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Les Peux Grands 
et te dialogue 
nucléaire 

Kt'Rowny, fonde* général 
. 4m tfir ige là délégation améri- 
caine aux cflnraçsatkms START 
entre les Deux Grands sur les 
armemente intercontinentaux, a 
cassé quelque surprise en late- 
sant entanfre, le tmûfi 36 jan- 
vier, après oie rencontre avec le 
_ président Reagan, que les Etats- 
Unis pourraient envisager de 
fusionner ce cycle de pompar- 
lera avec les négociations snr les 
forces sudéaires intermédiaires 
(FNIV rompues «a novembre 
dernier. 

Sans doute, le négociateur 
américain a-t-il fait cette sug- 
gestion do bout des lèvres, en 
précisant que son gouv ernem ent 
n’y est pas favorable en principe, 
mais qu'il est prêt à «écouter 
tonie proposition raisonnable » 
— et use telle idée rentré à son 
ans dans cette catégorie. 

Jusqu'à présent, les porte- 
parole de Moscou avaient test 
valoir qn*ime fusion des deux 
principales négociations 
nucléaires était sans objet, «fane 
la mesuré oà Washington 
n'entendait discuter sérieuse- 
ment mà fane ni ifaiitre. Mais 
cette appréciation ^pourrait., 
dùnger avec le temps, sortent si , 
les Etats-Unis sont nadasut ! 
en position, comme Faffi± 
M. Rowny, de « faire me per- i 
cée » sor te base iP arrangements 
compensant les avantages res- 
pectifs des deux parties bom- 
bardiers etmissUés de croisière' 
ponr les Etats-Unis,- Casées 
bafistiques pour rURSS. 

Lldée eTtrae fusion entre tes 
porarpariers START et FNTesî 
dans fatr.depus toysteiqs, 
mais sarioat dépuis-r que 
M. Aarfitqxdrdansses f&fStë- 
tins ée «|c«àR 
exigé la pinte eu compte, tece- à 
ses SS>^ des foice$ flKKan$ 
française et brilaimfcpieL. Depuis 
lors. ce. problème des «forces 
tierces » avait été la prinefab 
pierre (Tachoppement des négo- 
ciations FNL La fusion avec les 
START permettrait de la 
contourner. 

Sais dôme, rien n*indiqne 
qu'un accord serait imminent, 
même à ce prix. On peut s’atten- 
dre que Parte et certainement 
Londres objecteront à ridée de 
voir leurs arsenaux ajoutés pare- 
ment et simplement à ceferi des 
Etats-Unis, et. c'est bien pou- 
qnoi M. Mitttnud, dans sou 
discours* PONU en septembre, 
avait marqué sa préférence pour 
mie conférence des cinq puis- 
sances nucléaires. 

Mais on tel projet n'est pas 
pour demain, alors que la pres- 
sion pour une rapide reprise dn 
dialogue nucléaire des Deux 
Grands ne peut que {paadSr dans 
l’intervalle, tant aux Etats-Unis 
q u'en Europe. M. Reagan eu 
tient déjà le pins grand compte 
dans sa csnfMgM électorale, 
comme le dénotire sa pdkqne 
de la «ma» tendue» en direc- 
tion de Moscou. R fait an pas de 
plus aajotrrtThm en laissant 
miroiter la perspective de nou- 
veBes propositions américaines 
pour le jour oô Moscou voudra 
bien reprendre sa place , à 
Genève. .. 

Du côté soviétique, il sera dif- 
ficile de résister bien longtemps 
à cette invitation. Une reprise 
rapide des START sera (Tardant 
moins douloureuse que Moscou 
n’a fait que «suspendre pour 
réexamen » sa par ti ci p a ti on à 
ces pourparlers, alors que les 
FN2 ont été « rompues», appa- 
remment définitivement. Or les 
bégociateaxs soviétiques auront 
tout loisir de soulever aux 
START le problème des Per- 
shing et des misses de croisière 
de rOTAN, qui m en acent leur 
territoire et sent,- de ce fait, à 
leurs yen «s^atéçiques». Les 
Etats-Unis répondront eu par- 
lant de SS-20, et ht fusion des 
deux négociations sera ainsi réa- 
lisée dans les faits sans quH soit 
meute besoin de le proclamer. 

La seule question i qm demeure 
est celle de savoir à quel moment : 
tes Soviétiques feront à M. Rea- 
gan Se cadeau attendu en aban- 
donnant leur mauvaise tarnenr 
actuelle. 

. (IJre nos informations page 3.) 
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Les scandales ébranlent Divergences au sein du gouvernement 
la coalition de Bonn sur les « congés de reconversion » 

M. Strauss fait pression sur M. Kohl M. Mitterrand sera appelé à trancher le débat 
pour obtenir à son profit sur le financement du nouveau dispositif 

un vaste remaniement ministériel d'aide aux salariés touchés par les suppressions d'emplois 

Correspondance \ 


Bonn. - Déjà devenue 1* «affaire 
Warner »-, le limogeage dn général 
G (inter Kiessling. accusé par son 
ministre de tutelle d’homosexualité, 
s'est transformé en une nouvelle 
épreuve de force aa sein de ht coati- 
don gouvernementale. Depuis son 
retour dTsraél le dimanche 29 jan- 
vier, 1e chancelier Kohl multiplie les 
consultations pour tenter de se sortir 
du guêpier dans lequel M. Manfred 
Wfirner^iOQ ministre du la défense. 
Ta peu à peu enlisé à force de mala- 
dresses. 

Les deux hommes se sont longue- 
ment entretenus Lundi en tête à tête 
à la chancellerie, sans qu’il ait été 
possible de savoir si le ministre avait 
offert une démission qui paraît à peu 
près inévitable. Ce mardi, c'était 
M. Franz-Joseph Strauss, le chef de 
la CSU. bavaroise, trop heureux de 
profiter de -cette affaire pour se rap- 
peter au boa souvenir de ses « amis » 
démocrates-chrétiens et libéraux, 
qui était Attendu dans le bureau du 


Sommé par l'o pp osition social-, 
démocrate comme par la * presse 
conservatrice de démontrer sa capa- 
cité à. trancher, M. Helmut Kohl se 
■ trouvé une nouvelle fois écartelé 
entre Tes différents partenaires de la 
coalition au pouvoir. Mettre un 


terme & l’« affaire Wôraer » ne 
serait pas si difficile, s’il n'y avait 
déjà une « affaire Lambsdorff ». 

Homme-clé du Parti libéral le 
ministre de l’économie est lui-même, 
depuis plusieurs semaines, sous le 
coup d'une enquête judiciaire pour 
ses responsabilités dans le dégrève- 
ment fiscal accordé au groupe Flik 
moyennant quelques subsides pour 
le FDP. Bien que son immunité par- 
lementaire ait été levée par le Bun- 
destag, M. Lambsdorff avait reçu 
l'assurance de M. Kohl qu'il ne quit- 
terait 1e gouvernement que dans 
l'hypothèse d’une inculpation for- 
melle. 

ML Strauss ne pouvait pas laisser 
passer une si belle occasion d'affai- 
blir encore un peu la position des 
libéraux et de tenter un retour en 
force A»™ un gouvernement dont il 
avait été écarté après la victoire 
électorale de la droite aux élections 
du 6 mars 1983. Aussi a-t-il préco- 
nisé dès dimanche dernier un vaste 
remaniement ministériel qui ne se 
limiterait pas à un simple change- 
ment à la tête du ministère de la 
défense. 

HENRI DE BRESSON. 

(Lire la suite page 6. ) 




M. Pierre Mauroy a présenté, ce 
mardi matin 31 janvier, à M. Fran- 
çois Mitterrand, les conclusions du 
séminaire gouvernemental réuni à 
buis clos, lundi, à Versailles, pour 
mettre au point le double dispositif 
prévu au bénéfice des régions les 
{dus touchées par les contraintes des 
restructurations industrielles: le 
plan d'accompagnement social 
conçu pour pallier les réductions 
d'emplois envisagées notamment 


dans les houillères, la sidérurgie, les 
chantiers navals, et le programme 
d'aide aux créateurs d’entreprises en 
faveur des PMI. ajouté à l'ordre du 
jour presque au dernier moment par 
le premier ministre (le Monde du 
31 janvier). 

Le président de la République 
devra vraisemblablement trancher 
l'un des points les plus controversés 
au cours des délibérations, à savoir 


AU JOUR LE JOUR TERRORISME ET; CONTRE-TERRORISME DANS LES ANDES 

■ ■■ ° ffre La « sale guerre » du Pérou 


• A saisir! Ingénieur génial 
et affairiste, compétent dispo- 
sant d’une solide expérience 
dans des domaines aussi variés 
que Avers et ayant mû au point 
une technique révolutionnaire 
de torréfaction, du pétrole par 
. lyophilisation aérienne, cher- 
chent à négocier leur brevet avec 
grande société française. 

Cette offre exceptionnelle 
s’adresse en priorité aux 
sociétés nationales ayant beau- 
coup d’imagfruttion, le goût du 
risque et une bonne assise finan- 
cière. 

Coût exorbitant et garantie 
de résultats nuis. Campagne 
publicitaire à long terme assu- 
rée par ta Cour des comptes. 
Sérieux s'abstenir -. 

BRUNO FRAPPAT. 



Lima. -AU mi-décembre, des 
drapeaux blancs frappés du marteau 
et de U faucille flottaient sur les 
toits de plusieurs villages de U pro- 
vince d’Ayacucho, bastion, depuis 
1980. des guérilleros maoïstes de 
Sentier lumineux. Sur les murs blan- 
chis & la chaux, des graffitis promet- 
taient une trêve de deux ans. 

Etait-ce f annonce d’une déban- 
dade des terroristes, comme l'assu- 
rait le ministre de l'intérieur, 
M. Luis Percovich ? Ou s'agissait-il, 
simplement, d’une supercherie de 
l’armée, destinée à semer la confu- 
sion parmi les commandos rebelles 
et à freiner f exode des paysans ? 

Le doute a vite été dissipé. Les 
guérilleros ont marqué de leur sceau 
Je réveillon du Jour de l’an : ils ont 
plongé la capitale dans les ténèbres 
en faisant sauter une vingtaine de 
pylônes à haute tension. Quelques 


éÆtiondâfinitne 

Un somptueux 
album relié* 


Correspondance 

jouis plus tard, ils semaient des 
tracts dans la région andine pour 
proclamer * la recrudescence de la 
guerre populaire ». Puis ils sont 
passés à l'action en attaquant à la 
dynamite des postes de police, des 
commerces, en tendant une embus- 
cade à une patrouille militaire, en 
prenant des villages d'assaut pour 
« exécuter » les « collaborateurs » 
du régime. Depuis le début du mois, 
la violence a fait plus de cent vic- 
times. 

Sentier lumineux est donc reparti 
en guerre. H avait fait une pause à la 
fin de l'année dernière pour réorga- 
niser ses troupes harcelées par la 
police et l'année. Celle-ci s'est vu 
confier, le 29 décembre 1982, le 
contrôle politique et militaire de la 


région, qui a été déclarée en état 
d'urgence. 

Les soldats ont ramené la tran- 
quillité dans les capitales départe- 
mentales. Les policiers, avec l'appui 
logistique de l'armée, se sont réins- 
tallés dans les villages qu'ils avaient 
dû abandonner aux guérilleros 
l’année précédente. Evitant les 
affrontements. Sentier lumineux a 
cédé du terrain dans la région dite 
« libérée *. mais il a ouvert de nou- 
veaux fronts dans les montagnes 
environnantes : sept départements 
andins étaient sous le coup de 
mesures d’exception en janvier 
1983. Aujourd’hui, il y en a onze. 

Dans le même temps, les guéril- 
leros se sont lancés dans le terro- 
risme urbain. 

NICOLE BONNET. 

( Lire la suite page 3. 1 


la manière dont sera assuré le finan- 
cement des « congés » de reconver- 
sion. 

Cette formule de - congé » a été 
retenue afin de permettre aux 
ouvriers en sureffectifs de ne pas 
être automatiquement licenciés, 
c'est-à-dire de demeurer officielle- 
ment rattachés à leur entreprise pen- 
dant une période de formation ou de 
stage, avant de bénéficier d'un 
reclassement. La mise au point de 
> ces contrats particuliers a occupé 
l'-jsseniiel des travaux du séminaire, 
qui ont duré huit heures et demie. 

Les treize membres du gouverne- 
ment présents ont convenu que le 
« congé de reconversion » devrait 
être conçu comme une formule 
exceptionnelle, applicable essentiel- 
lement dans les secteurs les plus tou- 
chés par les impératifs de la recon- 
version. La charge financière qui 
résulterait de sa généralisation à 
tomes les régions en crise est appa- 
rue dissuasive. 

Ce constat conduit le gouverne- 
ment à se montrer restrictif dans sa 
générosité. Les «congés de recon- 
version * ne concerneraient donc 
que dix à quinze mille personnes 
menacées de licenciement. En vertu 
de ce nouveau type de contrat, 
l’ouvrier congédié demeurerait juri- 
diquement lié à son entreprise pen- 
dant près de deux ans et conserve- 
rait 75 % environ de son salaire 
jusqu'à ce qu'il soit reclassé. 

Mais qui prendra en charge sa 
rémunération au cours de ce 
« congé - forcé ? 

ALAIN ROLLAT. 

( Lire la suite page 33. ) 


LE PROJET DE « RÉGIE FRANÇAISE DES ESPACES » 

La Haute Autorité formule 
de sérieuses réserves 


480 photos, 
280F 


Editions Ramsay 


La Haut® Autorité de la communi- 
cation audiovisuelle vient de montrer 
une nouvelle fois son indépendance 
» te râle qu'elle entend jouer dans la 
mise en application de ta loi du 
; 29 juiUer 1 982 qui lui a donné nais- 
, sance. Dans une note récente, elle 
critique sévèrement le projet de régie 
française des espaces (RFE), préparé 
par le secrétariat d'Etat chargé des 
techniques de la communication Ve 
Monde du 27 octobre 1983 et du 
12 janvier 1984). C'est une nouvelle 
pomme de discorde entre celui-ci et 
l'instance collégiale présidée par 
M- Michèle Cotta. 

L’idée est ancienne : mieux « gé- 
rer » les canaux existants de la télévi- 
sion — tes trois chaînes en UHF 
625 Rgnes et le canal VHF 819 li- 
gnes dévolu désormais à Canal-Plus 
— an louant tes créneaux horaires 
non utilisés par tes sociétés natio- 
nales de programme. Pourquoi ne 
pas consacrer ces x espaces » I fores 
aux associations, aux professions, 
aux entreprises, aux administra- 
tions ? M. Georges Fïllioud. en repre- 
nant l'idée et en annonçant la créa- 
tion prochaine de RFE, allumait en 
même temps un contre-feu à l’inten- 
tion de ceux qui commençaient à 
penser qu'un gouvernement socia- 
liste était en train de privilégier (es fi- 
chas, par chaîne payante interposée. 


La régie française des espaces, dans 
te projet gouvernemental, compren- 
drait trois sortes d'émission : les 
unes. « cryptées », seraient accessi- 
bles à des publics particuliers munis 
de décodeurs ; les autres, en « clair », 
seraient accessibles à tous mais en- 
tièrement payées par tes loueurs 
d'espaces; des programmes de télé- 
texte (ANTIOPEl seraient aussi dif- 
fusés, comme c'est déjà le cas. Dans 
une note récapitulative, le secrétariat 
d'Etat indique deux objectifs complé- 
mentaires : procurer des ressources 
nouvelles aux chaînes et à TDF, afin 
de * soutenir /'activité dés industries 


de programmes » ; et couvrir le mar- 
ché à de nouveaux produits audiovi- 
suels». 

La structure actuellement retenue 
est celle d’une société anonyme re- 
groupant, à la manière d’une 
coopérative, TFT, A 2, FR 3, RFO, 
Canal-Plus, TDF, et la Régie française 
de publicité. Cette société obtien- 
drait, comme Canal-Plus, une 
concession de service public, son 
PDG étant nommé par le gouverne- 
ment. 

YVES AGNÈS. 

{ Lire la suite page 15. ) 


La grève dans les lycées et collèges 

LIRE PAGE 10 UN ENTRETIEN AVEC 
M. GÉRARD ALAP HILIPPE, SECRÉTAIRE GÉNÉRAL DU SNES 

Les débuts difficiles 
de la télévision par câbla 

LIRE PAGE 32 LE PREMIER DE DEUX ARTICLES 
DE JEAN-FRANÇOIS LACAN 
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Quand 
le débat 
s'aigrit... 

Le débat politique 
s’est considérablement 
aigri au cours 
de ces dernières 
semaines. 

Maurice Du verger 
oppose 

le quasi-consensus 
de Fait des Français 
et l’élargissement 
du fosse qui semble 
les séparer 
à l’écoute des propos 
de ceux qui parlent 
en leur nom. 

Claude Huriet 
renchérit et estime 
que les hommes 
politiques 

ont des comportements 
plus 


de plus en ] 
irréalistes. 


civile verbale 


Rarement les Français ont été si 
proches d'an consensus de fait, rare- 
ment leurs divisions ont paru pins 
grandes & travers les propos de ceux 
qui parlent en leur nom. Si tout ce 
qui est exagéré est nul, le vocabu- 
laire de nos hommes politiques 
devient de moins en moins crédible. 
Comment ne pas s'inquiéter quand 
certains des plus pondérés cèdent à 
cette gesticulation verbale, tel Jac- 
ques Chaban- Delmas déclarant que 
le pays se dirige « vers une sorte de 
guerre civile froide ( I ) - ? Le 
terme n’est pas nouveau : c’est 
André Fontaine qui l'a inventé â 
propos de Mai 68 (2). Souvent 
employé depuis lors avec quelque 
hargne, il témoigne seulement 
aujourd'hui de l'aveuglement sur le 
présent et de la méconnaissance du 
passé. 

Le pays ne se dirige pas vers une 
guerre civile froide : il commence à 
en sortir. Elle a duré pendant la 
Troisième et la Quatrième Républi- 
que, où elle marquait un immense 
progrès par rapport à la guerre civile 
chaude qui sévissait auparavant. Le 
dix-neuvième siècle anglais n'a 
connu que cinq morts dans des luttes 
intérieures pendant que le nôtre ali- 
gnait massacres sur massacres, de 
septembre 1792 à la répression de la 
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Le bonheur-liberté 

BOUDH1SME PROFOND ET MODERNITÉ. 

Par Serge-Christophe Kohn. 

Œuvre exceptionnelle de tous points de vue. Œuvre très importante 

Je théorie sociale. .. . _ 

Professeur Ester, London Rcview ofBooks. 

Immense intérêt. Une performance. Remarquable. Une âémomtra- 
tion historique nourrie a passionnante. Brillant morcem de généalogie 
des grandes pensées orientales et occidentales. 

Jean Denîzct, L’Expansion. 
Extrêmement riche. Magistralement écrit. LmeexceptimmeL 
Stéphane Pircc, Zen informations. 

Une étude passionnante. Le Monde. 
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ABO NNEME NTS 

3 mois 6 mois 9 mois 12 mots 
FRANCE 

341F 605 F 859F 1080 F 

TOUS PAYS ÉTRANGERS 
PAR VOIE NORMALE 

661F 1245 F 1 819 F 2 360 F 

ÉTRANGER 
(par messageries) 

L - BELGIQUE-LUXEMBOURG 
PAYS-BAS 

381F 685 F 979 F 1240 F 

IL - SUISSE, TUNISIE 

454 F 830F I 197 F 1530F 

PSr mie aérienne : tarif sur demande. 

Les abonnés qui paient par chèque pos- 
tai (trois voleu) voudront bien joindre ce 
chèque A leur demande. 

Changements d'adresse définitifs ou 
provisoires (deux semaines ou plus) : dos 
abonnés sont invités i formuler Leur de- 
mande use semaine au moins avant leur 
dépan. 

Joindre la dernière bande d'envoi â 
toute oone spu nd a D cr. 

Veuillez avoir l'obligeance de 
rédiger tous les noms propres en 
capitales d' impr imerie. 


par MAURICE DUVERGER 

Commune. Après 1871. la violence 
physique devient rare. La fusillade 
de Fournies, le 6 février 1934. les 
plastiquages de la guerre d'Algérie, 
les barricades de Mai 68, sont des 
épisodes exceptionnels et limités. 
L’épuration de 1944 a réprimé la 
collaboration avec l'ennemi plutôt 
que l’opposition politique. 

Nos Républiques parlementaires 
ont instauré un relatif apaisement. 
Les divisions restaient profondes, 
comme on l'a vue dans l'affaire 
Dreyfus, dans les luttes entre cléri- 
caux et laïcs, patriotes et internatio- 
nalistes, démocrates et autoritaires, 
socialistes et capitalistes. Après la 
Libération, rudes furent les conflits 
sur l'armée européenne, l'Indochine 
et l'Afrique du Nord. Mais seule la 
coupure entre les communistes et le 
reste du pays retrouva l'allure d'une 
guerre civile froide : un rideau de fer 
intérieur transposant alors celui qui 
séparait l'empire soviétique et 
l’Europe occidentale. II n’a pas 
encore disparu, bien qu'il soit un peu 
soulevé. Tant que le parti de 
Georges Marchais tiendra les 
régimes de l’Est comme globale- 
ment positifs, tant qu'il gardera une 
structure totalitaire et une idéologie 
dogmatique, il ne sera pas intégré 
dans le consensus national- Mais il 
n'y est plus désormais qu’une 
écharde qui gêne sans paralyser. 


Déclin des valeurs 
plus qu'accord 


Un signe ne trompe pas : l'établis- 
sement d’une authentique bipolari- 
sation entre 1962 et 1974. Malgré 

les mécanismes électoraux. eUe 
n’aurait pas été possible si l'esprit de 
guerre civile avait persisté dans la 
nation. Tant que la gauche craignait 
d'être écrasée par la droite et vice 
versa, aucune des deux ne pouvait 
gouverner l'autre et les alliances du 
centre s'imposaient Voilà dix ans 
qu'elles ne sont plus ressenties 
comme nécessaires et que le centre a 
disparu. L'ensemble de la droite a 
pu détenir un pouvoir fort et stable 
sans que la gauche se sente réelle- 
ment menacée. Depuis 1981, les 
positions sont inversées sans que la 
situation ait réellement changé. 

Le regain actuel des amis de 
M. Le Pen ne doit pas tromper. 
Avant 1981, ils se tenaient tran- 
quilles parce qu'ils étaient dans la 
majorité, qui les contraignait à la 
discipline. Aujourd’hui, les commu- 
nistes sont encadrés de la même 
façon. Ils sont réduits à l’état de 
-godfllots». bien qu’ils s’en défen- 
dent avec une énergie croissante. Au 
total, l'extrême gauche et l’extrême 
droite représentent moins de 20% 
des suffrages. Et beaucoup de leurs 
électeurs respectifs sont moins durs 
que les organisations qu'ils soutien- 
nent. La clientèle du PCF n’admet- 


trait pas qu’il rompe l’union avec les 
socialistes. La clientèle des ultra- 
nationalistes se réjouirait d’une 
alliance avec la droite modérée. 
Jamais l’armée n’a été si peu contes- 
tée ni la politique étrangère sa una- 
nime, communistes exclus mais 
réduits au silence. Pour la première 
fois, la loi de programmation mili- 
taire a désigné clairement l'ennemi 
potentiel. 

Mais peut-on qualifier de 
consensus cette absence de dissenti- 
ments radicaux ? La Un des débats 
sur les valeurs essentielles de la 
société corre s pond à un déclin de ces 
valeurs plutôt qu’à un accord sur 
elles. La France d’aujourd’hui, sans 
guerre civile chaude ni froide, est- 
elle une véritable communauté ou 
une société éclatée dont les mem- 
bres se replient sur des petits 
groupes locaux, particuliers ou fami- 
liaux ? Il est certain qu'elle glisse 
peu à pen de la première situation à 
la seconde. Mais elle reste aussi 
unie, sinon plus, que la Grande- 
Bretagne. l'Allemagne fédérale on la 
Scandinavie. En ce sens, on peut 
dire que son degré de consensus est 
égal sinon supérieur à celui des 
antres nations d’Europe occidentale. 

Alors pourquoi ces excès de lan- 
gage qui singularisent la nôtre? 
Pourquoi cette guerre civile ver- 
bale ? Pourquoi cette dramatisation 
constante au lieu d'un débat objectif 
et serein ? Serait-elle impliquée par 
le mécanisme même de la bipolarisa- 
tion, qui oblige chaque concurrent à 
ménager les électeurs médians dont 
dépend la victoire mais à mobiliser 
aussi les électeurs de son propre côté 
pour les garder fidèles ? La modéra- 
tion dn vocabulaire politique de 
Londres ou de Bonn limite cette 
explication. Mais notre bipolarisa- 
tion présente on caractère particu- 
lier : l'un et l'aube camps se trou- 
vant divisés entre deux alliés rivaux 
dont chacun ne cherche pas seule- 
ment & capter les suffrages de 
l'adversaire mais également ceux du 
partenaire. Cela pousse naturelle- 
ment aux surenchères. 

Reste â savoir si elles sont réelle- 
ment efficaces dans an pays de 
consensus relatif où la fin des idéolo- 
gies et les progrès de la culture ren- 
dent plutôt réalistes. La démagogie 
. des communistes affirmant qu’on 
peut moderniser les entreprises sans 
réduire la main-d'œuvre ne corres- 
pond pas à l’information économi- 
que des Français. Les trompettes de 
la droite proclamant l'illégitimité du 
président de la République ne font 
pas plus sérieux. Le succès de 
Simone Veil on de Jacques Delors 
tient à leur refus d’entonner les 
vieux refrains, à leur volonté de 
refuser les conformismes et de dire 
simplement la vérité. Délivrés de la 
guerre civile chaude puis de la 
guerre civile froide, nos concitoyens 
aspirent maintenant à sortir de la 
guerre civile verbale. 


au 

par CLAUDE HURIET (*) 


(1) Le Monde du 19 janvier. 

(2) André Fontaine — la Guerre 
civile froide - Fayard 1969. 


Dans notre pays, face aux inquié- 
tudes dn présent, â l'incertitude de 
l'avenir, aux nécessités de bâtir 
l'an 2000, des tirs de batterie 
d’abord sporadiques se font plus 
denses, plus rapprochés et passent 
bien au-dessus de la tête des Fran- 
çais ! Au bazooka de l’affaire Dou- 
meng on répondu les orgues de Sta- 
line des avions renifleurs Chaque 
camps fourbit son armement, et 1 an 
peut ère assuré que les munitions ne 
manquent pas... L’hostilité grandit. 
Les affronte me ms verbaux, outre 
qu'ils contribuent à caricaturer 
l’image du Parlement, plus précisé- 
ment celle de l'Assemblée nationale 
- car le Sénat garde fort heureuse- 
ment son calme et sa sérénité, — 
font apparaître un décalage de plus 
en plus grand par rapport aux réa- 
lités de notre monde. A croire que 
l’on- s'acharne â estomper les vrais 
problèmes, à ignorer les aspirations 
profondes de nos concitoyens. 

Prenons trois exemples qui ne 
sont pas les fruits du hasard : La. 
réforme de l'enseignement supé- 
rieur, la loi sur la liberté de la 
presse, l'avenir de l'enseignement 
privé. 

Les universités et les grandes 
écoles ont pour finalité la formation 
des cadres supérieurs de la nation. 
Elles doivent favoriser l’acquisition 
des connaissances dans des 
domaines très divers mais aussi — et 
surtout — aiguiser la curiosité intel- 
lectuelle, le sens critique, forger des 
esprits ouverts et tolérants. Une telle 
formation n’est pas une fin en soi ; 
elle constitue en fait une étape, 
aboutissement et point de départ : 
aboutissement de plusieurs années 
d'effort, de travail, de discipline 
dans l’enseignement dit « secon- 
daire », l'accession à l'enseignement 
supérieur ne constitue ni une chance 
ni un «droit», il faut la mériter. 
L’entrée à l'Université ne doit pas 
apparaître comme le couronnement 
d’une jeune carrière, mais bien 
comme l'amorce d'âne existence qui 
devra avoir pour but et pour résul- 
tat, dépassant les ambitions et les 
satisfactions personnelles, de rendre 
à la société n«n« laquelle on vit les 
« talents » que l’on a fait fructifier. 

Dès lors, toute organisation de 
l'enseignement supérieur doit viser à 
donner, non pas au plus grand nom- 
bre, mais à ceux qui peuvent en tirer 
le plus grand profit pour eux mêmes 
et pour la collectivité le maximum 
de moyens (plutôt ou'à donner an 
plus grand nombre le minimum de 
moyens, et à quel prix !). 

De cela, les Français sont 
conscients, et toute réforme visant à 
« changer pour changer », à permet- 
tre aux médiocres, au nom de la 
• démocratisation » et d’une inter- 
prétation étroite et erronée de l'éga- 
litarisme, d’accéder sans effort à un 
niveau auquel iis ne peuvent préten- 
dre — auquel souvent d’ailleurs ils 
n’aspirent pas — est vouée au mieux 
à l’échec ; au pis, elle aboutit à 
décourager le vrai mérite. D’où, sans 
doute, les nombreux appels et mises 
en garde émanant de droite et de 
gauche, exprimant l’inquiétude 
quasi générale et témoignant d’une 
unité de vue qui reflète «le bon 
sens • de notre peuple. 

Mais ces appels n’ont pas été 
entendus... 


écrite, parlée et tiSévisée, offrent 
aux Français, en un éventail large- 
ment ouvert, un reflet de tous Tes 
courants de pensée, politiques et 
philosophiques. La muitipGaté et la 
diversité des médias constituent en 
quelque sorte l'un des meilleurs 
baromètres de la démocratie. Pour- 
quoi faut-il que, brusquement, ou. 
dénonce l’existence de puissants 
monopoles dont l'emprise, hBâBa . 
sentent, inlassablement, menacerait-, 
la liberté et la démocratie ? Incons- 
cience, insouciance ou lucidité : qui 
croira à la réalité de teileà- 
menaces ? 

Néanmoins, les Fr 

tant les coups ou se 

d’un débat dont fls pensent qu’il né 
les concerne guère - a s s is te ront à 
des échanges de quolibets, d’invec- 
tives et crm jures qui passent bien 
au-dessus de leur tête — qu’ils 
essaient de garder froide ! 

Us ont le sentiment d’être seuls 
confrontés à leur avenir incertain, ils 
se demandent où et quand seront 
enfin évoqués les enjeux fondamen- 
taux de la reconversion industrielle» 
de notre pays, dans on mondé qni> 
risque de bouger sans nous» 


Depuis des années, nous étions en 
guerre et nous ne le savions pas_ La' 
guerre scolaire empoisonnait la vie 
politique française, opposait dan» 
une lutte au résultat mathématique- 
ment incertain ks 71 % de Français 
favorables à renseignement privé et 
les 52 % qui avaient voté & gauche le 
10 mai 1981... 

U était temps que sonnât enfin le 
clairon de l'armistice! Hélas, les' 
meilleures intentions pacificatrices 
se heurtent à un «front de refus*, 
seule ligne de rassemblement de 
troupes disparates à nouveau prêtes 
à ferrailler, et les propositions suc- 
cessives alimentent la polémique 
qu’elles prétendaient à tout jamais 
éteindre. Les sondages définissent, 
avec une belle constance les rap- 
ports de forces... Mais en vain ! Les 
slogans fleurissent de part et 
d’autre, la mobflisation se prépare, 
les menaces fusent... Et les Français, 
se demandent de quoi demain sera 
fait, et si leurs enfants, qu’ils fré- 
quentent la «laïque» ou l’« école dn 
curé», trouveront du travail et pour- 
ront rester au pays... 


■ 

■ » 

La France dispose de moyens 
d'information qui, par la presse 


Le débat politique apparaît ainsi 
de plus en plus irréaliste, en quelque 
sorte « désincarné ». Les hommes 
politiques évoluent sur une planète 

S ui, peu à peu, s’éloigne de La terre 
e France, d’une terre où on peine, 
oùon espère, où on rêve, où on 
s'aime et où on meurt. On a ses 
idées, on ne croit que ce qu’on voit, 
on se méfie des paroles en l’air «.on 
n'a im e pas les disputes inutiles. 

Dernier sondage : plus de la uk»- 
tié des Français passent que ks 
hommes politiques ne se préocca-. 
peut pas ce leurs soucis... 

Sans doute les hommes politiques 
préfèrent-ils se tirer dessus ! 

Puissent-ils entendre, enfin, ceux 
qui leur crient au nom de la France 
« des Français : e Halte au feu f 
Occupez-vous donc un. peu du 
pays... m 

(*> Sénateur, rattaché ad mi nistr a is- . 
veinent & lUnion centriste des démo- 
crates de progrès. 
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« L'ORDRE POUTHHÆ D’ON PEUPLE LIBRE », dt F JL Bayet 

Un individualisme démocratique radical 


L 'ŒUVRE de F -A. Hayek cou- 
vre un beaucoup plus large 
secteur de la pensée que la 
spécialité académique, la théorie 
monétaire, qui lui valut le prix No- 
bel d'économie en 1974. Avec ta 
parution de l'Ordre politique d'un 
peuple libre, troisième et dernier 
volume de Droit, législation et li- 
berté. la lecteur français est main- 
tenant confronté à une œuvre que 
certains pourraient être tentés de 
rejeter pour des accents rapide- 
ment qualifiés de a reaganiens a. 

Ce serait trop vite se débarras- 
ser de problèmes effectifs. Hayek 
en posait déjà de sérieux dans la 
Route de la servitude paru en fran- 
çais en 1945. et jamais réédité. 
Hayek, qui enseignait alors è la 
London School of Economies avant 
de rejoindre l’Université de 
Chicago, selon un itinéraire pres- 
que classique pour nombre d’intel- 
lectuels viennois de sa génération, 
y abandonnait le terrain stricte- 
ment économique pour essayer de 
montrer aux socialistes, dont il 
avait partagé les idéaux dans sa 
jeunesse, que le nazisme n'était 
pas la négation du socialisme, mais 
plutôt son achèvement. Avec (e 
marché, on a l’huissier de la démo- 
cratie ; avec le plan, la police et le 
totalitarisme. Pensée indsive mais 
qui sous-estima te poids des insti- 
tutions politiques et la spécificité 
de l'idéologie nazie. 

La lecture de Hayek impose è 
beaucoup l'apprentissage d'un 
idiome nouveau, un effort compa- 
rable â celui exigé pour un Karl 
Popper, souvent cité du reste par 
Hayek, qui lui emprunte. Leurs po- 
sitions intellectuelles et politiques 
ne peuvent se comprendre qu'en 


référence à la Vienne des an- 
nées 20. où ils ont construit leur 
pensés contre le marxisme et ta 
psychanalyse. Pris dans les convul- 
sions de ca qui fut la capitale de la 
culture européenne, ils voient sa 
constituer dans une crise mortelle 
et le socialisme stalinien et le 
nazisme. 

Popper s'écarte de la politique 
pour engager la réflexion sur la 
science qui étayera plus tard sa cri- 
tique de l' historicisme et sa dé- 
fense de la « société ouverte a 
contre la société dose. L'économie 
joue dans l'articulation de la dé- 
marche de Hayek un rôle analogue 
à celui de l'épistémologie chez 
Popper. Pour lui, il n'y a pas de ré- 
gulation meilleure que le marché : Ü 
permet de développer la rationa- 
lité. Las prix formés sur le marché 
ont une valeur signa lé tique : ils in- 
diquent aux individus quelles 
conduites adopter. Le système du 
marché a une pertinence qui ne 
vaut pas seulement pour l'écono- 
mie : mais aussi pour les cou- 
tumes, les institutions, les idées. 

L'échec 

du rationalisme constructif 

Thème constant de Hayek, le 
e rationalisme constructif» échoue 
et produit des effets dangereux. Il 
n’existe pas de sujet qui pourrait ti- 
rer de son savoir total les principes 
d’une action efficace. Nul ne peut 
avoir la maîtrise intellectuelle ou 
opératoire de l’ensemble des inte- 
ractions individuelles et institution- 
nelles. Plutôt que vouloir 
Construire, il faut laisser évoluer. Le 


résultat ne sera peut-être pas le 
meilleur, mais il sera moins mau- 
vais que celui auquel on aboutirait 
par dés actions globales, nécessai- 
rement aveugles. Plaidant pour un 
e rationalisme évolutif». Hayek est 
donc dans la lignée des théoriciens 
de la société qui ont fait, bien 
avant Darwin, réloge de la concur- 
rence, et il défend un individua- 
lisme démocratique radical. 

Cekii-ci place la liberté indivi- 
dudle en position première, faisant 
tiquer tous ceux qui ne veulent pas 
dissocier liberté et égalité. Il ad- 
mettra la nécessité d'un Etat, seul 
capable d* assurer l'allocation de 
certains biens collectifs, mais dis- 
cutera toute extension des services 
publics. Que l'Etat collecte des im- 
pôts pour assurer sa sécurité face 
aux autres nations ou la protection 
contre les épidémies, mais, sauf 
exception, qu’il permette à des en- 
trepreneurs différents d’entrer en 
concurrence pour satisfaire les 
« besoins s d’éducation ou de 
santé. 

Hayek montre en même temps 
que la société ouverte qui n’assure 
plus aux individus les protections 
apportées par une vie communau- 
taire dose appelle la prise en . 
charge par l’Etat de nouveaux ser- 
vices pour que. vieillards et handi- 
capés n’en soient pas les 
victimes. 

Mais il ne se contante pas d'affi- 
ner la réflexion sur les services pu- 
nies ou, c'est un autre point de 
L'ordre politique d'un peuple libre, 
sur la valeur du marché même en 
situation de concurrence impar- 
faite, il s'engage dans des proposi- 
tions de réforme constitutionnelles. 
Car la démocratie a avorté. Dès 


tors que les mêmes Assemblées 
détiennent le pouvoir de gouverner 
et de légiférer, le domaine de la loi, 
qui devrait être cakü de l’écüctkjn 
de règles impersonnelles et univer- 
selles, est perverti et rongé par la 
prolifération de règlements qui, 
bous le nom de lois, ne sont que le 
triomphe des Intérêts corporatistes 
et partiels dont la satisfaction est 
nécessaire à la pérennité du gou- 
vernement. Ainsi naît une démo- 
cratie i! limitée, en ce qu'elle cède 
au particulier, qui n'est plus qu’un 
pouvoir arbitraire. Pour le contrer, 
Hayek propose un système bica- 
mériste : une Chambre votant les 
lois, une Chambra contrôlant la 
gouvernement. La première élue à 
la proportionnelle, la seconde au 
scrutin majoritaire. 

Cette proposition liée à la 
conjoncture ne doit pas tromper 
Hayek. C'est un écrivain austère 
dont le raisonnement, s'appuyant 
sur les concepts de l’économie, no- 
tamment du marginafisma, inté- . 
grant des apports récents de la so- 
dotogie des organisations, donne à 
la pensée libérale toute sa vigueur. 
Mais en montre aussi certaines li- 
mites. Car Hayek est un moins bon 
lecteur de Freud — ou de Marx — 
que de David Hume ou d'Adam 
Smith. Ce sont là les signes, parmi 
d'autres, des crispations et des 
préjugés d'un . Européen de vieille, 
culture devant l'apparition de nou- 
veaux modes de pensées ou de lè- 
vre. 

DOMINIQUE COLAS. 

* L'ordre politique d'un peuple li- 
bre, de F. A. Hayek. P.U J-,2-33 p, 
125 F. 
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La « sale guerre » du Pérou 


'"/Jjtfûriir /a première page.) 

nlM^çUfitiic, Lima, avec six 
mHfions tThabitams, concentre le 
nçn de la population 1 péruvienne 
ainsi que tes deux tiers de Tappa- 
„ -roi productif,, a montr£ qu'elle 
était mie proie facile pour les com- 
mandos clandestins. Ceux-ci, à 
cinq reprises, ont. coupé ie courant 
. SédrkpK et, pro f it a nt de l'obscu- 
rité, ont dynaimté des mstaUations 

- pnbüques. 

- • Près d’un mSEer . d’attentats ont 
eû lien dans l’année, 115 contre 
des postes de police, 26 contre des 
locaux de partis. 1955 personnes 
ont été .tuées (contre 130 en 
1982^'pânm lesquelles 86 mem- 
bres des forces de Tordre (36 en 
1982), 430 Civils (56 en 1982) et 
1,439 gnériflêros (38 en 1982). ' 

. \JI s'agit des statistiques du 
miaâstre de l'intérieur. EÜes - sont 
discutables. L’armée, .par exemple, 
a diffusé en mai et juin 1983 plu- 
sieurs communiqués annonçant 
« l' élimination , au cours d'affront 
temeats, Me dizaines de délin- 
quants subversifs'», mais àm prê- 
ter léüen et lès circonstances, et 
sans laisser Ja presse circuler dans 
la région. 

En outré, si 6 439 guérilleros 
ont réeUemcat été tués (600 an- 
tres étant «çtoelïement incar- 
cérés),' tnt est obligé de. conclure 
que : Sentier -lumineux a. fait de 
nombreux adeptes dans le pays. 

A coups de bâche 
etdehache... 

Avec l'Intervention des mili- 
t air e s . les autorités avaient l'espoir 
de iîqnider la guérilla en quelques 
mois. Le président de la Réptibli-. 
que, M. Fernando Bdaunde, assu- 
rait à la fin janvier 1983 '.■•Le si- 
tuation est désormais sous 
contrôle, car les communautés 
paysannes se sont unies de façon 
volontaire et patriotique aux ; 
forces de Tordre pour combattre' 
lis mauvais Péruviens. » 

En 'effet, les: paysans de Huay- 
chao venaient d’assassiner sept 
adolescents de Sentier lumineux — 
à. coups dé couteau, de bêche et 


de hache_ et huit reporters péru- 
viens, qui sc rendaient sur les lieux 
pour vérifier cette information, 
étaient à- leur tour sauvagement 
_ tués par les paysans d'une commu- 
nauté voisine. Cétait à Uchurac- 
cay, le 26 janvier. 

Depuis, la guerra sucia (la 
guerre sale) ' s’est généralisée dans 
la province d'Ayacucho. Une 
guerre qui ne se limite pas à des 
affrontements entre deux groupes 
annés, les soldats et les policiers 
d’un côté, tes guérilleros de l’autre, 
mais qui frappe toute la popula- 
tion. Etes diyampm de personnes ont 
: été a ssa ss i n é es par tes terroristes 
pour avoir ravitaillé ou hébergé 
des sinchis -{membres d’un corps 
spécial de répression). Des di- 
zaines d’autres l’ont été par les 
forces de l'ordre, pour collabora- 
tion avec tes insurgés. . 

• L’orgie de sang est horrible, 
constate le procureur général de la 
nation, M. Miguel Cavero. On ne 
parvient pas à identifier les meur- 
triers. 4 Certains témoins accusent 
la guérilleros, d’autres les poli- 
ciers. » La confusion vient du fait 
que ter ro ri s t es et sinchis utilisent 
tes mômes méthodes - l’intimida- 
tion, le chantage, l’assassinat — 
pour gagner du terrain sur l'adver- 
saire. La population est prise entre 
deux feux. 

Les exemples sont nombreux : à 
Soccos. te 13 novembre, toute une 
famille est passée par les armes, 
alors qu’elle célébrait la fête du 
Yacupacucc, la demande en ma- 
riage indigène. Les vingt-sept 
corps, parmi lesquels ceux de six ' 
enfants, sont ensevelis sous un 
monticule .de pierres et de terre. 
D’après 1e seul témoin oculaire, la 
grand-mère, ce sont tes policiers 
qui ont commit ce crime en état 
d'ivresse. 

Le 3 décembre, une .centaine 
d’hommes et de femmes entre 
douze et vingt-cinq ans occupent le 
village d’Andamarca, arrêtent 
douze habitants et tes soumettent 
à îtu jugement sommaire. Ils les 
condamnent à mort pour avoir de- 
mandé aux autorités la réouverture 
du poste de police,. et les exécutent 


sur la place publique, « à coups de 
couteaux, pour économiser les 
munitions ». 

Le 11 janvier, autre incursion 
de Sentier lumineux près de Paras, 
qui fait dix-sepi victimes. Le 17, à 
Urancancha. quarante habitants 
sont décapités ou fusillés, malgré 
les appels à la pitié de leurs fa- 
milles. Motif : ils avaient collaboré 
avec la police. 

Des corps 
dans des décharges 

Le 18, l’infanterie de marine mi- 
traille un camion transportant 
toute une famille qui revenait du 
cimetière après avoir enterré une 
jeune fille tuée par les guérilleros. 
Trois enfants meurent, huit per- 
sonnes sont blessées. 


Le 20. dans la province de 
Huancavelica, les paysans captu- 
rent trois guérilleros et les assassi- 
nent... 

A ces tueries Collectives, il faut 
ajouter les disparitions de dizaines 
de jeunes gens, séquestrés pendant 
le couvre-feu par la police. Leur 
emprisonnement dans le stade de 
Huania, QG de la marine, ou dans 
la garnison de Los Cabitos. est 
parfois confirmé par d’anciens dé- 
tenus, mais les autorités nient leur 
détention. Une liste de cent 
quatre-vingts - disparus » est en 
possession du procureur général de 
la République. Les corps horrible- 
ment mutilés de certains d'entre 
eux ont été retrouvés dans la dé- 
charge municipale ou dans les ra- 
vins à'Infemillo (le petit Enfer). 
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Etats-Unis 


LA CANDIDATURE DE M. REAGAN A UN SECOND MANDAT 

Le président américain a lancé sa campagne électorale tous azimuts 

, ■ • • • • - • ' _ b'* ’ . • _ • 


- Washington. - M. Réagdn ne 
perd pas de temps. Sitôt sa candida- 
ture annoncée, il a,Iundi 30 janvier, 
entamé sa campagne i.uirryânne de 
jeune homine. -infiant gestes d’im- 
portance internationale et propos à 
faire pâmer d’aise toutes les ugdes 
4 b vertu réuutes. C’est qull doit à la 
fiés convaincre Téfcctorat qq,H. est 
unhônme dé paix et mobiliser, en la 
nattant, sa base la pkt& réaction- 
naire. . 

• La journée commence par te plus 
sérieux.: une audience accordée à 
ML.Rovny, te chef de U délégation 
xméricame àux négodatious (sus- 
pendues pir Moscou) sur la rédud- 
tion dm a rme me n ts stratégiques, les 
START. ; ' . 

- Après cet entretien, M. Rowny 
déclare que • si les Soviétiques di- 
sentyouloîr négocier et commençât 
à introduire d'autres éléments, nous 
émanerons toutes propositions rai- 
sonnables ». Est-ce & dire que la 


De notre correspondant 


perte est ouverte- à une éventuelle 
fusion entre les deux négociations de 
Genève, les START et les INF 
(rompues par Moscou), et qui por- 
tait, cites, sur les euromissiles? 
» C’est exact ». répond M. Rowny. 

A l'heure où MM. Reagan et Ai* 
dropov, sans s'être encore rien cédé 
sur le fond, rivalisent en déclarations 
dé bonne volonté, c’est là on geste, 
un signal, en tout cas venu de la 
Maison Blanche. Bien que très pru- 
dent (• Ce n’est pas notre politique 
de proposer la fusion et nous ne 
pensons pas que cela résoudrait le 
problème», a précisé M. Rowny), il 
est peut-être susceptible de débou- 
cher sur une relance des couversa- 
rions soviéto-américaines. 

Lorsque, plus tard, tes journa- 
listes lui demandent ri le sort des 
« marines » de Beyrouth pèsera 


lourd dans te campagne et qu'U ré- 
pond : « Cela dépend du temps 
qu'ils y resteront... N'est-ce pas ? . 
Est-ce te -président qui parie et si- 
gnale un espoir nouveau dans les 
conversations en cours à Damas et & 
Beyrouth. ? Est-ce 1e candidat qui 
fait comprendre que la Maison Blan- 
che voudrait bien, quelles qu’en 
soient les conditions, un rappel, mas- 
sivement souhaité par l’opinion, du 
contingent américain ? 

Difficile à dire pair l’instant, 
mais cette phrase ambigus était an 
minimum habile. Le jour où était 
annoncée la mort d’un nouveau 
« marine », elle ne pouvait que ras- 
séréner un peu les Américains et 
tempérer te pression du Congrès, où 
les démocrates mettent la dernière 
main à une résolution demandant la 
présentation, sous trente jouis, d’un 


Violente attaque de l’agence Tass 


V Moscou. — L'annonce de- la 
candidature de M. Ronald Reagan 
i^on second' mandat n’a pas été 
une borna oouvefie pour tes So- 
viétiQues, même s’ils na se fai- 
saient [dus guère d'illusions à ce 
, «qjat. L'agapca Tass a mis queJ- 
'quss heures seulement pour rôa- 
' tpf. Un dasss commentateurs tes 
.flhiS cppnus, Ÿouri Konàlov, s' est 
feng lundi 30 janvier à quelques 
réfiaxioQS aigres sur févénamant. 

- Ce qtd- dépéte 1e plus le com- 
mentateur, c'est que M. Reagan 
. ah fait: précéder cette annonce 
~4^ <8scoure <tens lequel 3 pr*- 
nstt.orv; «diafogue constructif» 
-evee rURSS- Le ctiengement de 
.ton du président américain, qui, 
. «utafiam- séa. propos de jadis sur 
Tm empire: du mal », a évoqué 
Vidât fepramüra fotete 16 janvier 
; des s «M n S ts oorwpiuns ji à Mo»-, 
coô -et ^ Washing to n,' est resté en 
.traVara-de te gorge «tes Soviéti- 
' que* qca. n’y. voient qu’un e truc 


t f Voctivistno das mambras de 
l'équipe fioagan qui tentent de sa 
fake passer pour des artisans de 
& pêttGtxnade âvoC -kta-pràpàm- 
:■_*& dès éhctkxu*. écrit Youri 
^ornèov. Ces c tmes s sont s pu- 
. jétoot cct&nctureis* et c n’ont 


De notre correspondant 

rien à voir avec la poétique étran- 
gère réellement menée par Was- 
hington qui est fondée au- 
jourd’hui. comme auparavant sur 
le désir de faire revenir l'histoire 
en arrière et de redessiner la carte 
politique du monde», poursuit-il. 
K faisait apparemment allusion à 
la petite phrase de M. Shuttz à la 
conférence de Stockholm, dans 
laquelle te secrétaire d’Etat améri- 
cain affirmait que aies Etats-Unis 
ne reconrmissent pas la légitimité 
de la division de l’Europe, impo- 
sée aréfkieHemern». 

s La Maison Blanche pérore sur 
la paix et, au même moment 
transforme l'Europe occidentale 
en rampe de lancement pour les 

armas américaines de première 

■happe», écrit te commentateur de 
Tass en formulant te reproche 
fondamental, inlassablement mar- 
telé icL Et, avec la manie de tout 
quantifier que tes Soviétiques par- 
tagent apparemment avec tes 
Américains, il relève que, a pen- 
dant tes six dernières années S8u- 
tament, - l’admmatratjon améri- 
caine a eu recours à trente-huit 
reprisas a des actions mtStakes 
-ou à le menace. d'user de le force 


contre d’autres pays ». Bref, 
quand M. Reagan, dans son mes- 
sage sur l'état de l’Union, dé- 
clare : rNos mains sont propres, 
nous n'avons jamais été des 
agresseurs», il profère purement 
et simplement un r mensonge». 
Le commentateur de Tass cite no- 
tamment \'e attaque de bandit» 
c ontre la Grenade et tes r acti- 
vités au Proche-Orient » du Penta- 
gone et des * envahisseurs sio- 
nistes » qui c déchirent 
pratiquement le Liban en mor- 
ceaux». 

Il est remarquable que f essen- 
tiel de l’argumentation soit consa- 
cré à la politique étrangère de 
r administration Reagan, alors que 
l'usage habituel en année électo- 
rale américaine est de s’apitoyer 
au moins aussi longuement sur te 
sort des ouvriers, des Noirs et des 
Indiens aux Etats-Unis. Certes, 
ceux-ci sont toujours aussi mal- 
heureux, mais l'effort stratégique 

américain csane précédent» (es- 
timé à 2 000 mil&ards de dollars 
pour la période de 1985-1989) et 
l'installation ai Europe, avec las 
Perebjng-2, engins a de première 
frappe», créent visiblement une 
priorité. 

DOMJMQUE DH OMBRES. 


plan de retrait du contingent au Li- 
ban. 

Et puis il y eut le tonitruant spec- 
tacle du candidat sc faisant prédica- 
teur devant la convention des res- 
ponsables de radios religieuses. 
Invoquant Dieu vingt-quatre fois 
dans son discours, M. Reagan com- 
pare le combat contre l'avortement à 
celui de Lincoln contre Fcsclavage 
et assure que se trouvent dans (a Bi- 
ble * les réponses à tous les pro- 
blèmes d’aujourd'hui ». D suffit 
« seulement de fa lire et d'y 
croire ». Quatre mille personnes ap- 
plaudissent à tout rompre. 

Ce n’est qu'un début. - Gr pays. 
dit M. Reagan, ne peut rester a\<eu- 
gle et sourd devant la mort avant 
leur naissance de quelque 4 000 en- 
fants par jour, un toutes les 21 se- 
condes. Jamais ils ne riront, jamais 
Ils ne chanteront, jamais ils ne 
connaîtront la joie de l’amour hu- 
main (...). Lorsqu’on arrache la vie 
à ces enfants pas encore nés. 
poursuit-il. en se référant à des avis 
« scientifiques », ils ressentent sou- 
vent une douleur durable et déchi- \ 
rante. » 

Dieu et la discipline 

Comme le souligne, ce mardi ma- 
tin, 1e Washington-Post. M. Reagan 
oublie apparemment que plus de 
10 % de ces avortements ont lieu en 
Californie, en venu d’une loi qu'il 
avait lui-même signée lorsqu’il en 
était gouverneur. Qu 'importe, puis- 
. que la salle est ravie. Pourfendant 1e 
Congrès, il continue en demandant 
le vote d’un amendement à la 
Constitution autorisant l’organisa- 
tion de prières (volontaires. U est 
vrai) dans les salles de classes. - Si 
nous pouvons ramener Dieu et la 
discipline dans les écoles, peut-être 
pourrons-nous en expulser la vio- 
lence et la drogue - (...). » Les bu- 
reaucraties gouvernementales dé- 
pensent des milliards pour lutter 
coure la drogue, l’alcoolisme et la 
maladie. Combien de cet argent 
pourrait être économisé si nous fai- 
sons davantage d'efforts pour vivre 
conformément aux Dix Commande- 
ments ? • 

Au passage, M. Reagan aura en- 
core cité une personnalité présente 
dans la salle et qui avait récemment 
déclaré : • Je préférerais que mes 
deux filles, aimées plus que tout au 
monde, meurent maintenant dans la 
fol en Dieu plutôt que de grandir 
sous le communisme. » 

BERNARD GUETTA. 


Le générai Clémente Noël, qui 
était chef politique et militaire de 
La région en 1983, a rejeté toute 
responsabilité dans ces disparitions 
dénoncées par Amnesty internatio- 
nal. II a affirmé : • Des guérilleros 
sont parfois arrêtés, puis relâchés 
faute de preuves. Ils prennent 
alors le maquis, car ils se sentent 
démasqués. » 

Le général Noël a habitué la 
presse à ses déclarations péremp- 
toires : - Les droits de l'homme ? 
C'est secondaire quand on est en 
état de guerre... Les journalistes ? 
Ils sont des obstacles dans notre 
mission... Les cadavres aban- 
donnés sur le champ de bataille ? 
On n’a pas de temps à perdre avec 
les morts... » Le vice-président de 
la commission des droits de 
l’homme de la Chambre des dé- 
putés, M. Javier Diez Conseco, le 
rend responsable des excès de la 
répression. Le président de la Cour 
suprême l'accuse d’obstruction à 1a 
justice. 

» Le terrorisme est combattu 
•par des méthodes fondées sur l'in- 
timidation et la violence sans par- 
tage l—l. provoquant ainsi la 
mort de nombreux innocents. Une 
telle politique est injustifiable, car 
elle est menée au nom des auto- 
rités ». ont déclaré trois évêques 
dans un communiqué publié le 
14 janvier, qui reprend des dénon- 
ciations faites par l’Eglise à plu- 
sieurs reprises. 

Au début de l’année, le général 
Clemente Noël a été remplacé par 
le général Adrian Huaman. Ce 
changement représente peut-être 
un tournant dans la lutte contre 
l'insurrection. Le général Huaman 
appartient, en effet, à une fraction 
de l’armée qui pense que te répres- 
sion ne suffit pas. Pour pacifier la 
région, elle préconise son dévelop- 
pement social et économique, ainsi 
que des mesures de libéralisation 
politique. 

Le nouveau responsable a déjà 
pris deux mesures significatives : il 
a promis une enquête, cas par cas, 
sur les • disparitions » ainsi que 
sur les - abus » commis par les 
forces de l’ordre. En outre. il s’est 
engagé à régler rapidement la si- 
tuation des détenus et a offert des 
garanties, ainsi qu’un appui maté- 
riel. aux magistrats pour faciliter 
leur mission. 

NICOLE BONNET. 


Les relations 
franco-soviétiques 

LA VISITE DEM. ARKHIPOVA 
PARIS EST PRINCIPALE- 
MENT CONSACRÉE A L'EXA- 
MEN DES ÉCHANGES COM- 
MERCIAUX 

M. Arkhipov, premier vice- 
premier ministre soviétique, qui est 
arrivé dimanche soir 29 janvier à 
Paris pour une visite officielle de 
cinq jours, devait être reçu ce mardi 
apres-midi par M. Mitterrand à 
l’Elysée, et avoir une série d’entre- 
tiens avec M. Pierre Mauroy, ainsi 
qu'avec tes ministres du commerce 
extérieur, de l'économie et de l’in- 
dustrie. M« Cresson, MM. Delors 
et Fabius. 

Lundi, M. Arkhipov a été reçu au 
Quai d’Orsay par M. Claude Cheys- 
son. Le ministre des relations exté- 
rieures a ensuite offert un déjeuner 
en son honneur, auquel étaient 
conviées de nombreuses personna- 
lités des milieux industriels et finan- 
ciers, en particulier des dirigeants 
d’entreprises directement intéres- 
sées par les échanges franco- 
soviétiques. 

D’une manière générale, à l’ex- 
cepLion de l’entretien de i’Elysée. la 
visite du premier vice-premier mi- 
nistre est surtout considérée par 
Paris comme l’occasion d’examiner, 
avec un dirigeant spécialiste des 
questions industrielles et des 
échanges, les moyens de réduire te 
déficit des exportations françaises 
par rapport aux importations en pro- 
venance de l’URSS. Ce déficit a 
certes été ramené de 8.6 milliards de 
francs en 1982 à 4,6 milliards en 
1983. Mais il risque Tort de s'alour- 
dir à nouveau en 1984 et en 1985, 
années pour lesquelles les achats de 
gaz soviétique par la France doivent 
respectivement s’élever à I puis 
2 milliards et demi de francs. Les 
exportations françaises vers l’Union 
soviétique, de leur côté, ont enregis- 
tré une certaine progression en 
1982, en raison de différents 
contrats signés l'année précédente ; 
mais Paris souhaiterait développer, 
la vente de produits chimiques et de 
biens d’équipement à l'URSS. Dix- 
huit projets, d'un montant global de 
près de dix milliards de francs, sont 
actuellement négociés entre les deux 
pays. 

M. Arkhipov regagnera Moscou 
vendredi, après avoir visité, mer- 
credi et jeudi, différentes usines à 
Nantes, à Angers et à Lyon. 
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DIPLOMATIE ! AFRIQUE 


RÉVISANT EN BAISSE SES ÉVALUATIONS 


LE CONFLIT TCHADIEN 


Somalie 


Un rapport de l’OTAN 
estime que les dépenses militaires de l’URSS 
n’ont augmenté que de 2,5 % par an depuis 1976 


M. Cheysson va se rendre 
l'Djamena, Addis-Abeba et Tripoli 


QUARANTE PERSONNES 
TUÉES LORS D'UN RAD 
DE L'AVIATION ÉTHOPÉNNE 


Le taux de croissance des dé- 
penses militaires soviétiques a sensi- 
blement diminué depuis la fin des 
70, im i s l’URSS continuera 
à développer une importante indus- 
trie d’armement, indique un rapport 
de l’OTAN. 

Selon ce document du comité éco- 
nomique de l’Organisation, les dé- 
penses militaires de l’URSS ont aug- 
menté de moins de 2,5 % par an en 
termes réels entre 1976 et 1982 in- 
dus, contre des taux de 4 à S % au 
début des années 70. 

Les experts occidentaux ont ainsi 
ravisé à la baisse leurs estimations 
des aimées précédentes. Un rapport 
économique de l’OTAN indiquait en 
effet, au début de 1 983, que la crois- 
sance avait été de l’ordre de 4 % en 
termes réels entre 1 970 et 1 982 et se 
poursuivrait à ce rythme jusqu’en 
1985. 

Les estimations de l’OTAN, éta- 
blies à partir de données fournies 
par les services de renseignements 
des pays membres de l’alliance 
atlantique, corroborent ainsi pour la 
première fois une étude de la CIA 
américaine publiée à la fin de 1983. 


□iëre numéro que l’URSS a testé 
une ogive spécialement conçue pour 
pulvériser des agents chimiques sur 
une vaste superficie en rentrant dans 
l’atmosphère. Se référant à des 
« responsables américains ». il écrit 
que le fait de pouvoir transporter 
des agents toxiques à des distances 
intercontinentales - conférerait une 
nouvelle dimension à la guerre 
chimique soviétique m . Le même 
hebd omadair e estime encore que 
l’URSS a - probablement com- 
mencé » la construction de son pre- 
mier porte-avions à propulsion nu- 
cléaire, un bâtiment de 65 000 à 
75 000 tonnes, qui pourrait embar- 
quer une soixantaine d’avions et hé- 
licoptères. Jusqu'à présent, Moscou 
dispose de trois porte-avions à pro- 
pulsion classique, embarquant une 
quinzaine d'avions et une vingtaine 
d’hélicoptères. 


Le Quai d’Orsay a annoncé, hindi 
30 janvier, en fin d'après-midi, que 
M. Cheysson se rendrait successive- 
ment à N'Djamena, Addis-Abeba et 
Tripoli, du 1 er au 5 février, pour 
« examiner avec les plus hautes au- 
torités les moyens de hâter le réta- 
blissement de la paix au Tchad ». 
Deux heures plus tard, au cours de 
l’émission « Face au public » de 
France-inter, le colonel Kadhafi 
s'est déclaré favorable à • n’importe 
quel contact avec la France » pour 
résoudre le conflit tout en n’excluant 
pas le risque d’une escalade mili- 
taire sur le terrain. 


En dépit des graves incidents de 
la semaine passée et des nouvelles 
mesures de sécurité prises sur le ter- 
rain par Paris, la diplomatie n’a pas 
perdu ses droits au Tchad. Mais la 


Que la zone d’intervention française 
s’étende jusqu'au seizième parallèle 
« ne signifie donc rien « pour Tri- 
poli. Mais l'extension du périmètre 
de sécurité français, a-t-il toutefois 
estimé, risque de provoquer un » af- 
frontement », notamment dans le 
secteur d’Oum-Chalouba, localité 
qui se trouve sur le seizième paral- 
lèle. 

M. Kadhafi a joué la carte de la 
modération en ajoutant, à propos de 
la demande d’aide formulée par 
M. Goukouni OueddeT (A? Monde 
du 31 janvier) : » Nous n'avons pas 
encore aidé Goukouni avec des 
troupes comme le fait la France 
pour ffissène Habré : depuis long- 
temps. nous essayons d‘ empêcher 
que le GUNT attaque les troupes 
françaises au Tchad, mais nous ne 


Une ogive 

chimique soviétique? 


Pour l’OTAN, la baisse du taux 
de croissance des dépenses militaires 
soviétiques s'explique par les « diffi- 
cultés de l'ensemble de l’économie 
soviétique * - chute du taux de 
productivité à la fin des années 
70 », • réductions ou retards dans 
tes livraisons de matières premières 
& de composants, difficultés dues à 
l’Introduction de nouvelles techno- 
logies de pointe dans la fabrication 
d’armes tris perfectionnées. » 

Selon le rapport de l'OTAN, les 
dépenses militaires de l'URSS s'élè- 
vent chaque année, depuis 1970, à 
quelque 13,5 % du produit national 
brut en prix constants, soit environ 
15% en prix courants. Moscou a 
ainsi pu construire, entre 1976 et 
1982, soixante-quinze navires de 
guerre de surface, six mille avions 
de combat et quinze mille chars. 

Par ailleurs le magazine améri- 
cain Aviation Week and Space 
Technology indique dans son der- 


A Washington, un porte-parole du 
département d’Etat a rejeté comme 
• dénuées de fondement » les accu- 
sations soviétiques à propos des vio- 
lations des accords de limitation des 
armements dont les Etats-Unis se se- 
raient rendus coupables (le Monde 
du 31 janvier). Jugeant « regretta- 
ble » que Moscou n’ait « pas pris au 
sérieux » les accusations en sens 
contraire formulées une semaine 
plus tdt par Washington, le même 
porte-parole a dit son espoir • que 
cette réaction initiale ne constitue 
pas le dernier mot des autorités so- 
viétiques et quelles seront prêtes à 
participer à un dialogue construc- 
tif m sur le respect des accords 
conclus. 


Le Jaguar a été abattu 
par des armes anti-aériennes de 23 mm 


Toujours & Washington, un res- 
ponsable qui a souhaité rester ano- 
nyme a annoncé que le gouverne- 
ment américain a décidé de ne plus 
annoncer tous ses essais nucléaires. 
Bien qu'il soit « devenu habituel m 
ces dernières années de les annoncer 
tons, on reviendra désormais à la 
«• politique de base » consistant à 
n’annoncer que les essais suscepti- 
bles d’ètre détectés au-delà du site 
où ils ont lieu. Cette décision a été 
prise à l'automne dernier à la suite 
d’une « tentative partiellement réus- 
sie » d'un groupe antinucléaire de 
pénétrer sur un de ces sites, a pré- 
cisé ce responsable. - ( AFP- j 


Selon un premier compte 
rendu parvenu, lundi soir 
30 janvier, au ministère de la 
défense, le Jaguar abattu au 
Tchad et le Mirage F-1 touché 
tors du même engagement de 
Torodoum ont été atteints par 
des mitrailleuses ami-aériennes 
de 23 mm et non pas par des 
missSes sol-air SAM- 7 comme la 
version donnée, dès le 25 janvier 
de source offidefle, (e laissait 
croira. 

La Jaguar était en passe de tir 
sur ses objectifs et le Mirage F-1 
en couverture de renseignements 
au moment où la colonne qui 
avait attaqué Ziguey faisait sa 
jonction avec la base amère éta- 
blie dans l’oasis de Torodoum. 
Au sein d’tm véritable e héris- 
son i d'armes anti-aériennes dis- 
simulées sous le masque des ar- 
bustes, des affûts de 
mitrailleuses anti-aériennes de 
23 mm avaient été installés sur 
des camions transport de 
troupes, et 3s ont dressé un ri- 
deau d*obus d* une rare densité. 
Contre de tels tira, les avions ne 


LA VISITE DE M. GROMYKO EN ROUMANIE 


Les Soviétiques accroissent lews livraisons 
de produits énergétiques 


M. Andreï G rom y ko a en lundi 
30 janvier, à Bucarest, un premier 
entretien avec le chef du parti et de 
l’Etat roumain, M. Nicolas Ceau- 
sescu : l’agence roumaine Agerpres 
est restée très vague sur le contenu 
de b conversation, sinon pour évo- 
quer l’« atmosphère de camaraderie 
et de chaleureuse amitié » qui a ca- 
ramélisé la rencontre. 

D’une manière générale, b presse 
de Bucarest ne s’est guère montrée 
prolixe sur cette visite qui doit durer 
trois jours et pour laquelle M. Gro- 
myko est notamment accompagné 
de M. Constantin Roussakov, secré- 
taire du comité central : cette discré- 
tion est une manière parmi d’autres 
de cultiver b différence avec les au- 
tres pays du bloc, où b venue de 
hauts responsables soviétiques est 
toujours saluée avec plus de pompe. 
Un meeting d'amitié roumano- 
sovié tique a cependant été organisé 
mardi matin riapa une mine de Bu- 
carest. 


vraiment le problème, puisque b 
Roumanie, avec d’autres pays de 
l’Est, réclame justement depuis des 
années, et sans succès face à la résis- 
tance soviétique, une révision des rè- 
gles de fonctionnement de l'organi- 
sation économique des pays 
socialistes. 


mission du ministre des relations ex- 
térieures, envisagée voilà déjà deux 
semaines — lorsqu'il est apparu im- 
possible de réunir, à Addis-Abeba, 
une « table ronde • entre Tchadiens, 
- semble avant tout exploratoire. 
M. Cheysson, précise le Quai d’Or- 
say, » rendra compte au président 
de la République des initiatives et 
des mesures » susceptibles de * hâ- 
ter le rétablissement de la paix ». 


Le colonel Kadhafi ne paraît pas, 
de son côté, s’y tromper, si l’on s’en 
tient à b prudence de ses propos de 
lundi soir. La situation militaire an 
Tchad, a-t-fl dit, » ne concerne pas » 
directement son pays, puisque b Li- 
bye « n’a pas de troupes » sur place. 


ASIE 


Chine 


Des « Etudes françaises » de Peiping 
à« la Revue française de Pékin » 


De notre correspondant 


Pour éviter que la visite de 
M. Gromyko, puisse être interprétée 
comme l’amorce d’un réalignement 
roumain, le quotidien Romania li- 
béra a publié, lundi, nn commen- 
taire réaffirmant les positions « ori- 
ginales » de Bucarest sur les 
euromissiles : » Tout faire pour em- 
pêcher le déploiement de tous nou- 
veaux missiles, pour le retrait et la 
destruction de tous ceux qui sont 
déjà en place. ■ Deux jours plus tôt, 
l’organe du P.C., Sdnteia. avait 
même lancé une pique en direction 
de Moscou en critiquant vertement 
la création d’un « nouveau » parti 
communiste espagnol soutenu par 
l’URSS. 


Pourtant, au-delà des mots. 
M. Ceausescu pourrait être amené à 
consentir des concessions politiques 
en échange d’une satisfaction par- 
tielle de ses revendications économi- 
ques traditionnelles à l'égard de 
l'URSS : on s’expliquerait mal au- 
trement le geste que viennent de 
consentir les Soviétiques en annon- 
çant une livraison supplémentaire à 
la Roumanie de I.S million de 
tonnes de pétrole brut, et aussi de 
charbon, de gaz et d'électricité, et ce 
non pas contre des devises occiden- 
tales, mais aux conditions du Come- 
COB- Ce qui ne résout d'ailleurs pas 


Pékin. - L’aventure de la Revue 
française de Pékin continue. Un peu 
plus d'un an après le numéro inaugu- 
ral, fa deuxième livraison 
(n° 2, 1983) de cette publication, 
qui se veut nn champ d’exploration 
en commun, par des intellectuels 
français et chinois, de b culture du 
- seul Etat-civilisation de notre 
temps ». trient de sortir des presses : 
à point nommé pour marquer, à F oc- 
casion du vingtième anniversaire de 
l'établissement des relations diplo- 
matiques entre b France et b Répu- 
blique populaire, b poursuite d’un 
dialogue original et qui renoue les 
fQs d une tradition plus ancienne. 

Lancée, à Pékin, en 1982^par un 
groupe d'- amoureux de la Chine », 
la Revue française de Pékin (1) se 
donne pour bat de rendre compte de 
b vie chinoise dans ses « perma- 
nences». Autant dire que, de Fart 
d'écrire aux récits d’anciens voya- 
geurs, et de b poésie à b peinture, 
en passant par Phistoire des idées et 
des moeurs, rien de ce qui est chinois 
n’est, en principe, étranger à leurs 
préoccupations. 

Le sommaire du n° 2 de b revue 
(qui a été entièrement composée et 
imprimée — en français et partielle- 
ment en chinois — à Pékin) en té- 
moigne. Le fascicule s’ouvre par une 


courte nouvelle de b romancière 
Ding Ling, à laquelle fait suite le 
très beau texte de Marguerite Your- 
cenar. Comment Wang-Fo fut 
sauvé. Yvon Segalen nous introduit 
auprès d’Alexis Léger (Saint-John 
Perse), lequel relate, dans un récit 
savoureux, dans quelles circons- 
tances rocambolesques il vécut b 
brève restauration de l’Empire en 
1917. A signaler encore, par Yves 
Hervonet, une introduction A l’œu- 
vre du célèbre poète des Tang, 
Li Shangyin (812-858) ; la 
deuxième partie d’une étude d'un 
auteur chinois. Yu Qüong, sur b 
calligraphie, et une présentation des 
fêtes traditionnelles chinoises par 
Yang Chongguang. 

L’ambition secrète des fondateurs 
de b revue est de retrouver b qua- 
lité qu’avait atteinte, il y a une qua- 
rantaine d'années, leurs devanciers 
de b revue Etudes françaises (Fa- 
wen Yanjiu), éditée dans b Peiping 
d’alors par le Centre d’étude fran- 
çaises de Pékin. 

M. L 


(I) Rédaction et administration : 
Youyï Binguan. appt 7844, Pékin, et 
9, av. de La Bo ordonnais, 75007 Paris. 
Directeur: Georges Du (juin, rédacteur 
en cher : Hubert de Mestier. 


disposent d'aucun moyen, de 
leurre, susceptible d'éviter les 
impacts on d'en dévier ta trajec- 
toire. 


A une telle incidence d’atta- 
que et è une altitude aussi basse, 
3 est vraisemblable que le para- 
chute du pilote, le capitaine Mi- 
chel Croti, ne s'est pas ouvert 
après l'éjection. 

Un détachement du 21* régi- 
ment d’infanterie de marine a, 
tore d’une expédition en partie 
héliportée depuis Ziguey, récu- 
péré le corps du pilote du Jaguar 
(ta Mirage F-1 ayant pu regagner 
sa base de N'Djamena par ses 
propres moyens). Dans ta même 
temps, ce détachement français 
a ramené des éléments de 
l'avion, des photographies des 
lieux des combats, ainsi que des 
matériels laissés sur place par ta 
colonne attaquante. Le poste de 
Ziguey a été immédiatement 
réoccupé per les Forces années 
nationales tchadtannes, fidèles 
au président Hissène Habré. 


pouvons plus te convaincre, car les 
troupes françaises sont des troupes 
d'occupation. » Les forces do 
GUNT (le « gouvernement • de 
M. Goukouni OueddeT), a-t-i! 
ajouté, • ont le droit de lutter pour 
libérer leur pays ». 


La fermeté choisie la semaine 
dernière par Paris — à la suite de la 
destruction d’un Jaguar français et 
de ta mort dé son pilote - devait lo- 
giquement être accompagnée d’une 
initiative diplomatique. Dans cet es- 
prit, M. Cheysson se rendra donc 
d’abord à N’Djamena, où il sera 
reçu, sans doute dès mercredi, par le 
président Hissène Habré. A Addis- 
Abeba, il s’entretiendra avec le 
lieutenant-colonel Mengûtu, prési- 
dent en exercice de l’Organisation 
de l’unité africaine, dont le secré- 
taire général intérimaire, M. Peter 
Onu. a estimé de nouveau, lundi, 
que les « efforts » de l’Organisation 
panafricaine pour aboutir à un règle- 
ment devraient se poursuivre. 


Enfin, fl est difficile de préjuger 
l’accueil qui lui sera réservé à Tri- 
poli, mais U devrait y être écouté, 
puisque le colonel Kadhafi y a reçu, 
dimanche soir, un député socialiste 
français, M. René Drouin, auquel il 
a déclaré » souhaiter éviter toute es- 
calade avec la France ». M. El- 
Obeidi, secrétaire (ministre) libyen 
aux affaires étrangères, a tenu un 
tangage identique A M. Drouin et à 
deux conseillers de M. Pierre Mau- 
roy (MM. Guy Marty et Raymond 
Vaillant), qui se trouvaient égale- 
ment dimanche dans ta capitale li- 
byenne. Lors de sa précédente visite 
à Tripoli, en juin 1982, M. Cheysson 


• Aide alimentaire d'urgence à 
l’Afrique. - Les États-Unis ont dé- 
cidé d'accorder une aide alimentaire 
d'urgence de 100,8 millions de dol- 
lars aux pays d'Afrique les plus me- 
nacés par la famine, dont le Mali, la 
Haute- Voila et la Zambie, a an- 
noncé, lundi 30 janvier, le secrétaire 
d’Etat américain, M. George Shultz. 
Le gouvernement américain, a-t-il 
ajouté, demandera au Congrès d'ap- 
prouver un nouveau programme 
d’aide alimentaire pour l’Afrique de 
500 millions de dollars sur cinq ans 
(1985-1990). Cette assistance 
s'ajoutera au programme d’aide éco- 
nomique américaine aux pays afri- 
cains, qui s'élève cette année à 
885 millions de dollars. - {AFP. ) . . 


avait rencontré le commandant Jal- 
loud. le numéro deux libyen, un en- 
tretien qu'il avait alors jugé comme 
* un cran gagné dans la succession 
des gestes » devant ramener à 
« la normale » les rotations franco- 
libyennes. 


Le ministre des relations exté- 
rieures précédera, dans ta capitale 
tcbadienne. le général Jeannou La- 
caze, chef d'état- major des années, 
qui doit s'y rendre « dans les pro- 
chains jours », ainsi que Fa annoncé 
lundi le ministère de ta défense. 


JEAN-CLAUDE POMONTL 


L’aviation éthiopienne a tanta; un 
raid, hindi matin 30 janvier, -contre 
ta viHe somafiesne de Borazoa (si- 
tuée à quelques kilomètres de la 
frontière éthiopienne, dans lenord- 
onest dû pays). H y à eu 40 morts et 
80 blessés, a annoncé le müustèré so- 
malien de ta défense. Selon Moga- 
discio. "six avions « et 

• Mig-23 » ont ouvert Je -feu. sur le 
centre de ta vflfc et notamment sur 
le lycée. * La plupart des victimes 
sont des internes de Vécole »„ indi- 
que un communiqué du ministère de 
ta défense. Un deuxième raid, lancé 
contre la localité voisine de 
Gorowqyo-OwL, aurait été re p ous sé 
par l'aviation somahenne, ajoute- 
t-on à Mogadiscio. — (AFP.} 


m Le sort des deux Belges en- 
levés. - Les deux membres belges 
de Médecins sans frontières, enlevés 
voilà huit jours à Ziguey, sont ar- 
rivés à Bardai (siège du GUNT, au 
cœur du Tîbesti). Selon un délégué 
du Comité international de la Croix- 
Rouge présent sur place, le doc- 
teur Christian Delzeime et l'infir- 
mière Marie-Chantal Roekens, sont 
en bonne santé et ont pu donner des 
nouvelles à leurs familles. Dans un 
communiqué difTusé mardi 31 jan- 
vier, Médecins sans frontières ex- 
prime l'espoir d'obtenir rapidement 
leur libération. 


[La ville de Borama, située A 
rcatfcrfrn* est du t er rit o ire senuBea, se 
trouve à prarinbé du Mctnr éthiopien 
oh ont en fieu, A ta ns- janvier, les «tfes- 
bets contre lé chuta de fer DBbarf- 
Addb-Abeba {je Menée «ta 25 jmfer). 
Ces attentats nddt fff ‘f™-* ’iunf» 
parle Etant de Brfmit» de J» Somalie 
occidentale (FLSQ, proche du graver- 
meut de Moga^sd^ Depuis ter of- 
fensive d*uoftt 1982, hé. t wn qw s -éfldo- 
ptaniiM o cc upe dà t toujours deux 
ratages de rasades, Batanfesfie et Gul- 
fegsls. Eu jeSiet et août dentals, les 
troupes iiuiuaCtwen et flftinpiwia 
s'étalent opposées à pfueieun reprises. 
Le dentier a flreuteraeat eu date a eu 
Beu au début Mptmdae , à Oddur, oà 
les partisans du Front démocratique de 
«fut de ta gearaBr (ftaS) xnàenSM- 
reitinrrgiinriiiiTni?ir ,, “iBinnrir , F‘l 


Tanzanie 


APRÈS LA DÉMISSION DEM. JUMBE 

M. Nyerere entend consolider l'union 
entre Zanzibar et l'ancien Tanganyika 

De notre correspondant en Afrique orientale . 


Nairobi. - Moins de vingt-quatre 
heures après la démission de toutes 
ses fonctions officielles de 
M. Aboud Jumbe, le numéro deux, 
du régime taczanîen, le Comité exé- 
cutif national du Chanta Cha. Ma- 
pjwrifl vi (CCM), parti unique, qui 
vient de se réunir eu session extraor- 
dinaire à Dodoma, future capitale 
du pays, a confié provisoirement à 
M. Ali Hassan Mwmyi ta présidence 
du Conseil révolutionnaire et celle 
! du conseil des ministres de Zann- 
j bar, dont les habitants seront ap- 
pelés aux urnes dans les quatre- 
vingt-dix prochains jours pour élire ' 
leurs dirigeants. Les nominations à 
la vice-présidence de FUmon et à 
celle du CCM suivront cette consul- 
tation (le Monde du 31 janvier). 

Né près de Dars-cl-Salaam, 
M. Mwinyi, cinquante-neuf ans, 
était ministre d’Etat attaché à la- 
vice-présidence de la République» 
chargé des questions de l’Union. H 
avait, auparavant, occupé les porte- 
feuilles de l'intérieur et du tourisme, 
et avait été ambassadeur en Egypte; 
Il était le bras droit de M. Jambe, 
que le Conseil exécutif du CCM a 
remercié pour avoir travaillé & ta 
consolidation de Tunité nationale. 

Pourquoi cette démission surprise 
de M. Jumbe ? Le CCM a-t-il voulu 
le sanctionner pour a’ôtre montré 
trop mou à l'égard des éléments qui, 
à Zanzibar, remettaient en cause le 
rattachement déjà vieux de 
vingt ans des deux ues (Femba et 
Zanzibar) à l’ex-Tanganyika ? L’an- 
cien vice-président n’a-t-d pas plutôt 
voulu prendre sa part de responsabi- 
lité politique dans le « dérapage * 
du débat sur la réforme constitution- 
nelle? Les Tanzaniens étaient, eu 
effet, appelés à donner leur avis sur 
des points très précis qui, 
jusqu’alors, avaient été laissés dans 


l'ombre, notamment ta (tarée do 
mandat et la définition des pouvons 
du chef de FEtaL Or Içs Zanzïba- 
rites ont saisi -cette occasion pour 
s'interroger sus leur place au sem de 
l'Union et réclamer davantage d’au- 
tonomie, Le pouvoir central s' est 
ainsi ému de Ics voir répondre volon- 
tairement à côté de la question. 

D est vnû que â ta Constitution 
de ■ Fex-Tanganyïka, provisoirement 
adoptée ta Constitution de 

FUmon, a été ratifiée, en mai 1964, 
par les «continentaux »; elle ne Fa 
jamais étépax le Conseil révolution- 
naire de Zanzibar. M. Julius Nye- 
rert, préaident de la Elépubüque 

unie de Tanzanie, avait hn-méme re- 
connu, en juillet 1970, que cette 
anomalie était « incompréhensi- 
ble ». Aussi, lorsque le chef dé l'Etat 
a invité, Tan dentier, ses compa- 
triotes à exprimer leurs vu es sur de 
possibles changements constitution- 
nels, les Biens ont aussitôt saisi la 
perche qui leur était t en d u e pour 
faire valoir leurs souhaits et Ions 
gneû.. 

Les fliens reprochaient à 
ML Jumbe de passer une bonne par- 
tie de son temps sur le co ntinent â 
soigner ami image démarqué de diri- 
geant de FUmon, ce qui lui avait 
valu le sobriquet de • prmdatt- 
touriste». F avorable à ndée cFim 
Etat fédéral, le brigadier Ramadhan 
Haji Falti, président de ta Chambre 
des re i aése n tants de Zanzibar» est 
ainsi peu è peu apparu comme 
rbomme fortae l’arclupeL Peut-être 
le pouvoir central a-t-il jugé quu 
était grand temps de nommer on 
nouveau responsable capable de re- 
dresser ta sknation avant qull ne 
soit trop tard.' 

JACQUES DE BAHflW. 
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L’amour du ski 
profondément 


Grands espaces vierges, randonnées solitaires ou en groupe, promenades 
en traîneaux tirés par des muas, ski à la ferme ou depuis votre chalet : 
en Finlande, vous savourerez votn anuna du ski. Profondément. 

Pour recevoir notre' brochure aux mille idées neige et ski - de fond, 
retournez te coupon-réponse à : = 

Office National | 1 


«ta Iburisne de JFÏffefide 

13. rue Auber ; 75009 PARIS - TéL : 266.40.13 . 


Adresse complète : 
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La Tunisie des frustrations 


II. — La grande peur des nantis 


V Faamftâ 'des populations, 
jfoéyitBby» -.-■ régional, 
Ùmiees de k Libye et des 
Mmh tà i tafeas : PadkHi 
coqflvntttas un prarier arti- 
cle (ie> Monde da 31 janvier) 
cenneit et posrqnoi . les 


De notre envoyé spécial PAUL B ALT A 


VI \VÎ) 


^. r:1i r^nî ; 


.déltenz et ont gagné Kdnfi, 
jGafsa, Kasserine «Tnt de 
, s’étendre à dPantns riBes, jnot 

ÜttM 1^ rapifnlô , ~* 

Sonsse. 7 -r* H fiant près de deux 
hcurce ^pwir pàrconrir en vüiture les 
-J421dlcmkres de Tunis à Sousse, la 
ipeiief .du Sahel p<»r les dépliajgs 

toorotictues: Après rântoronte assez 
- mGdwci^qiû s arrête, presque à ini- 
rhemtn^ l la hauteur ‘de Hammâ- 
inet, la route, relativement étroite, 
.est souvent, fort chargé^, et. donc 
dangereuse. Une bonne autoroute 
jusqu’à Sfax, deuxième vfllc da pays 
(350 000 habitants), !» serait pas 
un taxé, mais fEtat, dont les posabî- 
fitte financièrcs sont liuiftâes, hésite 
à engager unotefle dépense. 

Port .'actif, * centre industriel en 
plein essor, station balnéaire à la 
mode, la troisième wBe du pays 
(200000 habitants) s conservé de 
répoqné aghlabîde :^ -la pïus briî- 
lantede la Tunisie musulmane — de 
beùnx monuments, dont lés superbes 
remparts de pierre blonde, et une 
tradition de dynamisme. Tout 
' «w»n^ SfflT_ «né Dlhsîre de fr^m 
ct a crftte les problèmes dn pays. On 
y perçoit mieux qu’à Tunis, avec ses 
2 mflîiom d'habitants, la façon dont 
le. fossé a pu se. creuser entre les. 
riches.et les pauvres de la cité, mais 
ans» entre ce Nord baigné, par la 
mer, . planté d’oliviers «t d’orangers, 
et le Sud déshérité êt souvent,, 
étemifi trïndostnes, B T ayant pour 
lui que la beauté duéfurt et la ftaî- . 
chcûr de scs oasis. . 

*/d. nom dit un professeur à- 
l’ université, la société est formée de 


trois cercles superposés. L'oligor- 
chie locale conserve la hauie main 
sur la politique et les affaires grâce 
au jeu d’alliances familiales, ainlé- 
réts y économiques et de solidarités 
muées souvent au sein du parti des- 
tourien. En dessous, les classes 
moyennes et . les nouvelles élites 
êprouveiü un certain malaise parce 
qu’elles ne parviennent guère à 
s’insérer dans les circuits. A la base, 

tes travailleurs manuels et surtout 
: les jeunes et les chômeurs accumu- 
lent les frustrations parce que, -à 
leurs yeux, même un salarié mal 
payé est > un « possédant » qui a 
quelque. Chose à perdre alan qu'eux 
n’orn rien, strictement rien. Pas 
. même l’espoir ! » 

Des exemples ? Les touristes qui 
descendent dans les palaces de 
Sonssc^Nord et de Part-d-Kantaoui 
rapportent des images de lève de ces 
zones résidentielles où les villas en 
construction enteraient rivaliser 
avec celles déjà construites, vérita- 
bles petits châteaux par leurs dimen- 
. stons et les richesses qu’elles - recè- 
lent. Mais Pamère-plan est sordide. 
H y avait là des terres agricoles 
expropriées entre 1976 et- 1978, et 
qui ont été payées aux paysans 
300 millimes (0,3 dinar) ‘ le mètre 
carré. Ceux- qui ont osé plaider en 
justice ont obtenn entre 700 et 
900 rhilKmea, explique on des avo- 
cats qui les a défendus. 


Comme d’habitnde, et dans 
P «intérêt public», l'Etat - ou la 
collectivité - a assuré les travaux de 
viabilité. Aujourd'hui, Ja société 
immobilière qui a entrepris l'ensem- 
ble de TopératioG et loti les terrains 
revend, le mètre carré entre 22 et 
24 dinars, sait plus de 6 000 % par 
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rappoit sa prix payé aux premiers 
expropriés. Comment, s’interroge 
notre interlocuteur, les paysans, 
réduits pour la plupart à végéter 
parce qu’ils ne connaissent pas 
d’autre métier et n'ont pas su com- 
ment faire fructifier leurs maigres 
économies, ne se sentiraient-ils pas 
doublement frustrés ? 

Un antre raconte qu'il a examiné 
de près la liste des membres de la 
commission régionale consultative 
pour lé VI» {dan. Y figuraient : les 
représentants de l’Etat, les responsa- 
bles da PSD, les dirigeants de la 
chambre de commerce, les porte- 
parole du patronat, des directeurs de 
société et un unique - délégué de 
l'UGTT, la centrale syndicale. « Or. 
souligne-t-il, ce sont les mêmes 
qu’on retrouve dans les projets 
industriels, dans la promotion 
immobilière, dans les exploitations 
avicoles ■ ou apicoles. Ce sont eux 
qui sont les mieux placés pour béné- 
ficier des aides de l’Etat, voire de 
passe-droits, n’hésitam pas à écra- 
ser ceux ■ qui contestent leurs privi- 
lèges et à barrer la route à ceux qui 
voudraient les partager. • 

Pour «démarrer», il suffit en 
général de bénéficier d'un « coup de 
pouce » permettant d'obtenir un cré- 
dit bancaire, puis d’utiliser la loi au 
mieux. Ainsi, le gendre d'un cadre 
bien placé a-t-il créé. il y a quelques 
années, un bureau d'études qui fait 
20 millions de dinars de chiffre 
d’affaires. Pourtant, il ne paie prati- 
quement pas d'impôts. Comment ? 
D’abord, sa mère, sa femme et ses 
grands enfants figurent sur la liste 
du personnel, ce qui lui permet de 
déduire leurs salaires sans qu’eux- 
mêmes soient imposables, car il les 
déclare à peine au-dessus dn SMIC 
Ensuite, les frais généraux étant 
déductibles, Q inscrit à ce chapitre 
sa vojtnrd, celle de Madame, la 
construction de la piscine, le person- 
nel domestique, sans parler des 
notes de vacances et de réveillon en 
Europe, mises sur le compte de ia 
promotion publicitaire on des 
contacts. Dès lors, comme tout 
patron tunisien, 3 vit plus luxueuse- 
ment que son homologue européen, 
qui échappe plus difficilement à la 
fiscalité et aux chaigcs sociales. 

Un cfimat d'affairisme 

An Tl! des années s’est développée 
une mentalité d’affairisme — même 
chez les fonctionnaires de l'État, y 
compris certaines catégories d’ensei- 
gnant s, — tandis que s'émoussaient 
le sens civique et la notion de service 
public. La corruption s’est étendue. 
On comprend mieux, alors, com- 
ment tant de citoyens peuvent se 
payer des BMW et des Mercedes à 
30 000 dinars au minimum, les taxes 
sur ces. «ratures atteignant environ 
300% (et près de 100% sur les 
petites cylindrées). De même on 
découvre que des Tunisiens n'ayant 
jamais vécu à l'étranger possèdent 
des véhicules avec l'immatriculation 
FCR (franchise pour changement 
de résidence) attribuée aux seuls 
émigrés qui regagnent le pays et 
sont exonérés du paiement de la 
taxa . 

L’ancien ministre de l'économie, 
M. Moaila, avait voulu assainir les 
moeurs des milieux d'affaires et 
améliorer le rendement de la fisca- 
lité dans un souci de justice sociale 
et pour accroître les moyens d’action 
de l'État, qui est d’ailleurs à l’ori- 
gine de bien des fortuné- Q voulait, 
notamment, rendre la facturation 
obligatoire dans les entreprises et les 
commerces et imposer le règlement 
! par chèque pour toute transaction 
supérieure à 5 000 dinars. De même 
avait-il envisagé un impôt sur les pis- 
cines et une faible taxe sur les rési- 
dences somptueuses, qui aurait rap- 
porté 5 millions de DT. Aucun de 
ces projets n’a vu le jour, parce que, 
dit-on. Us auraient gêné certains res- 
ponsables. 

Quant à la loi créant on ordre 
d’experts-comptables et de contrô- 
leurs financiers, elle a été votée, 
.mais les décrets d’application n’ont 
pas paru, de sorte qu’elle demeure 
lettre morte. « Pourtant, nous a 
déclaré à Tunis M. B accouche, 
secrétaire général de l’UGTT, si la 
quasi- totalité des entreprises publi- 
ques sont très souvent en déficit, 
c’est parce que leurs bilans sont tra- 
fiqués. qu’elles sont victimes 
d’erreurs de gestion et ne subissent 
pas de contrôles. Avec un contrôle 
de gestion et une meilleure fiscalité, 
non seulement les problèmes posés 
par la suppression de la Caisse de 
compensation (qui subventionne le 
pain et d'autres produits) n’auraient 
pas existé mais, en outre, des cen- 
taines de millions de dinars gas- 
pillés, volés ou simplement 
impayés, entreraient dans les 
caisses de l’État ». 

On s’explique mieux, devant ce 
laxisme, que de petits mendiants et 
de « jeunes oisifs », selon l'expres- 
sion du gonvernemenu.se - ven- 
gent »: de leur sort en rayant avec 


une pierre ou un clou les carrosseries 
des voitures flambant neuf ou en 
cassant leurs rétroviseurs. Il n'est 
pas surprenant, non plus, que, parmi 
les émeutiers, on ait vu beaucoup 
d'adolescents qui. n'ayant pas réussi 
à entrer dans le secondaire, traînent 
dans les rues ou, quand ils ont de la 
chance, s'emploient comme 
apprentis mécanos à 30 ou 40 dinars 
par mois. La plupart vivent en 
marge de la nouvelle société qui a 
opté pour la modernité inspirée d'un 
Occident qui les fascine et les rebute 
tout à la fois. Ils offrent un terrain 
idéal aux propagandes subversives. 

Lors des premiers incidents et au 
début de l’émeute du mardi 3 jan- 
vier, bien des parents, en particulier 
dans les classes moyennes, prati- 
quant une opposition ouverte ou lar- 
vée au régime, avaient considéré 
avec une indulgence compréhensive 
les revendications des lycéens. Mais 
très vite des idéologues et des com- 
mandos organisés sont entrés en' 
action tandis que s’engouffraient 
dans leur sillage des pillards et par- 
fois de simples gens qui voulaient 
régler leur compte avec leurs voisins 
ou avec la société. Alors, on n’a plus 
seulement attaqué les symboles de 
l’Etat et du luxe, on a incendié de 
petites voitures et saccagé de 
modestes boutiques. El ce fut la 
grande peur de tous les possédants. 
Les opposants qui, quelques heures 
plus tôt, applaudissaient ou pous- 
saient des youyous, ont reproché à 
l’Etat de ne pas faire intervenir bru- 
talement les forces de l’ordre pour 
protéger leurs biens. 

Un mélange explosif 

Que M. Mzali et nombre de diri- 
geants veuillent résoudre les pro- 
blèmes du sous-développement ne 
fait pas de doute. Mais le personnel 
politique et administratif ne s’étant 
guère renouvelé, les réformes envisa- 
gées - celle de la fiscalité le prouve 
- se heurtent â toutes sortes d’obs- 
tacles. C’est, plus que jamais, la 
Tunisie des paradoxes. Ouverte, 
dynamique, moderne et plus démo- 
cra tique que celle de la plupart des 
pays arabes, la société tunisienne est 
aussi, à bien des égards, une société 
bloquée. Une classe moyenne en 
expansion face à une couche de 
déshérités représentant environ la 
moitié dé la population est un 
mélange plus explosif qu’une poi- 
gnée de' seigneurs dans un Etat féo- 
dal. Ce mélange illustre toujours le 
« paradoxe de Tocqueville » scion 
lequel l’instabilité politique se fait la 
plus menaçante quand les choses 
vont « un peu mieux • mais que 
cette amélioration déçoit les espé- 
rances excessives qu’elle suscite. 
Comment ignorer que la fourchette 
des revenus, qui allait de i à 36 en 
1966, va maintenant de 1 ft 45 ? 

Alors que M. Mzali a tenté de 
« faire bouger les choses » en favori- 
sant le multipartisme et une plus 
grande démocratisation, les blocages 
qui existent dans les rouages de 
l’Etat se retrouvent dans d'autres 
secteurs, à commencer par la presse. 
Ainsi, les critiques, voire de simples 
analyses non conformistes formulées 
par les oppositions - et a fortiori 
par des journalistes étrangers — sont 
mal perçues par la presse officielle, 
qui' pratique toujours la langue de 
bois. Ainsi, l'Action, organe du 
PSD, supposé être à l’avant-garde 
de la réflexion politique, préfère les 
formules incantatoires et les affir- 
mations moralisatrices aux examens 
lucides. Lorsque ce quotidien pré- 
tend dans un éditorial que la carac- 
téristique du régime est - la probité 
de tous ceux qui exercent le pou- 
voir ». U fait sourire - ceux qui 
savent » à Tunis, Sfax ou Sousse. A 
l'inverse, les chômeurs de Gafsa et 
de Kassérine ont lu comme une pro- 
vocation les articles mettant l’accent 
sur « la sollicitude [du pouvoir] 
pour les moins nantis • comme celui 
qui proclamait : - Jeune, pleine de 
santé, fortement unie autour de son 
grand leader. P® Tunisie] sait rapi- 
dement panser ses blessures pour 
aller de l’avant, fière et invulnéra- 
ble 

Effrayés par l’ampleur des dégâts 
et par l’image de violence que don- 
nait d’eUe-même la « douce et aima- 
ble Tunisie», les nantis sont, eux 
aussi, descendus dans la rue, le ven- 
dredi, après que le président Bour- 
guiba eut annulé là hausse du prix 
du pain, non pour scander « le peu- 
ple a gagné » mais pour exprimer 
leur soulagement. Le calme est donc 
revenu mais les problèmes demeu- 
rent. L'équipe dirigeante va-t-elle 
dresser le bilan qui s'impose après le 
séisme social et politique qui vient 
de secouer le pays - le troisième 
depuis le 26 janvier 197S - ou 
continuera-q-elle ' à s’entredéchirer 
pour la succession dans les jeux de 
Carthage et autour de Carthage ? 
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PROCHE-ORIENT 


LE LIBAN ET LES TENTATIVES DE « RÉÉQUILIBRAGE RÉGIONAL » 


Israël 


a Le pire est encore devant nous » 


L’éventualité d’élections anticipées se précise 


Beyrouth. - La ville, recroquevil- 
lée sur soo angoisse, retient son souf- 
fle dans l'attente de jouis encore 
{dus sombres. Elle a un nouveau mo- 
tif d'inquiétude ; l’axe • sunnite mo- 
déré -, en voie de constitution dans 
le monde arabe, à la faveur de la 
« récupération » de l'Egypte par le 
sommet islamique de Casablanca 
pour contrer l'irrésistible ascension 
d’un chiisme militant et ravageur, 
semble instaurer un élément supplé- 
mentaire de confrontation au Liban, 
lieu de prédilection pour vider tous 
ks-cooTliis du Proche et du Moyen- 
Orient. 

« Le pire est encore devant 
nous - ; vrai ou faux - mais mal- 
heureusement sans doute vrai. — ce 
sentiment, répandu chez les Liba- 
nais toutes tendances confondues, 
donne le ton d'un pessimisme que 
plus rien ne freine. 

Le dollar, qui caracole ici plus 
"vite qu'aiUeufs. frôle maintenant les 
6 livres libanaises. Cela ne fait 
même plus d'heureux dans ce pays 
d’agioteurs, y compris parmi les titu- 
laires de comptes à multiples zéros, 
et ils sont légion. Un banquier ra- 
conte : - J'ai même vu des clients 
atterrés de la fortune gui leur tom- 
bait du ciel, pour certains par mil- 
lions. grâce à la plus-value du dol- 
lar. Ils se rendent parfaitement 


De notre correspondant 


M. Arafat. Celle-ci. ayant réussi un 
remarquable rétablissement après 
son éviction par Damas de son der- 
nier réduit libanais, se retrouve dans 
un camp qui ne devrait pas, naturel- 
lement, être le sien. 

Toutefois, cet axe comporte deux 
faiblesses : ses partenaires sont sur 
la défensive lace au groupement of- 
fensif, pour ne pas dire agressif, 
qu'on pourrait qualifier de - politi- 
quement chiite -. Celui-ci a pour fer 
de lance l'Iran, et la Syrie y joue un 
rôle central, la minorité alaouite (is- 
sue du chiisme) y imposant son au- 
torité à l'écrasante majorité sunnite. 
Enfin, la Libye est un comparse 
utile. On sc souvient du temps qu’il 
a fallu pour venir à bout du nassé- 
risme lorsqu’il était dans sa phase 
dynamique et de l’échec des pre- 
mières alliances que lui opposait 
l' Occident. Si le khomeinisme devait 
être contenu par ce biais, cela exige- 
rait un délai important. Autre fai- 
blesse. ce camp n'a pas un projet po- 
litique unique, mais trois : celui de 
Camp David, le plan Reagan et le 
plan de Fès, projets voisins certes 
mais distincts. 


dans la débâcle >. pour empêcher la 
réélection du président Reagan. Le 
« numéro deux - libyen, le comman- 
dant Jalloud, se fixe le même but, 
exigeant que 1984 soit l'année du re- 
trait de la force- multinationale du 
Liban. • faute de quoi, elle devra 
encaisser des coups durs -. Un des 
principaux chefs de l’opposition li- 
banaise, M. WaJid Joumblatt, a ré- 
clamé par deux fois, entrecoupées 
d’une rétractation, la démission du 
président de la République, 
M. Amine Gemayel. Les dirigeants 
musulmans les plus modérés et les 
plus coopératifs avec le pouvoir, no- 
tamment le sunnite M. Saeb Salam. 
sont amenés à prendre leurs dis- 
tances et à préserver leurs arrières, 
tant la situation est incertaine. 


Des intentions 
menaçantes 


A supposer, malgré tout, que l'al- 
wee fonctionne. l'Occident pour- 


compte que ce sont des gains finale- 
ment factices si l'économie de leur 


ment factices si l'économie de leur 
pays doit s’effondrer, pis. si leur 
pays vole en éclats. - 

Cest ici, en effet, une hantise 
avec pour corollaire un irrépressible 
besoin de partir « afin de s'éloigner 
de celte terre devenue maudite ». 

Les frissons de l’Occident à 
propos d'éventuels avions-kamikazes 
font tristement sourire les Libanais : 
« A quoi jouent-ils ? A se faire 
peur ? • Comme si le moindre mous- 
saillon ne savait pas que nul ne peut 
approcher du plus vulnérable des na- 
vires croisant au large de Beyrouth, 
à bord d’un coucou, sans être repéré, 
pris en chasse et pulvérisé. 

En fait, la crainte des • avions- 
suicides - passe ici pour un jalon de 


plus sur la voie de la dérobade de 
J'OccidenL 


Les faiblesses 
de Taxe sunnite 


Certes, le ton dont usent les Etats- 
Unis pour soutenir le gouvernement 
libanais face à le Syrie et à sa vo- 
lonté de satelliser le pays se fait plus 
ferme. On n’y voit à Beyrouth - au 
mieux - que le désir du président 
Reagan d’affermir l’alliance encore 
naissante et bien fragile des « sun- 
nites modérés -, le Liban n’en étant 
pas l'objet et le but de la politique 
américaine demeurant de s’en déga- 
ger. 

Trois alliés majeurs des Etats- 
Unis dans le monde arabe consti- 
tuent l’ossature de cette nouvelle al- 
liance : l’Egypte, l'Arabie Saoudite, 
la Jordanie. Y adhère aussi, para- 
doxalement, l’Irak, pays i majorité 
chiite, où cependant le pouvoir, de 
tout temps, a été entre les mains des 
sunnites et l'OLP . légaliste - de 


liance fonctionne, l’Occident pour- 
rait la soutenir de diverses façons : 
vente d'armes, comme celle qui 
vient d’être annoncée à Washington 
à destination de l’Egypte, de J’ Ara- 
bie Saoudite et de la Jordanie ; 
constitution, qui semble progresser, 
de la force d'intervention rapide jor- 
danienne, avec des crédits et l’assis- 
tance des Etats-Unis ; maintien, en- 
fin. en dépit des risques, d'une 
présence militaire au Liban. 

Les derniers propos du président 
Reagan doutent à ce sujet une im- 
pression de détermination. > Un re- 
tour précipité des - marines a-t-il 
dit, déclencherait le retrait des au- 
tres contingents de la force multina- 
tionale. ce qui amènerait le 
chaos. (...) Nous ne pouvons dire 
aux Etats qui soutiennent le terro- 
risme que celui-ci a réussi à nous 
faire abandonner le Proche- 
Orient (...) Si nous venions à être 
expulsés du Liban par le terro- 
risme. cela rendrait beaucoup plus 
difficile la poursuite d'une politique 
de paix au Proche-Orient. - 

Néanmoins, même si ces condi- 
tions étaient réunies, il faudra avant 
de faire utilement contrepoids à l'ex- 
pansionnisme kbomeiniste, passer 
par des épreuves de force dont le Li- 
ban sera inévitablement le théâtre, 
ce qui signifie encore et toujours la 
guerre, les destructions, la mort. 

Au demeurant, même si un tel 
rééquilibrage régional était opéré, 
qu'adviendrait-il du Liban ? En quoi 
sa crise s’en trouverait-elle réglée ? 
Dans la meilleure des combinaisons 
concevables, l’impasse subsiste à cet 
égard. 

Partout, les prises de position an- 
noncent des convulsions sanglantes. 
A Damas, les autorités affichent 
leur volonté de *• riposter aux me- 
naces américaines • et la presse as- 
sure que l'objectif de la Syrie est de 
forcer les Américains à un • repli 


On prête, de plus, à Israël deux 
projets lourds de menaces : revenant 
à i'* alliance chrétienne • — jamais 
dénoncée mais battant de l'aile de- 
puis le * coup fourré - du retrait 
précipité de l'été dernier, - les auto- 
rités israéliennes presseraient les 
partis chrétiens de constituer leur 
Etat en leur promettant de se char- 
ger du reste, en particulier de ta 
banlieue sud de Beyrouth que l’ar- 
mée israélienne couperait de ses ar- 
rières à travers le pays dnize. plutôt 
que d'y entreprendre un impratica- 
ble ratissage. Parallèlement, dans le 
Sud Israël serait sur le point de met- 
tre sur pied une milice plus musclée 
par fusion des forces libanaises et de 
1* • armée du Liban libre ». ce qui 
est facilité par la mort du comman- 
dant Saad Haddad. 

Les vieux démons seraient-ils en 
train de renaître? Dans ce nid de 
rumeurs qu’est Beyrouth, la crainte 
d'une réédition au sud du drame de 
la montagne, sous forme d’une 
confrontation qui, cette fois, serait 
chiito-chréticnne, est en tout cas 
bien réelle et constitue une source 


supplémentaire de troubles poten- 
tiels. 

Telles sont les causes profondes 
du sentiment d'aspbyxic qui étreint 
les Libanais en ces jours. Les condi- 
tions de leur vie quotidienne en de- 
viennent d'autant plus pesantes. A 
Beyrouth-Est, les bombardements- 
surprises ont entraîné une fermeture 
des écoles et l’on s’achemine vers 
une annulation de l'année scolaire, 
les sacs de sable de sinistre mémoire 
ont envahi â nouveau les accès des 
immeubles et des magasins. A 
Beyrouth-Ouest, les attentats sont 
presque routiniers et un rigoureux 
couvre-feu est en vigueur depuis 
cinq longs mois. 

Ici et là. l'électricité est rationnée 
de treize heures à dix-neuf heures 
par jour ; son rétablissement n’est 
même plus évoqué. Conséquence 
non seulement plus de lumière du- 
rant les longues soirées d’hiver, mais 
aussi plus de télévision, de chauf- 
fage ni fi'eau chaude. Le téléphone, 
malgré ses déficiences, est encore le 
service public qui fonctionne le , 
moins mal. La moindre pluie trans- 
forme la ville en cité lacustre, susci- 
tant des embouteillages énormes. 
D’autant que les rues barrées ou im- 
praticables pour raisons de sécurité 
sont innombrables. 

Ressasser, dans une telle am- 
biance, les facteurs et conséquences 
de la crise, devient le thème obligé 
de toutes les conversations. La 
conclusion est presque toujours la 
même : - Si l’on voulait nous étouf- 
fer - en nous étranglant ou en nous 
embrassant. - c'est déjà fait. Com- 
ment le pays pourrait-il fonctionner 
économiquement alors qu' Israël au 
Sud et la Syrie ailleurs ont réduit le 
marché aux dimensions d’un mou- 
choir de poche ? Et si l’on accepte 
de partir loin du cauchemar, com- 
ment le faire ? Comment réaliser, 
fût-ce à perte, ses biens dans un tel 
marasme ? Comment se recaser 
dans un monde lui-même en crise où 
la récession n'épargne même plus le 
Golfe et ses Etats opulents ? • 

LUCIEN GEORGE. 


De notre correspondant 


Jérusalem. — Depuis l’entrée en 
fonctions, il y a bientôt quatre mois, 
du gouvernement Shaxnir, la classe 
politique et la presse israéliennes 
évoquent périodiquement l’éventua- 
lité d’élections anticipées avant le 
terme normal de 1a législature, en 
novembre 1985. Plusieurs affaires 
ont contribué ces derniers jours à 
lancer l’hypothèse d’un scrutin dès - 
l’été ou l’automne prochain. . Aux 
termes de la loi fondamentale israé- 
lienne; seule la Knesset est habilitée 
à proclamer des élections anticipées 
en prononçant sa propre dissolution 
à une majorité absolue (61 voix sur 
120). En théorie, le Likoud, coali- 
tion an pouvoir, hostile jusqu'à pré- 
sent à un tel scénario, dispose d’une 
majorité de 63 voix. Mais M. Sha- 
mir d’est pas à l’abri, loin de là, d’un 
« lâchage * de la part du Tami, le 
petit parti charnière (trois députés) 
dont semble dépendre une fois de 
plus le sort de la coalition. 

La semaine de rni èr e, lors d’un tri- 


ple vote de censure au Parlement, le 
Tami est resté solidaire du couver- 


Tami est resté solidaire du gouver- 
nement, mais Q a assuré la survie de 
celui-ci au prix d’un « chantage » 
qui liii a permis d’arracher au Trésor 
des promesses écrites au profit du 
budget des affaires sociales dont il a 
la charge. Le Tami se veut, non sans 
démagogie, le défenseur intransi- 
geant des catégories de l’électorat 
les plus défavorisées. L’opposition 
travailliste est de plus en plus tentée 
par des élections anticipées car les 
sondages la disent actuellement lar- 
gement en tête. Selon le dernier en 
date, elle recueillerait 51 % des in- 
tentions de vote. 

Plusieurs projets de loi en faveur 
d’un scrutin anticipé ont été déposés 
de longue date au Parlement. Il suf- 
fit, pour les actualiser, de demander 
un vote à leur sujet. Mais avant de 
se lancer dans l'aventure, les travail- 
listes voudraient être sûrs de réussir. 
Car, en cas d'échec. Us ne pour- 
raient plus provoquer un débat simi- 
laire avant six à neuf mois. Un petit ' 
parti centriste, le Shinoul, a pris les 
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AVANT SA COTATION EN BOURSE 


Affrontements a utour de l'aéro port de Beyrouth 

Quatre morts, dont un « marine » 
et une trentaine de blessés 

De notre correspondant 


Beyrouth. - Les « marines » re- 
tranchés à l’aéroport de Beyrouth 
ont été. lundi 30 janvier, la cible de 
tire qui ont engendré une courte ba- 
taille après qu’ils eurent riposté au 
canon. Ils ont eu un mort et trois 
blessés. Trois autres morts et trente 
blessés ont été dénombrés, en majo- 
rité des civils de la banlieue sud 
chiite. Le trafic aérien, interrompu à 
deux reprises, a été finalement réta- 
bli. 

Les affrontements ont commencé 
après qu’un hélicoptère américain 
eut essuyé des tirs de mitrailleuse, 
sans être touché. Pareil incident 
s’était produit il y a deux jours et, il 
y a eux semaines, un - marine » 
avait été tué dans un attentat contre 
un hélicoptère qui décollait devant 
les bains militaires à Beyrouth- 
Ouest . Les combats de l’aéroport 
sont intervenus en plein carrousel di- 
plomatique pour débloquer la crise 
libanaise. La France y est active- 
ment mêlée cette fois, et son émis- 
saire, M._ Francis Gutmann. secré- 
taire général du Quai d’Orsay, se 
trouvait, à ce moment-là. à Damas, 
en même temps que l’émissaire de 
l’Arabie Saoudite, M. Rafik Hariri, 
et l’émissaire américain, M. Donald 
Rumsfeld, accompagné de M. Ro- 
bert Murphy, ex-ambassadeur à 
Damas. 

Tous ces médiateurs ont conféré 
avec le ministre syrien des affaires 
étrangères, M. (Chaddam. mais n’ont 
pas été reçus par le président Assad. 
M. Gutmann. quant à lui, ne s'est 
pas rendu à Beyrouth, mais, outre 
Damas, il est ailé à Jérusalem et à 
Amman. 

L'objectif des émissaires occiden- 
taux en particulier serait principale- 


ment, selon les milieux de l'opposi- 
tion libanaise aussi bien à Damas 
qu'à Beyrouth, de réunir les condi- 
tions permettant le remplacement 
de (a force multinationale par une 
force de l’ONU. Toutes ces démar- 
ches ne paraissent pas avoir donné, 
jusqu'à présent, grand résultat 


• Appel épiscopal européen en 
faveur du Liban. - Un document 
publié fin janvier par la commission 
épiscopale européenne, qui com- 
prend les présidents des conférences 
épiscopales des États de la Commu- 
nauté européenne, appelle les chré- 
tiens d’Europe - è manifester leur 
solidarité avec les Libanais et no- 
tamment les chrétiens du Liban -. 
- Les atteintes à la vie et aux droits 
des chrétiens de ce pays ne peuvent 
nous laisser indifférents -, poursuit 
le texte, qui conclut que • la recon- 
naissance des droits des commu- 
nautés chrétiennes I libanaises ) ne 
sera assurée que par la reconnais- 
sance des droits de l'homme et un 
dialogue démocratique autour des 
autorités légitimes libanaises ». 


(Suite de la première page. ) 

• Si le ministre de la défense tire 
un trait ou s’il est déchargé de ses 
fonctions par le chancelier, 
qu'adviendra-t-il alors du ministre 
de l’économie ? (.-) Le chancelier 
peut-il congédier le ministre de la 
défense et garder l’autre, qui fait 
l'objet d'une procédure d'enquête, 
même si l'acte d'accusation est à 
l'évidence bien mince ? ». se deman- 
dait le dirigeant bavarois dans l’heb- 
domadaire Welt am Sonntag. 

Le ministre-président de Bavière 
ne manque pas d’atouts. Outre 
MM. LambsdorfT et Wflrner, plu 
sieure autres ministres sont dans une 
situation assez inconfortable. Le 
ministre des postes et communica- 
tions, M. Schwarz-Schilling 
(CDU), et son collègue des trans- 
ports. M. Wemer Dollinger (CSU), 
sont depuis quelque temps sur la sel- 
lette pour la gestion de leur minis- 
tère. Le ministre de la famille, 
M. Heiner Geissler. est critiqué 
parce qu’il cumule le portefeuille 
avec sa charge de secrétaire général 
de la démocratie chrétienne. Autant 
de munitions pour l’opposition 
social e-démocrate, qui - elle l’a 
prouvé depuis le début de l'affaire 
Kiessiing - n’entend pas se priver, 
an cours des prochains mois, . de 
dénoncer l'incurie du gouvernement 


la coalition gouvernementale, » pour 
exercer publiquement des pressions 
sur le chancelier », au moment où 
celui-ci effectuait une * visite déli- 
cate en Israël ». 


L’agence Reuter fait des envieux 
et suscite des polémiques 


De notre correspondant 


Principal rempart des libéraux 
contre le ministre président de 
Bavière, M. Helmut Kohl est lui- 
même sur la défensive. S’il peut 
encore espérer maintenir M. Franz- 
Josef Strauss loin de Bonn, il a trop 
attendu pour ne pas avoir à sacrifier 
quelque chose, sous peine de perdre 
une partie de sa crédibilité, y com- 
pris auprès de ses propres troupes. 
L'an consommé avec lequel fl a su 
jusqu'à maintenant éviter les affron- 
tements directs avec son encom- 
brant rival risque de passer 
aujourd’hui pour de la faiblesse. Les 
éditorialistes du quotidien Die Welt 
et de l'hebdomadaire Der Spiegel, 
se rejoignent lundi - une fois n’est 
pas coutume, — pour se demander si 
le chancellier avait d’autres ambi- 
tions politiques que celle de tenir 
M. Stauss à l’écart du gouverne- 
ment. 


Offensive socaWémocrate 


• MISE AU POINT. - Dans 
notre compte rendu de la rencontre 
israélo-arabe de Paris f le Monde du 
31 janvier), nous avions omis de ci- 
ter parmi les organisateurs du collo- 
que les Perspectives judéo-arabes. 
D'autre part, M. Elias Sam bar. ré- 
dacteur en chef de la revue Etudes 
palestiniennes, nous prie de préciser 
qu’il a participé à la rencontre à litre 
personnel. 


Réuni lundi à Bonn, le comité 
directeur du S.P.D. s'est violem- 
ment élevé contre les atteintes por- 
tées à la Bundeswehr et à l'image de 
l'Allemagne à l’étranger, mettant 
directement en cause la responsabi- 
lité du chancelier - qui n'a pas eu la 
force, affirme us communiqué, de 
congédier M. WOnter ». 

Déjà très affaiblis par leurs 
déboires électoraux successifs, les 
libéraux n'ont que peu d'arguments 
à faire valoir contre la logique de 
M. Strauss. En butte depuis la for- 
mation du gouvernement aux atta- 
ques de plus en plus vives de la 
C.S.U., iis sont placés le dos au mur. 
Après une réunion des instances 
dirigeantes de son parti, M. Hans- 
Dieirich Genscher. vice-chancelier 
et ministre des affaires étrangères, 
n’a pu que regretter les efforts 
tentés par certains, au sein même de 


Le délai de réflexion qu’il s’est 
accordé à son retour d’ Israël avant 
de trancher le cas Wôrner rend diffi- 
cilement concevable que M. Kohl 
puisse se contenter d’un simple 
changement à la tête du ministère 
de la défense. Les milieux politiques 
ne manqueraient pas en effet de 
s'interroger sur les raisons qui 
l'auraient amené & tant tergiverser. 
Seules de nouvelles informations sur 
ce qui a poussé le minis tre de la 
défense à mettre le général Kiesling 
. à la retraite anticipée permettraient 
peut-être au chancelier de se tirer 
d’affaire. 


Londres. — L’agence Reuter se 
porte très bien. Cette prospérité, 
tout à fait exceptionnelle pour un or- 
ganisme de ce genre, est particuliè- 
rement remarquable au moment où 
une partie de la presse britannique 
connaît de graves difficultés. Mais, 
le succès de l’agence, dû essentielle- 
ment au développement considéra- 
ble de son service d’informations fi- 
nancières et économiques, provoque 
des remous, tant à Westminster que 
dans la City. 

Reuter est sur le point d’être co- 
tée en bourse. Son conseil d'adminis- 
tration doit se prononcer définitive- 
ment sur ce sujet le 21 février. C’est 
une révolution. Elle signifie que là 
célèbre agence ne sera plus exclusi- 
vement la propriété de la presse 
alors qu'elle est gérée actuellement, 
sous forme de coopérative, par l’en- 
semble des journaux britanniques, 
australiens et néo-zélandais. Reuter 
va devenir une entreprise capitaliste 
comme une autre, ou presque. 


Une part une voix 


Mais depuis l’épisode tragi- 
comique de la rencontre secrète 
entre M. Wôrner et l'éditeur homo- 
sexuel suisse Alexander Zieglcr - 
rencontre qui a achevé de discrédi- 
ter les tentatives mala droite» de jus- 
tification du ministre, — rien ne 
pointe à l’horizon. Le porte-parole 
du gouvernement n’a convaincu per- 
sonne lundi, en se bornant à réaffir- 
mer une fois de plus, contre toute 
attente, que le chancelier s'enten- 
dait pas * céder aux pressions », et 
qu'il souhaitait s'entourer de toutes 
les précautions avant de prendre sa 
décision. 


Ce projet suscite inquiétudes et 
protestations dans les milieux politi- 
ques d'opposition et au sein des ré- 
dactions, à commencer par celle de 
Reuter. Le Parti travailliste a dé- 
posé une motion à la chambre des 
Communes pour demander au gou- 
vernement d’intervenir dans cette 
affaire en créant une commission 
chargée d’étudier les moyens de ga- . 
rantir l'« indépendance» et F* inté- 
grité » de l’agence. 

Un porte-parole du parti a souli- 
gné que les dirigeants de Reuter, 
avec l’appui de nouveaux parte- 
naires. étrangers à la profession et 
avant tout soucieux de profits, pour- 
raient être tentés d’étendre davan- 
tage l’importance du service finan- 
cier et économique au- détriment du 
reste de l’information, qui est beau- 
coup moins rentable, mais répond à 
la vocation première de l'institution. 
Pour leur part, les journalistes de 
Reuter rappellent que l’entreprise a 
un statut d'intérêt public qui a été 
défini, en 1941, pour empêcher que 
l’agence ne soit soumise aux » pres- 
sions • de certains « groupes ». 

Mais, les dirigeants de Reuter, ré- 


actions de l’agence, ils cherchent à 
accroître le revenu dé leurs groupes 
de presse ou - cas plus fréquent - à 
en compenser les pertes. A cela 
s'ajoute l’attrait qu'éprouvent, pour 
Reuter, les financiers de la City qui 
estiment généralement que la valeur 
de la société atteint aujourd'hui près 
de 1 milliar d de livres (1). Les bé- 
néfices. qui pourraient atteindre 
50 millions de livres cette année et 
doubler en moins de cinq ans, fout 
des envieux. 

Pour apaiser les craintes émises 
quant au du contrôle de 

l'entreprise par la profession, le 
conseil d’administration propose que 
les journaux conservent un droit de 
vote • spécial », qui leur permettrait 
de garder 58% des voix, même si 
leur part du capital ne devait plus 
être que de 25 % (limite qui serait 
impérativement fixée dans les nou- 
veaux statuts). Mais c’est au tour 
des hommes d'affaires de protester 
avec indignation. Dans de telles 
conditions peu conformes aux règles 
du jeu tradionueUes auxquelles ils 
sont habitués et fondées sur le prin- 
cipe : une part, une voix. Us ne se- 
raient plus intéressés. 

Aussi, la révolution Reuter n’a- 
t-elle pas fini de provoquer discus- 
sions et polémiques. 

FRANCIS CORNU. 


(1) Une livre vaut eorin» 12 F. 
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travaillistes par surprise en deman- 
dant lundi 30 janvier la tenue d’un 
débat pour mercredi. L’opposition 
souhaiterait même attendre encore 
ua peu. 

Lois du vote, le LBcood devait en 
enregistrer Ea défection de deux dé- 
putés libéraux, MM. Bergman et 
Zeigennan, qui ne se considèrent 
plus comme membres à part entière 
de la coalition. L’attitude d’un autre 
député, M. Mordeebaj Ben Parut, 
reste douteuse. Celui-ci a démis- 
sionné dimanche de ses fonctions de 
ministre sans portefeuille, car il dé- 
sapprouvait * la façon dont fonc- 
tionne le cabinet ». Tout ea restant 
dans la coalition, fl a annoncé qu’il 
- consacrerait tous ses efforts à la 
formation d’un gouvernement 
d'union nationale, mais qu'en cas 
d’échec il appuierait le projet 
d’élections anticipées ». 

Un autre ministre libérai, M. Gi- 
deon Part a estimé que le Likoud 
• devrait lui-même avancer la date 
du scrutin plutôt quç de .laisser 
cette initiative à l'opposition ». 
M. Shamir reste opposé à une telle 
perspective, qui aurait l'inconvé- 
nient, entre autres, selon lui, d’être 
très oo&teuse pour une économie na- 
tionale déjà en piètre état. - Il est 
impossible., déclarait-il dimanche, 
de gouverner normalement en ayant 
sans cesse à l’esprit l’éventualité 
d’une consultation populaire ». 

M. Shamir a, parmi d’autres, un 
atout : les travaillistes sont loin 
d’avoir surmonté leurs dissensions. 
Des querelles intestines continuent 
d’opposer notamment M. Pérès, ac- 
tuel chef du parti, à M. Rabin, tenté 
par un retour au pouvoir. Il est peu 
probable pour l’instant qu’ils accep- 
tent de céder la place A l’ancien chef 
de PEtat, M. N a von, le {dus popu- 
laire des travaillistes, qui, s'il pre- 
nait la tête du parti d’opposition, au- 
rait de très grandes chances de le 
conduire à la victoire. 
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te projet de loi sur la presse à r Assemblée nationale 




Interdiction des <c prête-noms » 
et. obligation de mise au nominatif des actions 


*sr 

* -V fi i 


r L^Asswnblée nationale a coati- 
fand i^O janvier, ladiscBsskra 
daprojet de loi sur japresse.-Efle a 
.voté, dans la fo rmiViarûm -.proposée 
par le gouvernement, rsiticle 3 qui 
• interdit les « prête-noms»; 

L . T<mt en réaffirmant son apooîd 
‘ type •des dispositions assurant 1er 
.^transparence i, 'le RPR comme 
l’UpF ont critiqué le dispositif 
>• Jeftpn par le. gouyeroeanent qualifié . 

^«msMt&ümmmue»' tt.d , »Jhgui- - 
. siwrlal -.car, a ÆtM. Jacques Tou- 


_j Jacques ‘ 

-b<KJ (RPR, Paris), * prêter son mm 
.n’est pas illicite ai soi** M. Guy 
■ jDacoifflifc (PC, Hauts-de-Seine)., 
.d’accord •avec la substance âe 
V article », a manifesté quelques 
inquiétudes : « Le directeur ou 
l'administrateur d’un journal dist- 
' &£ par son. parti doü-ti être eonsf- 
: ;,'d£r€ comme le *prëte-nonï» dé ce 
parti f ♦. M. Geosses BBioud, sec jré- 
1 taire d'Etat aux techniques de la 
doxamumcatipi),: Pà rassuré et a 
-’ démonté- certaines explications alar- . 


nristes de Poppoation en rappelant 
que $L en droit commun, le «prête- 
nom» n'est pas îtiin t f, 3 -doit l'être 
pour les entreprises de presse puis- 
que Pun des buts do' projet de loi 
• est de faire apparaître publique- 
ment les participants JUtemdtrs à 
celle-ci ». S’appuyant sur la juris- 
prudence, U a confirmé que pour 

qu'a j ait «préte-nora » fl faut qu’il 
y ait « absence de mise en commun 
des apports et- des partages des 
bénéfices ou dés puâtes » et que c’est 
là P •élément de dissimulation » qui 
constitue le délit Par 327 voix (PS, 
PC) contre 161 (RPR, UDF), 
F Assemblée nationale a donc décidé 
de maintenir cet article 3 que vou- 
lait supprimer l'opposition. . 

Les députés cmt aussi abordé la 
discussion de Fartick 4, qui prévoit 
la mise -au nominatif des actions 
d’une société contrSlant • directe- 
ment ou indirectement • 20 % du 
capital d’une entreprise de presse. 


tes limites de l'obstruction 


~MSurnmum jus sutnma mu- 
tin» (combla de justice, comble 
:V<fîrtiustïce)l En citant je lundi 
30 janvier, 1 à FAaaamblée. natio- 
! nafè cette maxime latine, 

.. M- Pierre Joxe, président du - 
. groupq -sociaRste^ a- effective- 
ment résumé la question qui se 
pose après une semaine de dé- 
bats sur te presse - la strâtéÿe 
(fi obstruction » suivie depuis la 
début de fâ discussion par l*op- 
poation est-eHe comme efle F afi 
firme, le setd moyen dont ails: 

. dispose dan»' urt: régime démo- 
_ isatiqua et parièmentahe pour, 

. . sînon empôcher ie vote . d'un 
teXtB de loi, du moins en-montrar 
à Voptnmn pubËque te- caractère 
r ' '' Y scélérat » et c fibârifcftfe » ; oiv 
comme - Fexpfique la maj orité. 

- e iq détournement de la. procé- 
dure, un dévoiement dé Hnstito- 

- tion padementaim » ?.. ; ' • 

Lundi 30^ ^ janvier, Toppoâitxxt 
ayant appris par la presse le nou- 
veau plan dé sauvistase dé La 
Cbapeile-Darblay (te Uondn daté 
. 29 et 3& 1 janvier), a damandé 
. ras é toür qus Si: Laurent Fa- 
biUE.miniRtrode Fé^Justrie^Bott 
anteridü (tens la jotimée! ' roSché- 

- par i' Assamblée, puis que tes 
commissions des fmanew^ dès-, 
affaires cufturéües et de la pro- 
ductiptise sais is sent : immârfate- 
msnt cht dosaw. afin que le gou- 
vérnemant fasse une déd araiion 
sunne- d'un débat sur (es restmo ■ 

turations NÎdusfrieliés. ' 

C'était sot' ■* tet erpe fl er » le-’ 
gouvernement ce qui légiernen- 
tasemarit ne _pêut: sa faire, que 
par hntérmédiaire du dépôt 
' d'une motion de ceiwure r eoft 
demander ui^ mot^catxxv de. 

! Fordre du jour des travaux, ce 

- qub «fl --session extraordinaire - 
comme actuellement, dépend 

. ,'itrüi décret du président de la 
. . RépubBque ; soit . vouloir imposer 
un ordrè du jour : aux commte- 

- sorar pemianentes de FAssem- 
, btée nationale, atore que caUes-d 

an ont sautes te mattrtee- 
y/-ÿ A T évidence, il y eut tentative 
de détournement de te procé- 
>darèi; mais peut-on reprocher à 
-- 1 : déà parlement a ires, à deo élus, 
da souhaiter avoir des oifbrma- 
tibhs' sur' une opération qui en- 

- gag* 2- cè. point las fmrôcas' pu- 
• bBques ? Pour autant: dénoncer 

caque M. François Dauben (UDF. 
jMÿerèié) et M. Jacques Toubon 
. (RPR Paris) ont qualifié de 
escandakt». nédessit»t-a treize 
appels aa'iègtemant et six sus- 
penstess dé séance occupant 
T Assemblée pendant plus.de- 
-«teuxhflwn? 

:Sur le ptajst de ioi ti^mèma, 
Topposition voulait faire passer 
un message prédis : e/e gouvar- - 
. ' neenant est pour las monopoles 
lorsqu'ils sont i son service ai 
contre dans te; cas contraire*. 

- . Poiir r q aran dre rejqMesaïcin de 
.51 Toubon, site entend dénoncer 
etesila g mei*it is B » de FEtat sur 
r . raudiorisuel, te rôle pop jmpor- 
tenf ô sou âvts joué par l'agmcê 
l Havasdans tous tas domaines de 
la cbmftmnicaîion , voire l’in- 
fluence e négative » qu'aurait je 
■ syndicat dü livre CGT sis CévoJu- 
tion des en trepris es de presse. H 
y avait fà matière A dÂât inté- 


• ressent même si M. Georges FR- 
Boud, secrétaire d’Etat aux tech- 
niques dé la communication, 

. pouvait faire remarquer que, pour 
ce qui est de l'audiawisual, te Par- 
lements* était déjà prononcé- 

Pdur ce faire,. étart-iJ néces- 
saire da défendre — avant même 
' ta discussion de l'article 3 du 
projet — vingt-trois amende- 
ments sis les princqies généraux 
de ta liberté de la presse, trente- 
quatre pois que fa presse atofio- 
visuella soit eBa aussi, concer- 
né» par le projet en cfiscussion, 
soixante et isi pois interdire' ou 
fimiter toute possibilité d'action 
ou d'intervention à la puissance 
publique .en ce domaine ; 
soixante-quatorze pour s'atta- 
quer à l'agence Havas ; quatorze 
, pàur .critiquer Faction du syntfi- 
cet du fivreCGT... 

Le monopole dé b parole 

Résultat : avant même l'arti- 
cle 3 — . le projet en compta 25, 
- r Assemblée avait dû examiner 
quatre cent soixante-deux amen- 
ctements ^mariant tous, A Fex- 
cepôohfdé deûk. du RPR ou de 
' rÜDF. Avantage pour ' fopposi- 
' tkxri, eHe r monopolise la parole 
puisque à ce moment, elle avait 
déjà parié cinq heures et sept mi- 
1 notes dans ta cfiscussion générale 
..sur ta projet, (la majorité, trois . 
heures quarante-huit minute), 
une heure trente-huit minutes 
dans la cfiscussion générale sur 
. tes deux premiers articles (la ma- 
jorité seize minutés) et qu’elle ne 
s'était que bien pqu privée des 
cinq minutes que ku accorde le 
règlement pour- présenter chacun 
de ses amendements, alors que 
.b majorité ne lui répondait que 
très épisodiquement. 

Pots ML Joxe-en tout cas, l'af- 
faire est entendue : l'opposition 
veut « retarder, paralyser, entra- 
ver a te débat et, en s détournant 
la procédure », porter eatteinta 
à la démocratie ». Une telle atti- 
tude fi est vrai a pour résultat im- 
médiat do freiner l 'action d e la 
rm ^ o rit é choisie démocratique- 
ment par tes électeurs. 

Mais ta frontière est mince en- 
tre ta préservation de la liberté 
d'action d'une majorité et te 
maintien de droits réels d’intar- 
ventidn^efune opposition elle - 
aussi représentative d’une partie 
dés citoyens. D’ailleurs, les 
hommes actuellement au pouvoir 
avaient avec force fait remarquer 
en 1958 que ta Constitution de 
la V* République et le règlement 
intérieur des assemblées parle- 
mentaires qui en était la consé- 
quence, avaient franchi cette li- 
mite dans le mauvais sms. 

La démocratie imposa autant 
de droits, que de devoirs à la ma- 
jorité cbrtunë i l'opposition. 
L'antiparlementarisme toujours 
tatant sa nourrit cf arguments tris 
que nntérminabte bataille da 
procédure menée, par te RPR et 
rUDF. Les péripéties de cette 
« croisade » exposent la Parle- 
ment édit au risqué de l'indiffé- 
rence de F opstiori soit è celui du 
ridicule. 

THIERRY BREMER- . 
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L’opposition, notamment par la voix 
de Kt Georges Tranchant (RPR, 
Hauts-de-Seine ) a affirmé que cette 
disposition a pour but de « découra- 
ger les investisseurs privés • d'inves- 
tir dans la presse, car il leur sera très 
coûteux et très complexe de mettre 
les actions de leurs sociétés au nomi- 
natif — c’est-à-dire d'indiquer à qui 
elles appartiennent - alors que les 
entreprises publiques le pourront 
facflemeoL M. Jean-Pierre Le Coa- 
dic (PS, Val-d'Oise) a alors 
demandé pourquoi des investisseurs 
auraient ■ honte » et voudraient -se 
cacher «■ ? 

k M. FiHioud a expliqué que la loi 
de finances pour 1982 ayant imposé 
la « dématérialisation - des titres 
des sociétés,. l’indication du nom de 
leur propriétaire sera simple et que 
le seuil de 20 % avait été retenu par 
référence à une directive euro- 
une et à un projet de rapport du 
national de la comptabilité, 
- qui reconnaît l’existence d'une 
présomption d'influence à partir de 
20 % », ML Toubon ayant opposé le 

• vague» de la notion de • contrôle » 
de l'article 2 è la précision de l’arti- 
cle 4, le secrétaire d’Etat a expliqué 
qu'en matière de pluralisme une 

• marge d'appréciation » est indis- 
pensable, alors qu'elle ne l’est pas 
pour la transparence. 

Aussi l'Assemblée a-t-elle adopté 
un amendement de la commission 
des affaires culturelles, étendant 
l'obligation de mise au nominatif 
aux actions des entreprises de presse 
elles-mêmes, -et elle a repoussé la 
proposition de suppression de l’arti- 
cle ou d'élévation du seuil de 20 % 
faite par l’opposition. 

Th. B. . 


CONFORMÉMENT A L'ACCORD ENTRE M. QUILÈS ET M. CHIRAC 

Le Conseil de Paris unanime approuve le lancement 
d’un programme de dix mille logements 


A runanhaitê, le Conseil de 
Paris a approuvé, lundi 30 jan- 
vier, l'accord entre M. Jacques 
Chirac, maire de la capitale, et 
Paul Qnflès, ministre de Furba- 
ttisme et du logement, pré- 
voyant la construction de huit 
mille logements neufs' et la 
rénovation de deux mille appar- 
tements. 

Aux termes de cet accord - le 
du genre, - l'Etat s*« 
le lancement 
intra muras de dix mill e logements 
en 1984 et 1985. Il lui en coûtera 
4,1 milliards de francs. Les mal- 
logés auront le choix entre huit mille 
logements neufs et deux mille appar- 
tements rénovés à louer & des prix 
modérés ou moyens. Le terrain ? 
Une quinzaine d'hectares seront 
cédés par la SNCF en divers points 
de Paris. La Vilie'à obtenu qu'un 
milli er de logements soient édifiés 
sur le site de la VflJette, & proximité 
du futur Musée des sciences et de 
son parc culturel. En outre, quatre 
mille habitations è bon marché 
(HBM) d'avant-guerre, qui ont bien 
besoin d’être remises & neuf, seront 
modernisées dans les cinq ans à 
venir. 

Pour sa pan, la Ville s'engage à 
acheter les espaces nécessaires, ce 
qui va l’obliger à contracter on nou- 
vel emprunt d'environ 1 milliard de 
francs auprès, de la Caisse des 
dépôts et consignations. Il lui faudra 
aussi établir, pour cette relance de la 
construction, un programme clair et 
un échéancier précis. Enfin, elle 
garantira les emprunts réalisés par 
les organismes sociaux qui vont 
construire. 

Dans les discussions qui ont pré- 
cédé cet accord, chacun a dû lécher 
du lest. L’État, sur la Villette, oû 3 


ne souhaitait pas édifier plus de trois 
cent cinquante logements ; la Ville, 
sur les terrains militaires du boule- 
vard Victor, qu'elle n’a pas pu obte- 
nir, et sur ses ambitions concernant 
la construction de bureaux à Paris : 
les contraintes qui pèsent sur ces 
opérations ne seront pas levées. 

Du coup, l'atmosphère des 
débats, d'habitude assez pesante, 
s’est trouvée transformée. On a 
entendu un conseiller communiste 
donner du * mon ami » à un de scs 
adversaires de la majorité munici- 
pale: et un socialiste souhaiter le 
rétablissement rapide d'un chira- 
quien absent pour cause de maladie. 

La même sérénité a présidé aux 
échanges entre M. Jacques Chirac 
et M™ Edwige Avice, ministre du 
temps libre, de la jeunesse et des 
sports, sur les Jeux olympiques 
de 1992. La Ville ne peut annoncer 
officiellement sa candidature, au 
mois de juin prochain, à l'occasion 
de la réunion à Paris du' Comité 
olympique international qu’à deux 
conditions : obtenir la caution 
morale de l’Etat et l'assurance que 
celui-ci participera aux dépenses. Le 
maire de Paris propose de les répar- 
tir à raison de 50 % pour l’Êta L 25 % 
pour la région Ile-de-France et 25 % 
pour la Ville de Paris. 

Selon un rapport remis récem- 
ment par un comité d’experts, 
l'organisation des Jeux olympiques 
de 1 992 nécessitera, entre autres, la 
construction d'un stade de soixante- 
dix mille places, d'une piscine pou- 
vant recevoir dix mille spectateurs, 
d'un village pour loger les athlètes et 
de plusieurs centres de presse. Le 
premier devis prévoit une dépense 
de S A 7 milliards de francs. A cette 
somme s'ajoutera évidemment le 
prix des voies à créer ou à élargir, 
des parkings à construire, etc... 


En faisant scs additions, la capi- 
tale s'aperçoit qu'il lui faudra avan- 
cer près de 2 milliards de francs 
avant d'espérer récupérer un cen- 
time. Voilà de nouveaux emprunts 
en perspective, alors que le maire 

vient, justement, d'assurer & ses 
électeurs qu'il ne se laisserait pas 
aller â ce genre d'imprudence, qu'il 
reproche aux autres grandes villes. 

Mais devant la candidature de 
Barcelone, qui diffuse déjà des 
dépliants alléchants et qui compte 
sur la sympathie du président du 
CIO (Comité international olympi- 
que), M. Samaranch, de nationalité 
espagnole, une sorte d'union sacrée 
s’est ébauchée. M. Jacques Chirac 
et M™ Edwige Avice ont souhaité 
tous les deux que Paris se porte can- 
didat. Ils se sont engagés à accélérer 
les études financières pour rendre la 
chose possible. Manifestement, on 
ne tient, ni d'un côté, ni d'un autre, à 
recommencer la valse-hésitation qui 
a abouti, l’an dernier, à l’échec de 
l'exposition universelle. 

Le même consensus s'est mani- 
festé à propos d’une série de projets 
importants, dont la réalisation a été 
décidée par les élus : l'agrandisse- 
ment du stade Roland-Garros ; 
l’extension de la zone industrielle 
dite des gazomètres 1 18 e ) ; la créa- 
tion de Paris-câble - société d'éco- 
nomie mixte (51 % Ville de Paris, 
49 % Société lyonnaise des eaux) — 
qui doit réaliser dans la capitale un 
réseau de câbles en fibres optiques 
et, enfin, la construction d'un 
ensemble de logements sociaux dans 
l'ilôt Modtempoivre (12 e ). Les 
conseillers semblaient avoir laissé 
leurs couteaux aux vestiaires pour 
s'occuper sérieusement des affaires 
de Pans. 

MARC AMBROISE-RENDU. 



Offre exceptionnelle au prix coûtant* 


Cette annonce est 
réservée aux cUenls 
de Jean de Bonnot 
Elle remplace tout 
courrier ou autre 
message adressé 
personnellement . 

Ouvrage 9ustré 
de scènes guerrières 
et de figures par 
MOREAU-LEJEUNE 
peintre du roi 
LousXVI 


*En offrant aujourd'hui à ses lecteurs ce chef-d'œuvre au 
prix coûtant Jean de Bonnot souhaite ainsi payer un peu 
sa dette à l'amitié et à la fidélité. Ce geste n'est le résultat 
d'aucune concession sur la qualité. 


Le livre de chevet 
de MONTAIGNE, de NAPOLEON 
et de FREDERIC LE GRAND 

Les Pensées ^ 
I de 

Marc Aurëie 





Un empereiB'-pfdosophe 

Ce texte écrit en grec et à la 
diable par un empereur romain 
n' était pas destiné à la publica- 
tion. Il fut griffonné sous la tente 
entre deux batailles par un 
homme qui se souciait plus d'ef- 
ficacité dans l'action quede bel- 
les lettres. Ces pensées forgées 
dans le combat sont donc, avant ■ 
tout des engagements person- 
nels, des régies de conduite 
pour tirer de soi le meilleur, bref, 
des réflexions d'homme fort, 
tout cela nourri d'observations 
et de remarques glanées sur le 
terrain dans le feu des expédi- 
tions militaires et des luttes poli- 
tiques. 

Un maitre à penser 

Cet ouvrage rédigé par un “pra- 
ticien" et non par un philosophe 
de profession devait séduire les 
plus grands esprits, de Plutar- 
que a Montaigne, de Frédéric le 
Grand à Napoléon. C'est qu'il 
s'agit d’autre chose que d'un 
manuel enseignant l'art et la 
manière de conquérir la gloire et 
les honneurs. Marc Aurëie, en 
effet est le contraire d'un ambi- 
tieux Assoiffé de pureté, 
ennemi de la vulgarité, con- 
tempteur de la corruption et de 
la vanité, H poursuit un idéal 
qu'on peut qualifier de “cheva- 
leresquer dans le sens que prit 
ce mot au Moyen Age. 

Nous avons lé un maître à pen- 
ser. Et quel maître! Son 
influence fut considérable sur 
les hommes de tous les temps. 
Elle est toujours aussi forte 
aujourd'hui. Four s'en rendre 
compte il suffit d'interroger 
quelques uns de nos contempo- 
rains célèbres. 

Nous donnons ici (e texte inté- 
gral des Pensées dans la belle 
traduction de l'académicien 
André Dacier qui a aussi écrit la 
biographie ouvrant le livre. 


Somptueuse re&ure “anti- 
quus” créée par Jean de 
Bonnot pour ses éditions 
d'auteurs romains 

Cette reliure plein cuir de mou- 
ton naturel est ornée au dos de 
six caissons où viennent s'ins- 
crire des scènes de la Rome 
ancienne encadrant le titre. Ces 
scènes, toutes différentes, sont 
poussées sur or fin à 22 carats. 
Frappées â froid, elles meublent 
aussi l’encadrement des plats 
délimitant un cartouche oû est 
reproduite, à l'or, la louve légen- 
daire. Format grand in-octavo 
(14 x 21 cm). 

Autres raffinements : papier 
vergé chiffon filigrané “aux 
canons7 tranche supérieure 
dorée â l'or véritable, signet et 
tranchefiles tressés, coins rem- 
pliès mains... 

Le prix exceptionnel de cet 
ouvrage nous oblige à en limiter 
le tirage. Nous vous prions donc 
de nous excuser si nous ne pou- 
vons pas honorer les demandes 
tardives. 



GARANTIE A VIE 

Il vaut mieux avoir peu de livres, 
mais les choisir avec goût Les 
beaux livres donnent â f amateur 
éclairé des satisfactions inépui- 
sables. Je ne publie que des œu- 
vres de qualité, soignées dans 
les plus petits détails, qui pren- 
nent de la valeur chaque année, 
car l'or véritable et le cuir embel- 
lissent avec le temps. C'est pour- 
quoi je m'engage a racheter mes 
ouvrages au souscripteur pour 
le même prix et à n'importe quel 
moment. 
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. Les hommes du président 

Christian Sautter 

Christian Sautter. Né le 9 arrll 1940, à Aatua 
(Saône-et-Loire). Polytechnicien, diplômé de l'Ecole nationale de 
la statistique et de K'admnnstratioa économiqae, diplômé de 
rinstitnt d’études politiques de Paris. Conseiller technique à la 
présidence de la République de juin 1981 à juillet 1982. Depuis 
cette date, secrétaire général adjoint de la présidence de la 
République an côté de M. Jean-Louis S iwcft . 

La carpe du vivier 


M. DEBARGE (PS) : les syndicats ouvriers 
ne devraient pas se contenter 
d'un rôle revendicatif 



Il -fallait bien, dans ce vivier 
présidentiel, que l’un d'eux fût 
carpe. Christian Sautter se tait. Il 
n'a, sur lui-même, rien d'essen- 
tiel à dire. Surtout pas è la 
presse, dont visiblement il se 
méfie comme de la peste. 

Christian Sauner, pour ce que 
l'on peut en deviner, ce serait 
plutôt f'anti-moi. le culte rigou- 
reux de l’anonymat. Pour vivre 
efficaces, vivons cachés. Si 
l’excès ostentatoire de modestie 
s'avère parfois un surcroît 
d'orgueü, tel n'est pas, de toute 
évidence, le cas de ce quadragé- 
naire plutôt fermé. L'homme, 
simplement, privilégie l'esprit 
d'équipe à r introspection publi- 
que. C'est tout. Et c'est beau- 
coup. 

Affaire de caractère peut-être, 
d'éducation sans doute, de for- 
mation certainement. Ce poly- 
technicien. fils de chirurgien, 
parle au scalpel. Il n’a pas d'état 
d'âme ou n‘an fait pas état. Il n’a 
pas d'ambitions personnelles ou 
n'en tait pas l’aveu. Il n'a pas de 
temps à perdre, ou ne le gaspille 
point. Christian Sautter est 
l'honorable M. X... de l’Elysée, 
secret, réservé. Au point que ce 
que l'on sait de lui, i( faut 
l'apprendre des autres. 

Voilà bien la problème : la 
rumeur, si féroce habituellement, 
parce que précisément rumeur, 
se fait, à son endroit, particuliè- 
rement élogieuse. Que dea com- 
pliments : «Sautter est un type 
bien . Sautter est un sacré bon- 
homme. Sautter est formidable. » 
Vive Sauner alors puisque, hor - 
resco referons, ce sévère protes- 
tant a su trouver des groupies à 
l'Elysée. 

Que fia extorquer 7 Qu’il a tait 
de solides études ? Polytechni- 
que. bien sûr, mais Sdences-Po 
et l’Ecole nationale de la statisti- 
que et de l'administration écono- 
mique. Qu'il a déjà une solide 
caméra ? Il fut administrateur de 
l'INSEE, directeur adjoint puis 
directeur du Centre d'études 
prospectives et d'informations 
internationales, directeur 
d'études aussi à l'Ecole des 
hautes études en sciences 
sociales. Qu’ H nourrit une solide 
passion pour le Japon ? C'est 
vrai. U en est un des grands spé- 
cialistes français et on imagine 
assez bien qu'un tel pays ait pu 
séduire un tel homme. 

Qu'il soit en plus un solide 
socialiste et un solide mitterran- 
diste depuis 1974 et on aboutit 
ainsi à une description presque 
minérale du' personnage, homme 
de pierre en somme. L’image est 
probablement fausse et injuste. 

A un moment, dans la conver- 
sation. Christian Sautter s'est un 
peu découvert. A l'idée avancée, 
et vaguement provocatrice, que 
la discipline pouvait être la force 
principale de l’armée élyséenne 
et la crainte le début de la 
sagesse collective, il a répondu : 
« Certes pas. Quitte à utiliser des 
concepts qui peuvent paraître un 
peu désuets, je parlerai plutôt de 
respect et de dévouement. » 
Deux mots qui font de ce poly- 
technicien un Cyrard en politique. 
Et puis une troisième notation : 
« Nous n'avons pas de pouvoir i 


% Un sondage de FIFRES. - 
Dans leur majorité, les Français 
(55 %) jugent » utile politique- 
ment - de procéder h un remanie- 
ment ministériel, selon un sondage 
de 1’IFRES publié par le Quotidien 
de Paris. Cette enquête, réalisée du 
20 au 24 janvier sur un échantillon 
représentatif de 1 000 personnes, 
indique que 65 % des Français sou- 
haitent le départ du gouvernement 
de MM. Pierre Mauroy et Gaston 
Deflene. Ils sont respectivement 


exercer mais une responsabilité, 
celle d'être au service du prési- 
dent. » 

Dévouement, respect, respon- 
sabilité. L ‘approche est presque 
sentimentale, le personnage 
totalement pragmatique. Cœur 
tendre, tâta carrée. Comment 
s'étonner alors que ce père 
sévère, passion au ventre, méca- 
nique intellectuelle en tête, 
tienne sans aucun doute une 
place centrale dans J'éctifice ély- 
séen, dans l'équilibre interne de 
cette curieuse structure en 
écailles interdépendantes voulue 
par le président 7 

Christian Sautter est devenu, 
au mois de juillet 1982, r adjoint 
de Jean-Louis Bianco, secrétaire 
général de l'Elysée. Et ce qui 
aurait pu n'être qu’une promo- 
tion apparut vite, crime contre sa 
modestie, comme un plébiscite 
dans ta maison. C'était mettre le 
bon homme à ta bonne place, 
affirme-t-on. juste au confluent 
entre le secrétariat général et les 
conseillers techniques, entre 
l’Elysée et les cabinets ministé- 
riels. Et c'était trouver un parfait 
second de tandem quand on sait 
que le premier. Bianco. a charge 
de se faire connaître, et l'autre. 
Sautter, le goût de se faire 
dtecret. 

Dans ce tandem, Christian 
Sautter s'occupe plutôt des dos- 
tiers intérieure, économiques et 
sociaux, agriculture et éner- 
gie. etc. Mais pas de cela unique- 
ment — toujours la structure en 
écailles - dans le flux des notes 
reçues et des notes adressées, 
d es avis collectés et de ceux 
donnés directement, s Les pro- 
blèmes ne montent pas à l'Ely- 
sée s'ils sont simples », dira-t-iL 
Cela implique alors « ta collecte 
et la bonne circulation de l'infor- 
mation dans l'équipe ». Sans 
recoure e A la réunionnée perma- 
nente, travers un peu français ». 
Cala implique arme dynamique 
de l'action » davantage que le 
goût de la «pure spéculation 
intellectuelle». 

Cela implique en somme de se 
« colleter an permanence avec la 
réalité, avec le pouvoir de la réa- 
lité ». « Car. dira l’homme 
sévère, ta réalité est sévère, la 
réalité n'est jamais aussi fluide 
qu'on le voudrait. » 

Alors apparaît mieux Christian 
Sautter, ceinture noire de prag- 
matisme. Le dévouement, le res- 
pect, la responsabilité — au-delà 
d'une charge de travail insensée 
- se résument à cela : une pré- 
action autant politique que tech- 
nique au service du président, 
qui, lui, « prend vraiment la réa- 
lité à bras-le-corps ». 

PIERRE GEORGES. 

(1) Le Monde publie une série 
de portraits des principaux collabo- 
rateurs du chef de l'Etat- Dans ses 
éditions précédentes, il a présenté 
MM. Erik Amoult, Jacques Attali 
(le Monde dn 25 janvier), Jean- 
Louis Bianco (Je Monde du 26 jan- 
vier), Alain Boublil {le Monde du 
27 janvier), Micbel Cbarasse (le 
Monde du 28 janvier) . Jean-Claude 
CoUiard (le Monde daté 29-30 jan- 
vier) et Jean Glavany (le Monde 
du 3 1 janvier) . 


56% et 52% à souhaiter celui de 
MM. Savary et Ralite. 

• Guyane : recours rejeté. - En 
Guyane, le recours déposé contre 
l'élection de M. Paulin Bruné 
(RPR) au siège de conseiller géné- 
ral du canton de Cayenne-Nord le 
20 novembre 1983 vient d’être rejeté 
par le tribunal administratif. 
L'opposition possède donc désor- 
mais ,1a majorité an conseil général. 


M. Marcel Debarge, membre du 
secrétariat national du PS, chargé 
des relations extérieures, a affirmé, 
lundi 30 janvier, à propos des inten- 
tions prêtées an gouvernement en 
matière de reconversion indus- 
trielle : «Nous ne nous joindrons 
pas au tohu-bohu. Le PS sera très 
attentif à ce que les acquis sociaux 
anciens et nouveaux soient pré- 
servés .» 

A propos des déclarations de 
M. Henri Krasucki, secrétaire géné- 
ral de la CGT, dimanche 29 janvier 
au «Club de la presse d'Europe 1 », 
M. Debarge a estimé que les syndi- 
cats doivent tenir leur » rôle revendi- 
catif en toute souveraineté ». mais 
ne peuvent plus se limiter & ce seul 
rôle. M. Debarge a ajouté : 
« M. Krasucki se cantonne, en 
grande partie, à un rôle revendica- 
tif.» * fl sonne le tocsin, a continué 
M. Debarge, j'espère que ce' n'est 
pas le glas. » Ml Debarge a affirmé 
qu'il souhaite un - engagement » des 
organisations syndicales : •On ne 
peut pas s'en sortir avec des phrases 
slogans ». a-t-Q estimé. Il a aussi 
souhaité que soient définies «de 
nouvelles formes» de négociation et 
de concertation. 

Au sujet des relations avec le PC, 
M. Debarge a affirmé que les deux 
partis ont des rapports d’- émula- 
tion ». «//ne convient pas. a-t-il 
estimé, d’attacher une importance 
excessive aux petites phrases, sauj 
quand elles sont assez rapprochées 
pour que s'en dégage une orienta- 
tion politique. Nous ne pensons pas 
que ce soit encore le cas. » 
M. Debarge a, néanmoins, réaffirmé 
à l'adresse du PC que J’apparie- 
nonce 2 la majorité présidentielle 
implique une solidarité gouverne- 
mentale et une solidarité politique. 


• M. Pierre Bérégovoy, ministre 
des affaires sociales et de la solida- 
rité nationale, a déclaré samedi 
28 janvier, à Brive (Corrè 2 e) : 
« Certains de mes amis pensent 
qu'il faut interdire aux gfrts de 
Af. Le Pen le droit de se réunir. Je 
ne pense pas comme eux. Je pense 
que M. Poniatowski est aujourd'hui 
plus dangereux que M. Le Pen. » — 
(Corresp.) 


A propos de la situation à l'inté- 
rieur du PS, M. Debarge a estimé 
qu'il se produit une «• remobilisa- 
tion qui devrait avoir « toi impact, 
à moyen terme, sur l'opinion publi- 
que ». 

Enfin, an sujet des élections euro- 
péennes, M. Debarge a affirmé que 
M. Lionel Jospin, premier secrétaire 
dn PS, conduira «une liste- de ras- 
semblement ». Pour lui, M“ Simone 
Vtil, à la tête de ta Este commune 
de l'opposition, joue le rôle d’une 
• directrice de magasin à succur- 
sales multiples *. 

M. BERGERON (F0): «SI LE 
GOUVERNEMENT N'AVAIT 
PAS SEMÉ TANT D'ILLU- 
SIONS-.» 

M. André Bergeron, secrétaire 
général de Force ouvrière a déclaré, 
mardi 31 janvier à Europe I : « Les 
mutations industrielles existent 
dans tous les pays industrialisés. Ce 
que je vais dire à M. François Mit- 
terrand, c’est qu'il faut prendre 
conscience qu'on ne peux pas tout 
faire en même temps, sinon on va 
accumuler les tensions de toutes 
sortes et on ne contrôlera plus rien 
(_.) Si le gouvernement n'avait pas 
semé tant d'illusions au lendemain 
de ta victoire de M. François Mit- 
terrand. peut-être que les difficultés 
seraient aujourd'hui moins 
sérieuses qu'elles le sont ». 

Interrogé sur ta non-application 
éventuelle de certaines des règles 
actuelles en matière <f embauche et 
de licenciements dans les zones 
« désertifiées » par canoë de chô- 
mage. M. Bergeron a affirmé son 
désaccord avec une telle formule.' 
En revanche, le secrétaire général 
de FO a estimé que l'« on peux ima- 
giner - d'aider, dans cqs régions, les 
PME. » Je demande à voir, a-t-il 
ajouté, nous ne savons rien parce 
qu'on ne nous a rien dit ». M. Berge- 
ron, enfin, a dit • non » à la proposi- 
tion d'unité syndicale avancée par 
M. Henri Krasuki, secrétaire géné- 
ral delà CGT. 


A la suite de notre article sur quels que soient leur date. leur 
* La situation juridique confuse du forme et leur support-matériel, pro- 
rapport Giquel » (le Monde du duits on reçus par toute personne 
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vistes français nous a fait parvenir 
une lettre dont nous extrayons les 
passages suivants, relatifs à l’appli- 
cation au rapport Giquel de la loi 
sur les archives du 3 janvier 1979: 

L'article 3 de la loi définit les 
archives publiques comme « les 
documents qui procèdent de l'acti- 
vité de l'Etat, des collectivités 
locales, des établissements et entre- 
prises publics... ». La loi a créé une 
sanction pénale spécifique qui vise 
les détournements publics : l'arti- 
cle 28 punit, en effet, d’une « peine 
d’emprisonnement de deux mois à 
ùn an et d'une amende de 2 000 à 
10 000 F ou l’une de ces deux 
peines ». • toute personne qui, à la 
cessation de ses fonctions, aura, 
mime sans intention frauduleuse, 
détourné des archives publiques 
dont elle est détentrice à raison de 
ces fonctions ». Comme, an terme 
de l’article premier, « les archives 
sont l'ensemble des documents 


vice ou organisme -pubUc' ou jirtvê. 
dans l’exercice, de leur activité ' », ta 
destruction d'un- rapport,- : qu'il 
s'agisse d'un original ou (Tune copte 
et qu'elle «àt effectuée ptf. jNh 
auteur ou par son destinataire; mus 
parait passible des peine* prévoira à 
Farticle2S. ' 

• PRECISION. - Le CIStfP pré- 
cise qnè PomMskgT d'une phrase 
du ns son communiqué du 26 janvier 
{le Monde du 28 janvier) en a- 
changé profondément le '-«cas. Le 
CN1P veut en fait «* rechercher 
toutes les voies pouvant'aboutir à la 
constitution d’une liste - , aux élec- 
tions européennes dans f application 
ide ses positions constantes en faveur 
d’une Europe des -libertés et de 
l’union de l’opposition ». D ue voû- 
tait en aucun cas signifier qu’a avait 
la volonté de constituer sa propre 
liste. 


OFFICIERS MINISTÉRIELS 
ET VENTES PAR ADJUDICATION 


VENTE sur îmmnhïlî ftrc au PALAIS DE JUSTICE A EVKY (9)) 
le MARDI 14 FEVRIER 1984, 4 14.h 
UN PAVILLON sis à MAUCHAMPS 


4, me Saint-Eloi 

MISE A PRIX : 100.000 FRANCS . 

Consignation préalable indispensable pour enchérir. Renseignements 
M" TRUXDLLO et AK0UN. avocats associés, 4,- boulevard de l'Europe & 
EVRY (91). léL 079-3945. 


i matin : 15 H de cours 
par semaine - groupes 
de 8 ««vas maximum - 
professeurs britanni- 
ques. 

► ■après-midi : tamis, 
âQutaeon, go», nata- 
tion. veite, planche « 

«Dite. 


Verne an Palais de Justice i Paris, le jeudi 16 février 1984, à 14 h 

IMMEUBLE COMMERCIAL A VENELLES 

' (Bonchra dn IMifim) 

LEEUDIT a LE BARKY », R.N. 556 

7.880 m* 

MISE A PRIX: 700.000 FRANCS 

S'adresser à M* Bernard de SARIAC. avocat -à Paris, 70>cne Marceau, t£L i 
720-82-38 ; M* TOURAILLE, avocat.! Paris; M* &IBON» avocat i 
Aix-en-Provence ; M** FERRARI, FERNOT, P AVEC, Syndics à Paris. 


VENTE ssr saisie immobilière AU PALAIS DE JUSTICE A PARIS, 
le JEUDI 23 FEVRIER 1984, à 14-heures 
ENUN SEUL LOT 

DN APPARTEMENT DE CINQ PIECES 


UN EMPLACEMENT DE PARKING -UNE CAVE . 
dans un immeuble sis à' 

PARIS (5*), 21, quai de la Tournelle 

MISE A PRIX :1. 000,000 DE FRANCS 

S’adr. i M'Jeau NOUEL, avocat à Paris <>), 26. bd Raspaü, t& 544-10-33. 


VENTE SUR FOLLE ENCHERE AU PALAIS DE JUSTICE. A PARIS, 

le jeudi 16 FEVRIER 1984, à 14 hâves 

ON IMMEUBLE A PARIS Cm 
23, RUE DOMREMY ÿ { 

angle 96. rueda Dawide staM t .• * 

élevé sur caves, rez-de-chaussée et 5 étages, CONTENï TOT. ad sot de 339riF 

MISE A PRIX : 3.000.000 DE FRANCS 

S’adresser à M* Jean-Serge LORACH, avocat à Pari* O*')’ 
2. avenue Marceau, téL 220-75-75 ; M* Jfeaa-Cbarie* LEGER, avocat, 85,. a ve- 
nue du Général-Leclerc, Paris (J 4") ; k. tou* avocats près les Tribunaaxdc 
Grande Instance de Paris, Bobigny. Nanterre, Créteil ^sur les Ceux. poux- visiter. 


VENTE sot saisie immobilière AU PALAIS DE JUSTICE A PARIS; 

le jeudi 16 février 1984, è 14 brans -Ea ms seul lot. 1 . V* i-J'..' 

DEUX BUREAUX MEUBLES 

au rez-de-c h aussée, l’on porte an fond du couloir et droit aux toilettes et W.C, 
smtnee réelle : 29 m* ; le deuxième porte gaacbe-da couloir et droit aux toüettr* 
et W.C-, sartace réeBe ÎQ^O m 7 , dans immeuble . 

70, avenue Kléber 

à PARIS (16 e ) . 

MISE A PRIX : 1 20.000 FRANCS - 

Locaux actuellement louée suivant baux expirant les 1* janvier 1991' et 
l<r mars 1992, loyer mensuel : 34)00 F. S’adresser -pour tous rcasrigqezneots à la 
SXLP. S C HMI ut, DAVID; avocats à Paris (17 e ), 76, «renne de Wagraro, ta.. 
766-16-69, du hindi au vendredi entre 14 b et 16 b ;-sùr les lieux pour variiez *.Vc 
jeudi 2 tévtùx J 984, le vendredi 3 lévrier 1984. le jeudi 9 février! 1 98* & le 
- vendredi 10 février 1984, de 14 h à 15 b- I 




■- --m 


Jus qu au II Février, une sélection d’articles: PARFUMERIE 


laSumQeault 



EAU de Cologne 
70% voL 985 ml 29F 
EAU de Cologne 
90% voL 985 ml 33 F 
EAU de lavande 
90% wL 980ml 38f 
LAQUE 

92% voL 650 g 21F 
SAVON â l'huile 
de vison 3x200 g 23 F 


17 Bd de la Madeleine. Paris - Tél.260.39.30 - Retrouvez le plaisir d'acheter 


SAVON à l’huile 

de vison 6x100 g • 23 f 

LAIT pour le corps 500 ml 30 f 

ACCESSOIRES 

TROUSSE toilette 

tissu imprimé 38 f 

TROUSSE 

ma q uillage assortie 30 f 

VAPORISATEUR 
à lotion en verre 2 CjF 

MIROIR -lumineux, 
grossissant, 0 100 mm 265F 


BAS 

COLLANT rayé 

sans démarcation s - - 

32 décitex 8F 

COLLANT sport gym tonie 
88 décitex ■ 29F 

GANTS 

GANT agneau doublé scie 195F 
GANT Saxe chevreau 
doublé soie 250F 

GANT pécari cousu main 350 f 


FLEURS 

PIQUET - -—’-v-- 

«PRIMEVÈRES* 

AZALÉE- 

ANÉMONE l ljïpF 
ORCHIDÉE 14,4% 
JONQUILLE ' 
FLEUR 


.* l-UVAV I 

DT3RANGÉR 
'GRANDE' 
ROSE * ' 2 


26,4tè 








Ou bien par Inferhome 



Figure sur !a reproduction, à gauche, une vraie 
maison: l'une des 15 000 maisons, appartements, 
chambres d'hôtel d'interhome en Europe. Elles sont 
toutes entièrement décrites dans nos nouvelles 
brochures. Demandez-les maintenant, ne prenez 
pas de risques. Téléphonez à: 355.44.25 
ou renvoyez-nous ce coupon. 


INTERHOME 


Le spécialiste des séjours en hâteis 
et en logements de vacances 


J'envisage de passer des vacances en: 

□ Suisse □ France □ Espagne □ Italie 

□ Yougoslavie □ Autriche □ Allemagne 
(Cochez la case correspondante) 


Nom/Prénom: 


Numéro/Rue: 


Code postal/Localité: 


INTERHOME, 15, Av. Jecn-Aicard, 
75011 Paris, téi. 355.44.25 
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POLÉMIQUE AUTOUR DES MÉDICAMENTS GÉNÉRIQUES LA GRÈVE DANS LES LYCÉES ET CO L LEGES riMll ièr*î* 

n Jï lï — J. — ~ O AAHn/iMi 1 1 a G 4 L' 1 T AC nnccm nanfss An A&nnni'Pnf « ffflP SSfrOTStVàHhn ‘ 


Des syndicalistes accusent la SANOFI 
de « saboter » ses copies de spécialités pharmaceutiques 


La SANOFI (filiale dn groupe Elf-AquHaiaeï a • nnepotitiqih 

décidé de snspeodre l’activité de sa fifiale spécîaB- ■ L année suinta 
sêe la fabrication des médicament génériques gramm e indusi 

(contes de spécialités pharmaceutiques tombées même sens. A 

dans le domaine public). En 1981. le gouvernement déveJop*. auti 

avait annoncé, par la voix de M Jack Salit e, alors CFDT accusai 

ministre de la santé, son intention de développer font prix * sab- 

Mfidicament - générique - ? - plus rite un 
Tout simplement une spécialité . libre. En 1979, les LFPG entrent 
pharmaceutique « copie conforme » dans le groupe Clm-Mtdy, qua- 
d’une autre qui n'est plus protégée trième de l’industne pharmaceut^ 
par un brevet (I). La fabrication . que française. Début 1980, une 
d’un tel médicament n’inclut pas ligne de produits est laneqe stu- le 
les coûts des travaux de recherche ; marche. Quelques semaines phu 
et permet des prix de vente nette- 1 tard,; on arrête. ExpUcauon o£fi- 
meniLnfêrieurs à ceux des médica- : . «elle : . Çfpmm 


« une politique coordonnée * dans ce domaine. 
L'année affronte, la SANOFI démarrait un pro- 
gramme industriel et commercial allant dans le 
même sens. Aujourd'hui, une vive polémique se 
développe autour du dossier des gêsériqnes. la 
CFDT accusant le groupe SANOFI de vouloir à 
tout prix « saboter • sa fiBale. 


ments originaux (entre 20 % et 
40 %). Largement développé dans 
plusienrs pays (Allemagne fédé- 
rale, Europe du Nord), le marché 
des génériques connaît surtout une 
activité importante aux Etats-Unis 
(12 %). Eu France, on assiste 
depuis quelques années à une 
curieuse valse-hésitation, qui fait 
que en définitive, les génériques 
sont quasi inexistants en dépit de 
promesses politiques sans lende- 
main. 


L’affaire commence en 1977 
avec la création des Laboratoires 
français de produits génériques 
(LFPG). Objectif: occuper au 


de réticence ou sein dé la distribu- 
lion. • En clair, de nombreux phar- 
maciens d’officine refusent de ven- 
dre les génériques, certains allant 
jusqu'à boycotter 1a production de 
Clin-Mtdy vendue sans ordonnance. 
Une révolte sans précédent, due 
notamment & la diminution des 
marges bénéficiaires et à l'alourdis- 
se ment des frais de stock. 

La sanction ne se fait pas atten- 
dre En juillet 1981, M. Jacques 
Delors, ministre de l'économie et 
des finances, suit les recommanda- 
tions de la commission -de la 
concurrence et condamne plusieurs 
syndicats de pharmaciens à des 
amendes qui s’élèvent au total à 


Liberté et dumping 


Lorsqu'un médecin proscrit un 
médicament, il n'écrit pas sur 
son ordonnance te nom du prin- 
cipe actif mais la dénomination 
commerciale du produit. Ensuite, 
la pharmacien est tenu de res- 
pecter scrupuleusement te choix 
effectué. En d'autres termes. ï 
fui est interdit de substituer une 
copie générique à 1s spécialité 
retenue par le praticien. 

Aux Etats-Unis, les choses 
sont différentes. Dans quarante- 
six Etats, en vertu d'une législa- 
tion récente, les pharmaciens des 
drugstores peuvent, comme ils 
l'entendent, faire de telles subs- 
titutions. 

En France, passée une période 
de grogne, les pharmaciens 
d'officine semblent mieux dis- 
posés à l'égard des génériques. 
En revanche, on peut penser que 
te corps médical opposerait de 
vives réticences à l'instauration 


d'une possibilité de substitution 
en officine, la considérant 
comme une atteinte à la liberté 
fondamentale de prescription. 

Une liberté pourtant relative. 
D'une part, parce que, bien sou- 
vent, on n'enseigne pas sur tes 
bancs des facultés de médecine 
le nom des principes actifs (mais 
uniquement les dénominations 
commerciales) et que ('industrie 
pharmaceutique finance encore 
pour une bonne pan tes actions 
de formation médicale continue. 
D'autre part, parce que les cir- 
cuits commerciaux du médica- 
ment sont souvent, à l'hôpital, 
fort différents de ceux de la 
médecine libérale. Certains 
industriels assurant qu'on assiste 
en milieu hospitalier ri de vérita- 
blés pratiques de dumping». 

J.-Y. H. 


INSTITUT UNIVERSITAIRE DE TECHNOLOGIE 
DE CRETEIL -EVRY 


ITION CONTINUE 


D.U.T. TRANSPORT LOGISTIQUE cycle long sur 3 ans en 
Unités de Valeur Capitalisables. 

Coût: 8000F par an - 1 journée et demie par semaine. 

Modules pouvant être suivis séparément 

1. Organisation et Communications dans l'Entreprise 135h. 

2. Gestion 135h. 

3. Mathématiques appliquées à la Gestion 135h. 

4. Droit 125h, 

5. Economie et environnement du T ransport 1 35h„ 

6. Logistique 135h. 

7. Gestion des Transports terrestres 135h. 

8. Gestion des T ran sports Internationaux 1 1 0h. 

9. Commerce international - auxillialre du T ransport 1 QOh. 


Coût 4.000F par module 


Renseignements: 

Melle COUSTURE - Département Transport Logistique 
I.U.T. d'Evrv- quartier las passages 91011 EVRY Cedex 
Tél. 078.03.63 poste 68 

Mme GRAMA1N - M. DIZAM80URG - Formation Continue 
I.U.T. de Créteil - av. du Général de Gaulle 94010 CRETEIL Cedex 
T«. 898.91.44 poste 2271 
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2.86 millions de francs. Entre- 
temps - en novembre 1980 - 
Clin-MIdy est entré dans le groupe 
public SANOFI. 

Eu octobre 1981, M. -Jack 
Ralile, alors ministre de la santé, 
annonce â Toulouse, lors d’une 
étape de son tour de France, la 
-mise en œuvre d’une politique 
coordonnée des génériques ». 
Propos aventureux ou, au contraire, 
sommation directe à l’adresse du 
groupe public ? Toujours est-il que, 
l’aunée suivante, la SANOFI se 
lançait d»m l'aventure avec cinq 
médicaments (antibiotiques et pro- 
duits & visée vasculaire). 


60 millions de francs 


(1) E faut faire la différence entre 
les • vrais génériques » commercialisés 
sous leur dénomination commune 
internationale et les « génériques fan- 
taïsie », copies qui empruntent un nom 
commercial et multiplient le nombre 
des spécialités sans en réduire le coût. 

(2) La SANOFt a fait, de 1974 â 
1983, one autre expérience malheu- 
reuse en matière de génériques avec sa 
filiale Towne Paulsen de Los Angeles, 
les pertes s’élevant •de 4 millions à 
5 millions de dollars ». 


RECTIFICATIF. - Deux cita- 
tions du projet de décret * portant 
principes généraux des devoirs et 
des responsabilités » des policiers, 
H*ik nos éditions du 31 janvier, 
étaient incorrectes. Le policier doit 
» avoir le respect absolu des per- 
sonnes, quelles que soient leur race, 
leur condition sociale, etc. » et non 
« quels que soient leurs droits ». 
Les ordres illégaux sont notamment 
ceux • portant atteinte à la vie, l'In- 
tégrité. la liberté des personnes, ou 
au droit de propriété » et non « ou 
autres droits de propriété ». 





Pour apprendre une langue: 


■i immersion totale, leçons parti- 
! Jculières ou semi-particulières à 
// votre cadence. 




BOtlOQVE: 609J5J0 CHAMPSÉUSÉES: 720.4160 
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Les easeigasuits du SNES dénoncent « une aggravation » 
de leurs conditions de travail 


Des arrêts de travail devaient 
fortement perturber les cours, 
mardi 31 janvier, dans les 
lycées et coBèges. Quatre syn- 
dicats membres de la Fédéra- 
tion de Fédacatfcw nationale 
(SNI-PEGC, SNES, SNETAA 
et SNEP) ont» effet lancé des 
mots «Tordre de grève pour la 
défense de reveodteatkx» en 
matière d’effectifs, d'horaires 
de travail et de réforme institu- 
tionnelle. 

M- Gérard Alapbilippe, 
secré t a i re général dn Syndicat 
national des enseignements de 
second degré (SNES), expffqae 
Featretien qu’on lira ci- 
dessous le mécontentemen t de 
son organisation. 


* Faites-vous grève pour que 
les réformes soient accélérées ou 
ralenties, notamment data les. 
collèges ? 

- Nous faisons grève pour a voû- 
tes moyens d’améliorer la formation 

... 1 — S.M». mii, nu’ili mite 


Tout s'arrête moins d'un an plus 
tard. Sur les cinquante salariés des 
LFPG, quarante ont été reclassés 
aujourd'hui dans les filiales du 
groupe. Une demande de licencie- 
ment collectif a été refusée par 
l’inspection du travail en novembre 
dernier, décision confirmée après 
un recours gracieux du groupe. Le 
10 janvier dernier, le tribunal 
administratif de Paris Dominait on 
expert pour examiner la situation 
économique de la LFPG et donner 
son avis sur la nécessité des licen- 
ciements envisagés. 1 

Pour M. René Sautier, PDG de 
la SANOFI, les pertes se sont éle- 
vées au total à 60 millions de 
francs mm que les LFPG ne puis- 
sent jamais parvenir à s’implanter 
sur le marché. A l’inverse, la 
CFDT fait valoir que rien n’a véri- 
tablement été fait pour assurer le 
développement des produits, tout 
se passant, selon ce syndicat, 
comme si la SANOFI avait décidé 
de «saboter» délibérément l’acti- 
vité de sa filiale. 

« La vérité, explique M. Sautier, 
c'est qu’en France les génériques 
ne sont pas prescrits. Nous avons, 
de plus, eu la malchance de voir 
coïncider nos efforts de promotion 
avec les divers mouvements qui 
ont agité la communauté médicale. 
60 millions de francs : Nous 
n’avons pas les moyens de perdre 
plus. » (2) .. 

Un élément nouveau devrait 
rapidement intervenir dans ce dos- 
sier qui bouleverse, semble-t-il, 
Lrop d’habitudes : l’examen par la 
commission de la concurrence d'un 
rapport portant sur « les conditions 
de fonctionnement du marché des 
médicaments génériques tant au 
niveau de la distribution que de la 
production ». 

JEAN-YVES NAU. 


de «ms les jeunes, pour qu’ils puis- 
sent tous acquérir les qualifications 


sent tous acquérir les qualifications 
désormais nécessaires â leur activité 
professionnelle, & leur vie sociale et 
culturelle. En un mot, pour 
construire une école de la réussite 
pour tous. U est clair que nous vou- 
lons aller plus vite dans ce sens. 


» Le président de la République 
est le premier à dire que la forma- 
tion et Télévation des qualifications 
est aujourd’hui la clé de l’avenir, du 
redressement économique, de la 
croissance et «le la compétitivité, de 


la lutte contre le chômage, de la 
place de notre pays dans le monde. 
Nous faisons la même analyse. Ce 
que nous demandons, c’est que cela 
se traduise dans les faits par des 
mesures qui soient au niveau des 


L'avenir 

de renseignement privé 


LE CNAL ESTIME QUE iLE 
TEMPS DE LA NÉGOCIA- 
TION POSSIBLE EST 
PASSÉ! 

Plus de deux semaines après la 
publication des propositions ministé- 
rielles de négociations sur l'avenir «le 
renseignement privé {le Monde du 
14 janvier), le Comité national 
d’action laïque (CNAL) victit de 
faire connaître sa réaction da ns un 
communiqué. 

Il considère que les propositions 
concernant la carte scolaire - c’est- 
à-dire les ouvertures et fermetures 
de classes - ainsi que le finance- 
ment des établissements privés 
» conduiraient à maintenir le dua- 
lisme tout en l’atténuant ». Les 
textes prévoyant les conditions de 
création de rétablissement d’intérêt 
public (nouvelle formule juridique 
à se substituer aux actuels 
contrats simples et d’association) et 
de titularisation des maîtres volon- 
taires ne le satisfont pas davantage. 
Le CNAL y voit en effet « aes 
insuffisances, des ambiguïtés d des 
risques ». 

Le CNAL et les organisations «pii 
le composent se déclarent prêts à 
répondre à l’invitation dn ministre 
de l'éducation nationale pour donner 
leur position mais mm pour négo- 
cier- « Le temps de la négociation 
possible est. selon eux, passé. » Us 
estiment, en revanche, que le temps 
est venu » pour le gouvernement de 
prendre ses responsabilités et d’être 
fidèle à ses engagements de procé- 
der à l’unification laïque du sys- 
tème éducatif français •. 

De son côté, M. Paul Guiberteau, 
secrétaire général de renseignement 
catholique a déclaré au Figaro que 
le comité national de renseignement 
catholique m'envisage pas ■ pour 
l'instant de manifestation nationale. 
Tout dépendra, explique-t-il, de 
l’évolution des négociations et de 
l’attitude gouvernementale ». 
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COURS INTENSIF D'AMÉRICAIN 
AMERICAN CENTER' 

2B1 80 MSFJUL 75014 PARIS 

633.67-28 


ENGUSH FUR EVERYBQDY 

20 HEURES K COURS: 2 HEURES PAB JOUR 
DU UIHDI AU VEHDREBI BE M A 16 HEURES 


WEEK-END 

A (/AMERICAN CENTER 

20 HEURES BE COURS 
RÉPARTIES SUR 4 WEBC-ENDS 
CHAQUE VENDREDI BE I8H30 A 2BH30 
CHAQUE SAMEDI DE 13 H 30 A IB H 30 


ET AUSSI 

COURS PRIVES - SESSIONS TRIMESTRIELLES 
COURS POUR ENFANTS LE MERCREDI ‘ 


enjeux dans les lycées comme dans 
les collèges. C’est en ne répondant 
pas à nos demandes qu'on bloque les 
évolutions nécessaires et qu’on 
déçoit ratteme des jeunes, de leurs 
parents, des travailleurs. 


— Après la victoire de la gau- 
che en 1981. le corps professoral 
passait pour le grand gagnant de 
ce changement de pouvoir. Le 
mécontentement actuel semble 
prouver que la sympathie idéolo- 
gique n'a pas suffi- Pourquoi ? 

- Le SNES ne se détermine pas 
sur une base idéologique. Sa. réponse 

i -- .1 rn .t I* mramiMi 


voulons e m pêcher en même temps 
que l'aggravation de nos conditions ’ 

de service. 

- Ql* a Timprlésslft/tqué vous 
participez â une course, sans fin 
pour la réduction des horaires de 
travail. Cette revendication ne: 
. favorise-t-elle pas l’enseigne- 
ment privé, où les ' profascur* 
ont là réputation de moins comp- 
ter leurs heures 7 

— Le travail dès enseignants est loin ' 
de se. résumer an.nombre (Thrimri 


pendant lesquelles Us font txâns! . 
Qui peut croire, par exempte^ quë-Je - 


doit être, quel que soit le gouverne- 
ment, la défense syndicale des per- 


ment, la défense syndicale des per- 
sonnels des collèges et des lycées, 
qui est indissociable de la qualité du 
service public national et- laïque 
d'enseignement- Nous voulons pou- 
voir lutter efficacement contré 
l'échec scolaire et faire bénéficier 
tous les jeunes d’un, enseignement de 
qualité. 

» Les objectifs annoncés par le 
gouvernement en 1981 et les pre- 
mières mesures prises allaient dans 
ie sens du combat que nous menons 
depuis de longues armées. Mais, 
depuis 1982. les moyens de mise en 
œuvre ne suivent pas. Par exemple, 
pour tenir compte de l'arrivée des 


cent quatre-vingt mille élèves sup- 
plémentaires aux rentrées 1982, 
1983 et 1984. Les conditions 
d'enseignement se dégradent â nou- 
veau. Les effectifs des classes aug- 
mentent, on ampute ou on supprime 
des enseignements, des options, les 
remplacements sont plus rarement 
assurés. Ce sont les élèves qui en 
font les frais, surtout ceux qui ont le 
plus de difficultés. Voüà ce que nous 


travail d’un journaliste (m d'un 
- 'acteur se limite au temps pendant 
loquet Ü est en contact direct avec te 
public? Le* enseignements du 
second degré a’ont bénéficié, depuis 
des décennies, d'aucune réduction 
de leurs .horaires de travail, et leur 
situation s’est dégradée .dans de 
nombreux domaines. Or qn veut 
augmenter considérablement leur 
charge globale de travail aux dépens 
de la qualité de leur enseignement et 
• de la possibilité pour chaque élève 
d’une intervention pédagogique- plus 
individualisée. _ n - 

» Quant & l'idée qu’bu pourrait 
vouloir leur imposer te type d'exphü- 
tatiou que subissent trop souvent les 
enseignants du privé, ce ne peut être 
. qu'une raison supplémentaire, si 
. nous -ne sommes pas entendus, de 
poursuivre notre action. B serait 
*■ encore plus évident que nous -la 
menions pour. 'la qualité .même dû 
service public et laïque d'enseigne- 
ment, pour sa capacité à répondre 
. aux booms du pays. » 


Propos racuaHUs par 
ALAIN FAUJAS. 


■Faits divers- 


Équipée pakistanaise 


De notre correspondant 


Orléans. - Quatre verrous 
sont posés sur la porte, au der- 
nier étage «furie modeste HUVf 
de la banlieue orléanaise. Pour 
Ahmed, vingt et un ans, f exis- 
tance est-un cauchemar. Ahmed 
est. pakistanais. En 1977, son 
‘beau-père, Abdul Hamid, est 
arrivé dans son village au Pakis- 
tan nwni’-da- visée. Les 1 parants- 
d' Ahmed, propriétaires aisés, 
l'ont confié & ce proche qut vit en 
France, pour lui faire faire des 
études. L'armée suivant», c’est 
le frère <f Ahmed -qui a quitté je 
village pour la France. Pour ces 
«leux « passages », Abdui a 
demandé beaucoup d'argent aux 
parents, (la ont dû céder une de 
leurs terres. 

Pour faire entrer légalement 
les «leux frères en Franc»,- .Abdii 
Hamid les a déclarés comme ses 
propres f9s, à l'insu des parents, 
profitant des mesures de rappro- 
chement des familles. Les deux 
garço n s ont été rajeunis pour la 
circonstance. Ahmed a été 
déclare âgé de dix ans — il an a. 
«i réalité quinze. On l'a inscrit à 
l'école primaire d'Orléans, alors 
qu'il était err «quatrième au Pakis- 
tan. 

Avec le temps,, le subterfuge 
pèse à r adolescent. U veut récu- 
pérer son identité. Il prévient ses 
parents. . Du cotJp, tes relations 
s'enveniment avec Abdul Hamid. 
En I960, {es deux frères, emmé- 
nagent dans un logement indé^ 
pendant. Menaces et visites- noo- 
tûmes se succédant. . 

Le 7 juin 1982, au péage de 
Ch an a» (Isère), sur r autoroute 
A 7 an direction de Marseille, tas 
gendarmes remarquent une voi- 
ture dont l'un des occupants 
«Marche à attirer l'attention en 
criant : «r On m’a enlevé, on veut 
me tuer. » fi s'agit «fAhmedi 
t Ne l’écoutes pas. c’est mon 
fils, il raconte des bêtises ». 
répond Abdui Hamid, qui se 
trouve dans la voiture en compa- 
gnie de trois autres Pakistanais. 
Tout le monde est conduit au 
posta. Ahmed raconte qu’il a été 
enlevé ta matin même à ta' sortie 
du lycée à Orléans par les quatre 
hommes qu'il a été, frappé - un 
médecin attestera des coups — 
et qu’on chercha è ta faire dispa- 
raîtra. . .... 

Gardés è vue, les quatre occu- 
pants de la voiture sont inculpés, 
puis incarcérés- Simple différend 
familial provoqué par un parait è 
la serviabilité intéressée et usant 
d'arguments frappants pour faire 
prévaloir son autorité : c'est ta 
thèse semble- t~H retenue par les 
enquêteurs. Ahmed affirme au 
contraire, en particulier dans Une 
lettré au préfet du Loiret, que les 
hommes sont des trafiquants 
dont les activités, risquaient 
d'être découvertes. 

Le 31 décembre 1982, les 
quatre hommes sont rem ta en 
liberté. Dès le lendemain, les 
menaces reprennent par télé- 
phone, au dorrücfie d’ Ahmed. 


s On va te faire la peau, on ne ta 
ratera pas une seconde fois. » La 
peur s'empare à nouveau du 
jeune homme «mi, à force de 
dé ma rches et d* obs tina tion, a 
obtenu une a uto ri sa t io n de séjour 
sous sa véritable identité. 


Drogtie et trafic d'enfants 


Le . 13 décembre 1983, les 
auteurs dé Féijuipée du 7 juin 
comparassent pour « coup et 
blessures * «levant te tribunal de -. 
granti instance da Vienne (Isère). 
Verdict: vingt mois da prison 
«font treize avec sursis et 3 000 F 
d’amende pour Abdul Hamid; 
.seize mois dont dix avec sursis 
pour deux complices. Les 
accusés sont cependant définiti- 
vement libres,' 1a détention pré- 
ventive ayant couvert (es peines. 

Ahmed a. aussitôt" interjeté 
appel de cette décision, tout 
comme ta parquet. Ses défen- 
seurs' se fondent aie plusieurs 
correspondances saisies par la _ 
police pakistanaise et remises à 
te justice française qui ne laissent 
aucun doute sur r équipée!, 

7 juin/ qui aurait dû sa ternwiét^v i 
tragiquement par Tèxécsu^^au 
jeune homme. - «■ 

Dans Tune de, ces lettrés. . - 
.datée du --'7.' juin 1982; ; Abdul' 
Hahtid, après avoir accusé récap- : 
tion de « mérfeaments qui font .. 
perdre . connaissance », ajoute : : 
eÀ 600 kiïomktias d’Oriéens. W j 
Y s uns vpe qui se tpouve aubord 
de -la ôter. Nous ■ avons' pris 
contact avec un homme de tir- 
bas qui doit arriver ce soir, gui 
nous a permis d'en finir avec ce . 

garçon et defe jeter à la mer.» 

LaLdrogus; le trafic de clandes- 
tins et d'enfants, le chantage, ■- 
pourraient bien être au «xbut «Je 
cette affaire. 

D'autre part, tes enquêteurs 
ne peuvent pas ne pas faire Je- 
rapprachement avec «nié affairé 
qui tes avait mobfflsés U y a' qua- 
tre ans. Le 10 octobre 1979, la - 
sûreté, urbaine d'Orléans avait 
découvert dans üri F 3 du quar- 
tier populaire des Acacias . 

: dans l'immeuble même où ..hâté- v 
tait à l'épofÿië Abdul Hanûd — ' 
une vingtaine' de réfcgtés. pakfcKï- 
. tarais avec' des passeports 
périmés, èn transit entra r Espa - 
gne et l'AUeimagne. L' enquête 
avait révélé un trafic organisé, 
mate seul un com pa r se , lé loca- 
taire du F 3; avait étéxtthtfomné, - - 
et seize hommes parmi tes vingt : 
arrêtés avaient été expulsés 'par ’ ■ 
décision du préfet (fa Monda daté.: 
14-19 octobre 1979). :; V- ; 

* Depuis &ois ans,ÿr vfy dans , 
la peùr, : répéta infassabtethént . 
Ahmed, je dènimdeproéxdon. b; = 
_ Plus question: . «le - lycée..- ‘ 
Aujourd'hui, U trevafite de ouït. - 
Sa hantise, te retour â minuit, è ' V 
pied, è ton domicile : m J'ai i pu- ; - 
jours nmpression suivi... s». . ; 

RÉGIS GUVOTAT^ r 
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LE PROCÈS DE PARIBAS 


premières armes de la défense 


; Dans son réquisitoire, M. Jean? 
Pierre Môoestié avait classé les 
client* inculpés dan» l’affaire 
Paribas; en quatre catégories. 
1) Gaa qui avouait sus-réserve; 

- 2) ' Ceux qui reco nna issent Pôcacti- 
tude dé» écritures de Léonce. Bois- 
' «miat, hprk invoquait tm fait partir 
cttlier' -pour- dé mander leur 
acq^txement ; 3) Ceux qui 
al oaotcsUüst que le' nom mentionné 
soilleteur; 4) Cetaqni ment sans 
avo*r <Fâatre explication. . 

:• ; Pour la premîfere joninée des pbd* 
hoiries, lundi 30 janvier, .on a oa 
quelques exemples ‘ de défense des ' 
catégories deux et trois. ■ 

M^Gérard AvaHe. cet huissier de 
jmitîc& qui Vest porté partie civile, 
cdâtre la banque, est assurément de 
ceux qui admettent ce qu’a écrit 
Léônoe Boassoamat a leur propos et fl 
ca va de même pour M. Bernard 
Darty. Cependant, leur défense n’est 
pas la meme, car, m M. Avalle 
reconnaît qu'un compte hn fut bien . 
ouvert en Susse, B soutient que ce 
fut à soiCL insu et que, dés qu*3 eut la 
révâatkmde cette smguE&re opéra- 
tion, B fît un beau tapage, en même . 
temps qu'il demanda la régularisa- 
tion. immédiate - de cette situation 


■ illicite t* révoltante pour un 

comme loi. 

Aussi bien ses avocats, M* Fran- 
çû&e Perdman et Jacques^ Dreyfus*, 
avaient-^!* beau jeu d’invoquer sa 
bonne foi et de rejeta sur la banque 
la responsabilité de tou* les en*»»* 
judiciaires de' son client, à qui 
l'administration des douanes vient 
de demander le paiement d’âme odes 
considérables, après avoir omseutt à 
Paribas une bansactkm négociée à 
la veille de rouvemue du procès. 
Thème de ces plaidoiries : sont-ce là 
réquïté et la nmle ? 


' Pour M. Dàrty, M» Jean-Michel 
Danois n’avait pas à se placer sur ce 
terrain. Le PDG de la société Darty 
ne soutient pas que sa bonne foi a 
été surprise; fl* dit seulement que la 
somme mentionnée à côté de son 
nom, dans les carnets de Léonce 
Boissonnat (S 509 955 F) . n’indique 
pas le montant d’un compte suisse 
mais tout simplement celui d’un 
renouvellement de bons de caisse, 
opération tout i fût licite et régu- 
lière. Mp Damas s’est attaché i 


démontrer que telle fut bien la réa- 
lité des cboüs. H a été établi que, de 
1973 à 1980, M. Darty a bien sous- 
crit Â Paribas pour Î0 minions de 
ban* de caisse et qu'eu ne transfère 
pas en Suisse plus de 5 500 000 F 
sans qu’a en reste des traces. Or, en 
dépit de contrôles fiscaux opérés 
jusqu'en 1983, aucune anomalie n’a 
été relevée dans les comptes de 
M. Darty, que ce soit les siens pro- 
pres ou ceux de sa société. Cette 
plaidoirie exemplaire a été écoutée 
comme elle méritait de i’élre. 

M" Famechon, avec la défense de 
M. Jacques Vinay, plaidait, lui, pour 
un client qui soutient que le nom 
porté sur les carnets n’est pas le sien. 
Et, de fait, le nom des carnets est 
orthographié Vinet. H est suivi, de 
surcroît, d'une mention « Mar- 
seille », ville où M. Vinay n'a jamais 
eu de compte à Paribas. Alors ? 

Voilà les premières armes d'une 
défense, dont il faut bien dire que, 
de ceux qui plaident non coupables, 
cm lui impose de démontrer l’inno- 
cence. C’est un exercice pour lequel 
tout le monde n'a pas les possibilités 
et les dispositions de M* Jean- 
Michel Danois. 

JEAN-MARC THÉOLLEYRE. 


A LA COUR D’ASSISES DE PARIS 

L’avocat général réclame des peines 
' dç cinq à dix ans de réclusion 
pbor les quatre Arméniens 


M. ChariesMicbonest un homma 
difficile à suivre. Comme on pouvait 
s’y attendre, f avocat général a vive- 
ment- critiqué, à l'audience du 
30 janvier de la cour d'assises de 
Paris, la navrante odyssée desrpiatre 
Arméniens auteurs- de & prise 
d'otages, le 24 septembre. 1981, au 
consulat de Turquie à Paris, fi a eu 
dès mot* crus pour apprécier cette 
opération àc vengeance,' sur ries 
Turcs et des Français .« n£s-Ü y a 
vingt-cinq .oms », d’ « événements 
vieux de /dits 'de soixante ans ». 

« Celât, me parait jatssrde; amoral, 
injuste et arbitraire a-t-il expli- 
qué. ' T J “’f 

Mais pour -quel effet ?_Le repré- 
sentant n dja-oaîyifar public, en. 
cmiclssintriesa céUre, i^a demandé, 
que des ‘pcines très modérées:.: cinq 
ans rie récjuâqn- pour , Aram Bas- , 
madjîBn, sept ^ax» pour Vasken Si»-’ ’ 
Ean et Agop Djuifayan, qui oqt 
blessé un poncicr turc et le consul 
général adjoint, dix ans, eâfm, pour- : 
Kevorfc Guzohan, meurtrier d’un - 

yifHft A? rfy riyyu pilflfr • 

Quel sens, alms,'dpimeraux ccan- 
mentaires séviresr mais pleins de 
ban sens, «toit Tavocàt général a 
émaillé sa plaidoirie ? "• Ce que 
nùsttdre a oublié ne justifie pas 
qu’on touche à la vie d’autrui », a- 
Vü notamment déclaré pour montrer 
le profond fosséqui sépare un piéju- 
dice coflcctif, le génocide, arménien 
de 1915, ries représailles dérisoires 


per prise d'otages et qui consistent à 
« faire payer aux fils », comme 
Pavait (fit un témoin à une autre 
audience, • le -crime des pères 
Belle que celle de l'avocat 

général mais qui introduisait «i»i la 
pondération finale du réquisitoire. 

. . A . sa manière et de sa place, 
M. Micbon a donc confirmé, lundi, 
Pexistence du climat favorable doit 
bénéficient les quatre Arméniens de 
l’ASALA (Armée secrète armé- 
nienne pour la libération de l'Armé- 
nie) depuis le début de leur procès. 
Avec ce réquisitoire fat modulé ce 
n'est pas encore la démence, mais 
déjà l’indication que FEtat, à travers 
-iFatqcst -général, souhaite, vis-à-vis 
du crime de. ces quatre^à au moins* 
qu’une distmetian soit faite entre le 
.terrorisme sans mesure d’au- 
jourd’hui et la prise d’otages tfc 
• 1981. - 

La Turquie, avant. même Finter- 
veutXHL du ministère public, avût dû 
c om pr end re que la France ne portait 
: pas, sut l’attaque du consulat, 
l’appréciation souhaitée par Ankara. 
Comme pour tenter de "faire contre- 
poids- à la quiétude irriguant ce 
procès, les Turcs ont fait parvenir au 
président, M: Guy Flocb, des télé- 
grammes <f associations de veuves et 
d’orphelins, victimes des. coups de 
rÀSALA. 

PHILIPPE BOGGIO. 


En iéme, Merckx aurait battu Meser è 1 küsmètre 


■ L’aridan champion belge Eddy 
Merckx, . qui détenait le record du 
monde de rhaura dispuis- 1972 
V avec une xSstunce de 49,432 ki- 
lomètres, .dénonce les concédons 
particulières -dans - lesquelles . 
Francesco Mosér a améfioré, par 
' deux fà&. cette performance 
pour porter la nouveau nèord de 
l'heure > 51,150 Homàtres. U 
avût même déposé une rédama- 
bon; mais à l'a ensuite retirée. 
c On a accordé à Moser œ qu'on 
m'àvmt refusé naguère, a-t-fl dé- 
tdatiS ntttamment, car j'avais en- 
visagé m6i ‘ aussi d’employer des 
i tou as p las ti fi é es afin d'arnéüongr 
i le pénétration dsns Tok. a 

H se peut qui! y eût au confu- 
sion dans son esprit. On doit, en 
«Gbt^. tebfir une cSsdncdon entre 
fe système des roiies pleines ud- 
8 aies par Moser et qui sont ré- 
gtement ag es et cafei des roues à 
rayons recouvertes dune enve- 
■ loppn de plastique qui aurait 
•-copsd tué un carénage (non auto-, 
mSt : -- • : 

y Manckx £est donc ravisé. H 
S emble qu en te circonstance à 
_ d tù Hoaoi è défendre un point 
:tiovue strictement sportif pour 
tCmi tenir aux ai g um ents com- 
merciaux^.- du atfntrucnwr de 
cycles.' : t- ex-recordman de 
rbeura fabriqua, at^ounJ'hoi, ses 
pTCprai.vfiôs, «une polémique, 
au tfecnourtmt stérile, risquait de 


fui porter un certain préjudice, 
surtout en Italie où 8 bénéficie 
d'une bonne fanage de marque. 

Quoi qu'à en soit, sa protesta- 
tion n'est pas complètement 
sans fondement. Plusieurs obser- 
vatetss souscrivent d'ailleurs, à 
sas propos. Un polytechnicien 
passionné de cycâsme, chroni- 
queur à la revue le Cycle, Claude 
Genzlin. a calculé tes c plus- 
values »*que représentent l'atti- 
tude (2 200 mètres pour la pis» 
de Mexico) ainsi que le vélo futu- 
riste de Moser. Avec une telle 
m ac hi n e et selon ses déductions, 
Merckx aurær parcouru 52 kilo- 
mètres dans l'heure. A Mexico, 
en revanche, en adoptant une bi- 
cyclette traditionnelle. Moser 
n'aurait couvert que 48,600 kâo- 
mètres. 

Mais, dans Tabsoiu, selon les 
cafaris de Claude GenzSn. le véri- 
table recordman de l'heure serait 
Ferdinand Brades qui, en 1967. 
dépqssa 48 kilomètres sur la 
piste de Rome, c'est-è-dré prati- 
quement au niveau de te mer." 
Placé dans tes conditions qyi fu- 
rent celles da te tentative de Mo- 
ser, H aurait porté te record de 

r heure è_ 53,500 kilomètres. 
On ne peut évidemment compa- 
rer que ce qui est comparable. 

JACQUES AUGENDRE. 




Jfii' Jaôqüds Zimakty inculpé data 
Affaire de là .» caisse noire • de 
VASyrSatm-Êiienne.. - L'ancien 
fpoÜMûleur stéphanois Jacques 


. été œcaîpé de xccd, d’abns de 


biens sociaux. lundi 30 janvier, à 
Lyon, par 1e juge Patrick Desmure, 
chargé de l’instruction du dossier de 
la «caisse notre» de l’AS Saint- 
Étienne- C'est le huitième joueur 
inculpé dans cette affaire. 


EN BREF 


M. REAGAN PROPOSE A 
LA FRANCE D'ÊTRE 
ASSOCIÉE A LA RÉALI- 
SATION DE LA STATION 
SPATIALE HABITÉE 


Le président de te Répolifique, 
M. Fraaçofe Mitto r aa d, a reçu 
da pifiiklrnl Reagaa uae lettre 
■roaeeeef qæ le France ceBabove 
avec ks Ettb-Uaii à h réatisa- 
tieade lastatk» ««wihi» 

Cette lettre a été’ enrayée arast 
que i£ jrascm aiarTicai pro- 

FTJaâan, u cnn rtemirl g i rends 
pdhfiqae sa éëcteim d’engager la 
i anttîm lien de la station. La pro- 
position « n être regardée de 
£açaa l a w rt t et avec latérêt », 
prient t pnàfEfrsée. 

Les-v.dMgeaats de phnlrmi 
antres pays ont reçn me lettre 
— ^B** Des contacts entre ta 
NASA, le Contre natioaal 
fétide spatiatea, PAgaara spa- 

xnsc CBxOfKfSK, OCX KJt ptfraB 

an an et an antres de coofron- 
ler leurs vaes aar le projet. De 
anaBre générait^ les responsables 
des propannes wpstisîpr on- 
péem ae sont dértiréi htf tr mafts , 
nais toéaitnt obterir dbenes 
gnariits sar ItetSeation qalls 
pu n i o n t fane de cette station. 


Deux réfugiés basques 
reprennent leur H>ert6 

MM. Javier Larreategui Cuadra, 
dit «Atxnlo», trente-deux ans, et 
José Miguel Lujua Gorostïola, 
trente-quatre ans, militants basques 
espagnols assignés â résidence à 
Paris depuis le 10 janvier, ne se sont 
pas présemés, depuis la fin de la 
‘semaine dernière, au commissariat 
où Os étaient tenus de le faire. Le 
26 janvier, M. Domingo Iturbe Aba- 
solo,. dit «Txomin», autre militan t 
basque assigné à résidence, à Tours, 
avait également disparu (fe Monde 
daté 29-30 janvier) . 

Notre correspondant à Bayonne 
nous précise que tous les trots ont 
quitté leur lieu d’assignation à rési- 
dence en toute légalité et ne peuvent 
pas être poursuivis dans la mesure 
où ils avaient, préalablement, 
déposé un recours auprès de te com- 
mission des recours des réfugiés du 
Conseil d'Etat. Ce recours est, en 
effet, suspensif. 

Proxénètes condamnés 

M“ Carmen Vallet, soixante-neuf 
ans, qui avût répondu, le 9 janvier 
dernier, de proxénétisme hôtelier de- 
vant la 14 e chambre correctionnelle 
de Paris f le Monde du 13 janvier), 
a été condamnée, lundi 30 janvier, à 
vingt-quatre mois d'emprisonne- 
ment. dont dix-neuf avec sursis, trois 
ans de mise & l'épreuve, 
300000 francs d’amende, et trois 
ans de privation des droits civiques, 
civils et de famille ) article 42 du 
Code pénal). 

Son « homme à tout faire », 
M. Claude Sultan, a été condamné à 
quinze mob de prison dont douze 
avec sursis, deux ans d’interdiction 
de séjour et deux ans de privation 
des droits. Les quatre «gérantes» 
de bars qui avaient comparu à leurs 
côtés ont été condamnées chacune à 
huit mais d’emprisonnement avec 
sursis, 10000 francs d’amende et 
deux ans de privation des droits. 
Trois d’entre elles ont été condam- 
née» à deux ans d’interdiction de. sé- 
jour. L’association Equipes d’action 
contre la traite des femmes et des 
enfants & obtenu 15 000 francs de 
d o mmag es-intérêts. 
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meuble individuel... au grand ensemble 

La maison des 


BIBLIOTHEQUES 


PARIS • BRUXELLES • GENEVE • NEW-YORK • ROME 

61, rue Froidevaux, 14 e . 


RUSTIQUES 



«roemble id'anÿ? haut 2 U> cm. prol 
unit 24 5 cm larg de chaque côiê de 
Tânglt - 193 cm 

Contenance 6 CO volumes enwon 

RUSTIQUES - VITRÉES - JUXTAPOSABLES - SUPERPOSABLES. 

7 hauteurs - 5 largeurs - 3 profondeurs 

DocilpUf général : Vtmlf mal sadné, Cevité noyer Sur fa montant* an (atade. mouhu* de ayfc. Etagères en mutapd. montants en aggloméré, placage 
acajou Pafct firf n lfari». Daaus et iode débordant!- Frontons avac découpe de nyle. Iheds an tonne. Vturoclara coulnant as avec onrfew. Juxiapoanon. 
par ample pote, ans HsaBon glu à nom système oduXf de omulures amovibles. Placage diéne ou mertner a opcaon 


50SSVITMÉS 


MODÈLES 

Juxtaposa blés 
Superposables 

COMBINAISONS D'ASSEMBLAGE PAR SIMPLE POSE SANS AUCUNE FIXATION 

Installez-vous, vous-même, ultra rapidement et facilement! 


Paris : 61, rue Froidevaux, 14 e . 

Magasins ouverts le lundi de 14 h à 19 h et du mardi au samedi inclus de 9 h à 1 9 h 
sans interruption. Métro : Denfert Rochereau - Gaîté - Edgar Quinet. Autobus : 28-38-58 68. 


BORDEAUX. 10. r. BoufFard. (56) 44.39.42 
CLEBMONT-FEBBAND. 

22. r. G. -Oé me ne eau, (73) 93.97.06 
DUON. 100, rue Monge. (80) 45.02.45 
6RENOBLE. 59. r. Sl-Laurenf. (76) 42.55.75 
LILLE. 88. r. Esquermoee, (20) 55.69.39 
LIMOGES. 57. r. Jules-Noriac. (55) 79 15.42 
LYON. 9. r. de la République. 

(métro HôteJ-de-Vaie /Louis-Pradel) . (7) 828.38.51 
MARSEILLE. 109, r. Paradis (métro Estrangtn), 
(91) 37.60.54 


MONTPELLIER. 8. r. Sérane (près Gare). (67) 58 19.32 
NANCY. 8. t St-Mtchel (me piétonne près 
du Palais Ducal). (8) 332.84.84 

NANTES. 16. r. Gambetta (près r. Coulmlere) . (40) 74.59.35 
NICE. 8. r. de la Boucherie (Vteille Ville). (93) 80.14 89 
RENNES. 18. quai E. Zola (près du Musée). (99) 30.2677 
ROUEN. 43. r. des Charrettes. (35) 71.96 22 
STRASBOURG. 11. r. des Bouchers. (88) 36.73.78 
TOULOUSE. 1. r. des Trois Renards (près place St-Semin). 
(61) 22.92.40 

TOURS, 5. r. H. Barbusse (près des Halles). (47) 61.03.28 


i Ouverts du marefi au 


a des PRIX IMBATTABLES ! 



JUXTAPOSITION DE MODELES RUSTIQUES 
TOUS FORMATS 

En vnnbir otsrnu pa» U pjki jpotmon à* 3 b<blioth»quet S moulura 
imonNM 

H«urmr d# rcnwmblc 2035 cm Largrui 275 cm Profondeur 
hit 42-Scra haut 3n etn Conrmwic* 3ot>wol dub-e ITTigr^nd» 
fûrmut enwrron 


REPRISE EN CAS DE NON CONVENANCE 

EXPEDITION RAPIDE ET FRANCO ■ DES MLLBtS DE REFERENCES 



JUXTAPOSITION DE MODELES RUSTIQUES 
GRANDE PROFONDEUR 

HeuieurjSr I en«*mbl« 2<>3 ent Largeur 241 etn Profondeur 
44 cn> Contenante 25<i gtw* wo< envirt4i Peur fire dinjmenle pet 
I lUilivetror de 1 2 idbJellet 


La maison des. 


BIBLIOTHEQUES 


COMMENT JUXTAPOSER 
NOS MODÈLES RUSTIQUES 



D'on simple geste, le» moulure» de côté de» 
meuble» peuvent être enlevée», le» côté» étant 
alors parfaitement rectilignes, les meubles sont 
juxtaposés par simple pose, côte â côte. 


PARIS: 

61, rue Froidevaux, 14 e . 

CATALOGUES GRATUITS 

(Catalogue général + Catalogue “Nouveautés 83”) ■ 

eu envoyant ce bon i : § m 

La Maison des Bibliothèques - 75680 PARIS CEDEX 14 ■ 


Prénom . 


I 
I 
I 

i 

I 

Jj^^Répemi«ur : 


.Escalier. 


Code postal 

CMalogar par lêtêphoatr : 

24 b »ur 24. 
wiomatiqtic 


.Ville. 


iST (1)320.73.33^ 


■ T -riv, '_ J . 
.«^4." ni:-" 
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VIE ASSOCIA Tl VE 

L'alcool et ses enfers 


Elles sont assises sur une 
chaise, côte à côte, dans l’étroit 
local gui abrite l’association : 
Marie-Claire Lejosne, présidente 
de {'association Que dois-je 
faire : H/e Ile boit ? et NîcoIb... 
bénévole. 

De nombreuses associations 
d'alcooliques abstinents ou en 
cours de sevrage existent «1 
France. Que dois-je faire ; il/elte 
bob ? est uns des premières à 
s'intéresser à l'entourage de 
l'afcoolmane. Son but : «Défen- 
dre et aider route personne 
qui (...) se sent menacée ou iso- 
lée du fait des difficultés è vhma 
avec un le) alcoolique. » 

Marie-Claire et Nicole savent 
de quoi elles parlent. La première 
a supporté pendant vingt ans un 
mari alcoolique avant de divor- 
cer. La seconde a lentement 
sombré et se présente 
aujourd’hui comme une alcooli- 
que abstinente depuis deux ans. 

«Est alcoolique celui qui est 
physiquement dépendant. » 
Cette précision donnée. Nicole 
accepte de se raconter. Elle 
épouse è vingt-deux ans un 
homme qui ne travaillera que dix 
ans plus tard. Nicole gagne la vie 
du ménage et éleve deux 
enfants. Le troisième naît quand 
son mari trouve un emploi. Tout 
bascule alors dans la couple, les 
rôles sont inversés. » Pendant dix 
ans. t'étais plus sa mère que se 
femme. 

A son tour, alors, elle com- 
mence à boira, seule, de temps 
en temps. « J'en avais marre du 
ménage et des gosses. » Chute, 
rupture. « Mon mari finit par se 
rendre compte que je buvais mais 
ne m'en parla jamais. Pendant 
trois mots je fus une épave : j'ai 
touché le fond puis j'ai arrêté 
brusquement mais lui, gntre^ 
temps, me vire, prend une mai- 
tresse qu 'H installe chez lui avec 
les enfants. » Améliorations et 
rechutes se succèdent au rythme 
des péripéties sent i men ta les. Elle 
vit avec un autre homme : deux 
ans d’abstinence. Il la quitte, elle 
replonge. 

Jusqu'à cette cure b l'unité 
d’alcoologie de l’hôpital de 
Saint-Cloud, un service créé par 
le docteur Haas, auteur du 
Bateau ivre, et animé par 
M” Hélène Niox-Rivière. Ce mois 
marquera sa vie. s L'équipe 
{médecins, psychologues, infir- 
mières) ne nous condamne pas, 
elle nous traite comme les autres 
malades.» 

L'Espéral, remède que l’on 
donne aux alcooliques pour leur 
faire rejeter l'alcool, lui a fait per- 
dre la vue en révélant une névrite 
optique préexistante. Pendant 
deux ans elle ne peut pas Bre le 
nom des stations dans le métro. 
A Saint-Cloud, on soigne aussi 
sa vue. Sevrage, vitamino théra- 
pie, acupuncture, analyse. Elle 
accumule les remparts. 

Marie-Claire Lejosne. elle, est 
sobre. C’est son mari qui buvait, 
déjà, avant de l'épouser. «Je n'ai 
pas arrangé Iss choses*, avoue- 
t-elle. Elle aussi fut une mère 
pour son mari; pas une véritable 
épouse. Ella cherche secours 
auprès des groupes d’alcootiques 


abstinents, fait une analyse et se 
présenta aujourd'hui comme psy- 
chanalyste. En août 1983, elle 
fonde l'association. 

Nicole ne supporte pas les 
groupes : «On y parle alcool, 
toujours alcool. » Elle préfère le 
«grand cirque» : une réunion 
mensuelle animée par M"* Niox- 
Rivière à l’hôpital de Saint-Cloud. 
«AP» Rivière parie, puis les 
groupe», puis ceux qui veulent 
s'exprimer individuellement. » La 
réunion est ouverte aux malades 
et au public. 

M m * Lejosne reconnaît 
ftexce/fenr travail » que font les 
AA {Alcooliques anonymes) et 
Vie libre. Elle juge ces associa- 
tions «indispensables». Alors, 
pourquoi votre association, 
M™ Lejosne? Parce qu’il faut 
tout faire pour qu’e alcoolisme» 
ne soit pas un mot tabou. «Parier 
ou écrire, c’est sortir de la 
honte.» Elle préconise les entre- 
tiens individuels, gratuits pour 
l'instant, pour décoder le lan- 
gage de celle qui se plaint : «Der- 
rière les mots, il y a quekfue 
chose qui n'est pas dit. » 
« L'alcool : on y a recours pour 
combler un manque.» Ce man- 
que est nommé timidement : 


c’est le plus souvent l'amour. 

Les alcooliques sont des 
malades, de grands malades : le 
corps tremble, s’affole, de 
grandes ailes noires battent dans 
le cerveau, la main se tend vers 
n’importe quel substitut : éther, 
eau de Cologne. 

DANIÈLE TRAMARD. 

•k Que dois-je faire : D/eUe boit! 
28, me Etieane-Marc«L 75002 
Parte, do hné an vendredi de 14 h 
& 17 b. TéL: 233-44-68. 

k Usité d'alcoologie. hSpttal de 
Saiot-Clood, 3. place Sffly, 92210 
Saint-Cloud. m7 802-78.92. Le 
• grand rîrqœ» a lien le damdjma 
vendredi de cfaaqw moto à 10 ta. 


Principales associations: 

La Cnrix-Bfcne. 47. rue de CB- 
chy, 75009 Paris. Ta : 874-85-22. 
La Croix-Bleue est d’obédkucc pro- 
testante. 


La Craix-dtXv 10, me des Mes- 
sageries. 75010 Paris. TéL : 770- 
34-18. Association d’obédience 


catholique. 

Les Akootigaes anonymes (AAL 
3. rue Frédéric-Santon. 75005 
Paris. Ta : 325-75-00 et 325-764)3, 
de 14 b à 22 tu Mouvement né aux 
Etats-Unis dans les années 30. 

Vie Bbre. 8, impasse Dumnr, 
92110 Clicny. TéL : 739-40-80. 
Créée en 1953. 

Les Amb de la santé (Joie et 
santé), 1. rue de la Comète, 75007 
Paris. TéL : 705-09-83. 
Groupement professionnels. 
Santé de la f&müfe, 1, impasse 
d’Amsterdam. 75008 Paris. TéL : 
874-34-41. 

Amitié et présence RATP, 
40, rue de la Tombc-lssoire, 75014 
Paris. TéL : 589-1 1-56. 

Amitié PTT. 206, rue du 


Amine ru, zuo, me au 
Faabourg-Saint-Honoré, 75008 
Paris. Ta : 225-2040. 256-16-51 et 


720-24-20. 

Union des cheminots abstinents, 

15, square Jules-César. 95120 
ErbopL TA. : 959-5043. 

Cette liste est empruntée an livre 
de Laure Charpentier Toute honte 
bue. para aux éditions Denofil 


JOURNAL OFFICIEL 


Sont publiés au Journal officiel 
des lundi 30 et mardi 31 janvier 
1984 : 


DES DÉCRETS 

• Portant aplicaiion de la législa- 
tion sur les accidents du travail aux 
personnes condamnées à travail 
d’intérêt général. 

• Portant modification des arti- 
cles R 1 i i-2 et R i 1 1-10 du code de 
la construction et de l’habitation en 
ce qui concerne la surface habitable 
et les ouvertures sur l’extérieur des 
pièces principales des logements. 


DES ARRÊTÉS 

• Portant création d'un conseil 
spécialisé pour le secteur des cuirs et 
des peaux au sein de l'OfTice natio- 
nal interprofessionnel des viandes, 
de féievage et de l’aviculture. 
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HORIZONTALEMENT 
1. Le fait d’avoir des menottes ne 


les empêche pas d'avoir de ta poi- 
anr - II. Ne saurait être bénie 


gne. - II. Ne saurait être bénie 
quand elle est libre. Ne se trouve 
plus guère sur les comptoirs de 
l'Inde. - III. Apparaît doublement 
dans les conifères. Contestés. — 

IV. Indicateur de vitesse à deux 
temps. - V. Préposition. Lancée sur 
l’eau. - VI. Possessif. Reste de bois. 
» VII. Société de consommations en 
tous genres. Souvent dans le bec de 
la pie. - VIII. Permet de voir plus 
clair. - IX. Archipel danois. En- 
voyait au diable. — X. Préposition. 
Son excès provoque certains accès. 
- XI. Sa raison néglige le cœur. De- 
vient extravagant quand U cesse 
d'être commun. 

VERTICALEMENT 
1. Fait découvrir des horizons 
nouveaux aux pupilles de l'Assis- 
tance. Puissant transformateur. — 

2. Délivrance qui, parfois, est une 
condamnation aux fers. — 3. Néga- 
tion. Entrepreneur de démolition. — 

4. Dont la richesse n'est qu'appa- 
rente. Couleur dominante. - 5. L'un 
chasse l'autre. Chercher fortune ou 
des épaves. - 6. Développer des re- 
lations avec ses connaissances. Pré- 
position. - 7. Sont souvent pris en 
écharpe par des photographes. Lé- 
gère, elle n'est généralement pas pe- 
sée. - 8. On s'y agitait beaucoup 
pour infirmer le mouvement. Non 
loin d’un delta. - 9. Possessif. On 
préfère leurs dissensions à leurs divi- 
sions. 

Solution du problème n* 3635 
Horizontalement 
I. Pédicures. — U. Apêritive. — 
III. Sonoriser. — IV. Tua. Al. — 

V. Est. Gecko. - VI. Usage. - 
VII. Relu. Ste. - VI IL Tinettes. — 
IX. Pétitions. — X. Etendue. — 
XI. Sl Esse. 

Verticalement 

I. Pasteur. Pis- 2. Epousseté. - 

3. Dénatalité. - 4. Iro. Guniie. - 

5. Cirage. Êtes. - 6. Utile. Tins. - 
7. Ris. Custode. - 8. Eve. Tenu. — 
9. Servo. Essex. GUYBROUTY. 


PARIS EN VISITES- 

JEUDI 2 FÉVRIER 
- Vauban », 10 h 30, Musée des 
monuments français, palais de OudDot, 
M*Qswa]d. 

«Exposition Trémois», 15 heures, 
1 1, quai ContL HuIol 

«Saxni-Suipict», 17 h 30, entrée. 
M. Jacomet (Caisse nationale des 
monuments historiques). 


■ Musée d'Orsay», 14 h 30, 13, a vo- 
ie du Président-wilson (Approche de 


■ Fixant les dates et horaires des 
épreuves d’examen de la session 
1984 et de la session 1985 pour les 
épreuves anticipées de français du 
baccalauréat de renseignement du 
second degré et du baccalauréat de 
technicien. 


WüïMswn 


SITUATION LE 31.01. 64 A O h G.M.T. 
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sue du Président- Wilson (Approche de 
l’art). 

• Manufacture des GabeHns et de 
Beauvais», 14 h 45, 42, avenue des. 
Gobclins (L’Art pour unis). 

.De de la Cité». 14 h 30, métro Oté 
(Les Flâneries). 

• L’Egypte au Louvre», 14 h 45, 
métro Louvre (M" Haulter) . 

• Place des Vosges», 14 h 30, métro 
Saim-Séba5Cien-FRtissaft (Puis pitto- 
resque et insolite). 

■ Lecteur de Paris», 15 heures, place 
du Châtelet (Paris autrefois). 

• Musée de la Contrefaçon », 
15 heures, 16, me de la Faisanderie 
(Paris et son histcére). 

• Le Marais*, 14 h 30, métra Saint- 
Paul (Résurrection du passé) . 

• Raphafil», 15 h 45, Giand Palais 
(Visages de Paris). 


14 degrés près de w Méditerranée. 

Vendredi : Sur ressemble du pays, se 
généralisera un temps plus frais avec un 
ciel changeant Les passages nuageux 
donnèrent de nombreuses averses. Tou- 
tefois, au cours de la journée, les éclair- 
cies deviendront pins nombreuses sur la 
moitié ouest. Les vents de nord è nord- 
ouest, encore forts le matin, faibliront 
p rogressivement sauf près de la Médi- 
terranée ou se lèvera un fort mistral 
Pression atmosphérique réduite an 
niveau de la mer à Paru le 3! janvier 
1984 à 7 heures, 1017,8 millibars soit 
763,4 millimètres de mercure. 

Températures (le premier chiffre 
indique le maximum enregistré an cours 
de la journée du 30 janvier; le second, le 
minimum de la nuit du 30 au 31 jan- 
vier) ; Ajaccio, 12 degrés et 5; Biarritz, 


wmrn 


Tï HL'rîIfl : 


6; Brest, 11 et S: Caen. 8 et S; Cher- 


Peur dékndn orib dp ma fibartfc 
qû lu ma m : h Rwrtl d* la 
pi— ». ftajoignag far ta n ri H an Pour 
& ftwrïê da la prnae lApoîÛqm 
23. i— Jaan Gkm udoux Paria. (MM 
723-82-10, 723-67-47. 


(ANGLAIS - ESPAGNOL - RUSSE 
ippreatiaMiia «ffleae*. -.rapide, 
joyaux, par te ouBO»—H>AdaDQ9if ■ 
w toute» f rtn çii » - 328-22-4*». 



L'INSTITUT PRATIQUE DE 
JOURNALISME ORGANISE du 
13 au 20 février 1S84 un 


itaga d* photo-toumaGama 
prog. tarif ; I.P.J. 80. rua 
dsTuranne, 75003 Paria. 
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Bravo f épine Neff-Total et bravo aux équipages Lacaze-BouÜIe, Büloret-Laroche qui terminent au volant des Visa 
(les plus petites cylindrées à f arrivée), 8 1 ' et 24’’ au classement général. Premier Paris-Dakar sur Visa, un pari qui décoiffe 1 
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THEATRE 


MUSIQUE 


,çMS. JQE~ 3 iy.de Samuel Beckett 


« PELLËAS », vu par André Delvaux 


t. 


L ’ heure ies ™ ites ’ *“ l’»«-delà Le sous-texte ou le contresens ? 




Samuel Beckett a écrit Dis Joe. en 
1965, en anglais, pair une télévi- 
sion. -pajs.il a traduit, lui-même fe 
■ teste ta français, 

- Joe, cinquante aa$* cheveux gris, 
pantoufles* est assis smr.son üt, da» 
sa chambre. Q va regarder par la 
fenêtre, te refcrmc.Va regarder der- 
rière la porté; la referme (a clef). 
Regarde dans le placard, le referme. 
Regarde «ns le hk. . 

U s’assied sur le KL H se détend 
en peu. Alors il entend, par à-coups, 
: la . voix d’one femme. B n’y a pas de 
femme, dedans ni ' dehors. Joe 
entend la voix de cette femme à 
l'intérieur de sa tête. 

EUe hu parle de loin, de l'asHdelft 
seanble-t-fl- Elle dit que . Joe a tou- 
jours écouté, comme cela, la voix 
des morts, dans sa tête : son pète, 
puis sa mère quand elle l’a quitté 


Pas «mène du tout, cette femme 
de f autre monde. Souvenir d’un Joe 
beau parieur^ ciseleur dé- formules, 1 
pour plaire. Homme & fausses pro- 
messes. EUe dit qu’elle s’eu «ait 
libérée, de ce J oc : * J’ai trouvé 
mi e ux— TuTas su j’espère... Supé- 
rieur^ sous tous les rapports^. Plus 
tendre*. Plus' fort*. Plus Jîn~ 
Moins sale*. Loyal*. » 

Puis dk raconte il Joe le suicide, 
une naît, sur une plage, d’âne autre 
femmes. 

* Fin image et voix », ajoute Bec- 
bétti qui assit prévu que Joe, pen- 
dant raconte de cette voix, restait 
immobile soi- lelit, cependant que la 
caméra avançait vers' hü, à neuf 
reprises, vers :1e gros plan de son 
visage.' '- " 

Le texte de-Ia^voix de femme 
(Joe, Un, n’ouvre paa -b bouche) 
n’oecupe,: publié aüx Editions de 
ffimuitj que luit pages.de tr& petit 
format, avec des blancs, et pas mal 
d’espaces entre tes lignes. Très 
court. 

Ce salilbqüe de la îemme^ une 
aime de Bedçett garanti pur fü, est 
fait de fragments de paroles, dans 
un vide, dans 'des .limbes, aucune 
couleur. Paroles d’une précision 
extrême. 1 EbffïcOe de deviner si les 
morts parient A Joe; ou - à xa brait 
dans son crâne, sll «baluidne». 
Mais x’est très fort, ces pages de 
Becfcett. c’est les paroles du sttaoce, 
exactwarat, les paroles que .nous 
ÀJp& lorsque 


. sous «pensais rien». : «mates de 
déhalement, abandon & une 
mémoire non active, images très très 
lointaines, passées, effacées, de 
mère an d’épouse, ou d’autre, et ks 
voix, là, très proches au contraire, 
dans l’oreOIe, l'oreille sourde, les 
voix comme jetées par des coups de 
vent, capricknx, bnsés. 

..Dans b mise en scène de Jean- 

Oaùde Fali, la voix de la femme est 
précédée de sons étranges, dans, 
beaux, des- bruits du plein air, on 
dirait dans des clairières un jour de 
marché en Afrique noire ou dans les 
déserts de l'Atlas, voix lointaines 
d’une foule affairée, pas triste, pres- 
que des chants. Voix d’un inonde 
meilleur? C’est une musique de 
Gbédalia Tazartes, comme si c’était 
l’heure de la récréarion, chez les 
morts, ou comme si les morts 
jouaient sur une plage, en août, 
comme avank~ 

Pois c’est le. texte de Beckett, 
admirablement dit par Malté 
Nahyr : voix reculée, filtrée, chan- 
geante, caverneuse, enfantine, 
décan t ée, insistante, exténuée. 

' Pendant que cette femme invisi- 
ble parie, nous voyons Jean-Claude 
Fall (Joe) assis sur son lit, immo- 
bile. Son idée essentielle de en 

scène est de n’avoir ménagé qu’une 
ouverture étroite qui nous permet de 
voir le décor de la chambre le 
public ne perçoit que le centre de la 
chambre, le lit au milieu, et c’est sur 
un écran - de télévision que nous 
voyons, pris de plusieurs autres 
angles que celui de notre regard, les 
coins droit et gauche de la chambre, 
la pote, le placard. Fall va ainsi à 
rencontre de la vision frontale, uni- 
que, du spectateur de théâtre. Puis 
la caméra ne filme pins que Fœü de 
Joe, qui remplit -tout l’écran. A la 
longue, cet ceü, qui ne semble pas 
voir, ressemble à un «nmwl fou. T r* 
paroles de Fan-delà tombent rf»n« 
une boue. 

Dis Joe est un spectacle court, 
très soigné, pas ennuyeux, super- 
cabochard. D’un élitisme trop satis- 
fait. peut-être, et trop morose,, mais 
la musique de Tazartes et les 
inflexions de Malté Nahyr évitent 
de se ficher, de s’assombrir pour de 
bon. •••• 

• v ...... MCHELCÔURNOT. 

- -* Théata: delà BasriQe, 20 heures. 


La locomotive du directeur 
Gérard Mortier qui. depuis deux ans 
et demi, a ramené es mas*r les 
Bruxellois au Théâtre royal de la 
Monnaie, cri venue accrocher ses 
wagons magne chez nous r l’opéra- 
tion « TEE + Opéra » transporte 
deux cent cinquante Parisiens, cinq 
fois cette année, dans la nouvelle 
Mecque du théâtre lyrique; et six 
cents autres sont. restés sur le quai 
Les chemins de fet français et 
belges envisagent un train spécial 
pour Tau prochain. 

Ce dimanche 29 janvier, tous par- 

scnsatkamcl Pdlèm et idlusande 
de Claude Debussy, oA André Dcl- 
vaux fusait ses débats de metteur 
en scène. Us furent bien servis: 
dédaigneux du texte, le grand 
cinéaste belge lui a imposé une grille 
de lecture complètement étrangère 
pour dégager « le sous-texte du lan- 
gage (de Méhsande), trop candide 
pour itre honnête ». 

Selon lui, l’intrigue est une machi- 
nation conscicafc de cette Méli- 
sande qui a » l’Idée ou la mission de 
détruire le pouvoir absolu (de 
Goiand) en l attaquant par la seule 
faille qui le laisse vulnérable, le 
désir m. EDe arrive avec des extra- 
terrestres en combinaison blanche 
qoi la déposent près de la fontaine et 
viendront la reprendre, morte. 

Entre-temps, le château de 
Goiand se décompose scène après 
scène, jusqu’à n’être plus à la fin 
qu’un pi»*”” de théâtre aux murs 
apparents (comme dans l’Or du 
tin de Peter Stem an Palais Gar- 
nier), un no man's land bombardé et 
c ouv e rt de neige où MéBsaadc ago- 
nise. 

Tout cela n’a pas le moindre com- 
mencement de justification et met 
les dans un porte-à-faux 

constant. Malgré de tris beaux 
décore abstraits de Rolf Glitten! 
et parfois des tableaux étranges & 


Delvaux (Paul), le contresens est 
accentué par une régie qui prend un* 
malin plaisir à démentir ce que 
disent ies acteurs ou le livret, et à 
rajouter des jeux de scène gratuits. 

On ne voulait surtout pas d’une 
voix transparente pour cette MSi- 
sande, * agent actif» du drame; le 
timbre corsé de Britt-Marie Artüm, 
au phrasé souvent confus ou dislo- 
qué, ne l'aide guère cependant à jus- 
tifier ce personnage raide, dédai- 
gneux, pincé, totalement artificiel. 

Le PeDéas excellent d’ Anthony 
Rolfe-Johnson, malheureusement 
ébouriffé, débraillé, les mains dan* 
les poches de son imperméable, le 
chapeau mou vissé sur l’arrière de la 
tête, chante une autre pièce que 
celle qui est représentée, comme le 
Golaud déphasé de Jean-Philippe 
Lafont, barbe jaurésienne, strict 
complet couleur bleu de chauffe, qui 
a bien tort de se demander si Meli- 
sande l’a trompé, alors que son châ- 
teau s'écroule. Le bon Arkel de 
Pierre Thau joue consciencieuse- 
ment les aveugles, même si son texte 
nous dit qu’il voit beaucoup de 
choses, et Jocelyne T&flloo reste, en 
élégante 1925, une valeureuse Gene- 
viève. 

fl faudrait une page du Monde 
pour démonter chaque rouage de 
cette machinerie qui fonctionne à 
l’envers, ou plutôt ne fonctionne pas. 
Quant à la musique, Sylvain Cam- 
breling fait un très honorable travail 
& la tète de l’Orchestre de la Mon- 
naie ; mais cette interprétation, 
naturellement - anti-impression- 
niste-, nette, franche et véhémente, 
même si elle tient compte des deux 
cent dix-neuf corrections inédites de 
Debussy, est loin d'avoir l’intensité 
hnmaine de celle de Boulez, chez 
qui la lucidité implacable s’alliait au 
nêmissemeut de la plus mystérieuse 
beauté. 

JACQUES LONCHAMPT. 


Restructuration et licenciements 
à l’Opéra du Nord 



ÜÜIRCAM 


! rnercredi î vr lévrier G.M.E.B. 

13 h 30 - rencontre avec 'les musiciens 
20 h 30 - concert 

œuvres de 30DIN • BARRIÈRE 
BOESWILLWALD - CLOZIER 


ï 




vendredi 3 lévrier 20 n 30 

CONCOURS INTERNATIONAL 
DE BOURGES 

Les lauréats du ITconcours 


spcce de Projection - loc 278.79.95 


MERCREDI 



Le Syndicat Intercommunal de 
l'Opéra du Nord, qui réunit les villes 
de Lille, Roubaix et Tourcoing, a 
adopté samedi 28 janvier le plan de 
restructuration « de sauvetage pré- 
senté par sa présidente, M“ Moni- 
que Bouchez, adjointe au maire de 
Lille. Un plan particulièrement 
sévère puisqu'il prévoit cûoqdante- 
neuf suppressions de postes, dont 
celui du directeur général actuelle- 
ment occupé par M. EUe Delfosse. 
qui serait licencié. 

Les représentants des villes 
concernées ont souligné que ces 
mesures étaient * motivées par la 
conjoncture économique actuelle et 
non par des dissensions politiques 
entre les villes de Lille. Roubaix et 
Tourcoing » (la structure de 
FOpéra du Nord avait été mise sur 
pied au moment où les trois villes 
étaient tenues par la gauche. Depuis 
mare 1983, Roubaix et Tourcoing 
sont passées à l'opposition). - Il 
nous faudra, a expliqué M** Bou- 
chez, ramener en deux ans le budget 
à 40 millions de francs • : il allait 
dépasser les 50 millions. Le sauve- 
tage de l’Opéra du Nord passe aussi 
par une refonte de la structure inter- 
communale. La région, qui vient 
d’inscrire 1 3 millions de francs à son 
budget 1984, y sera désormais asso- 
ciée. 

Sur les cinquante-neuf postes sup- 
primés, neuf n’étaient pas pourvus; 
on compte, pour les autres, un 
retraité et quinze pereonnes dont les 
contrats arriveraient à échéance. 
Reste trente-quatre personnes licen- 
ciées pour motif économique i par- 
tir-du 1* septembre, dont trois cho- 
ristes. neuf danseuses et onze 
techniciens. Ce nombre pourrait 
être ramené à vingt Compte tenu des 
réemplois possibles. 

Un administrateur général sera 
nommé avant le 1 er mars à la tête 
d’une structure resserrée : Tour- 
coing conserve l’atelier lyrique qui 
devient le centre de création des 


spectacles pour l’ensemble de la 
région; à Roubaix demeure le centre 
chorégraphique et Lille garde 
r orchestre et les choeurs, perd 
le corps de ballet. 

Xa programmation sera évidem- 
ment revue en baisse. On ne créera 
qu'un ou deux grands ouvrages lyri- 
ques par saison, au lieu des quatre 
actuellement. On fera davantage 
appel à des œuvres dites légères, sus- 
ceptibles d’être données danc un 
plus grand nombre de villes de la 
région. - (Corresp.) 


ACTION ARTISTIQUE 

La culture française à l’étranger 
passera par Los Angeles et Venise 


Catherine Clément, directrice de 
l’Association française d’action 
artistique - chargée du rayonnraent 
de la culture française à l’étranger, 
- a présenté le 30 janvier les grands 
points de ses projets pour 1984 : la 
participation française au Festival 
olympique de Las Angeles, avec 
notamment le cycle Shakespeare du 
Théâtre du Soleil et le groupe 
Émile-Dubois, compagnie chorégra- 
phique de Grenoble dirigée par 
jean-Claude Galloua. La tournée 
méditerranéenne du Théâtre natio- 
nal de Chaillot, avec le Prince tra- 
vesti. mis en scène par Antoine 
Vrtez, la tournée de la Comédie- 
Française avec l'École des femmes 
et Qnna au Canada, pour l’année 
Jacques-Cartier, « en URSS. 

A cette occasion, l’Association 
française d’action artistique colla- 
bore avec TF 1 pour transmettre les 
spectacles en direct par satellite : de 
Rome, pour le Prince travesti ; de 
Leningrad, pour la Comédie- 
Française, au coure de soirées qui 
comportent un prologue et un débat, 
qui a lieu {tendant l'entracte. La 
même opération sera renouvelée de 
Dakar avec le groupe de recherche 
de l’Opéra, et de Washington, avec 
l'Orchestre national, qui jouera en 


matinée pour compenser le décalage 
horaire. 

L’action artistique a choisi 
Dubuffct pour exposer au pavillon 
français pendant la Biennale de 
Venise. Elle s’intéresse également â 
la chanson et, puisqu'elle a fusionné 
avec l’ADEAC. associa ton précé- 
demment chargée de la coopération 
culturelle avec l’Afrique franco- 
phone. elle y envoie Jacques Higc- 
lin, Tûlo Bissainthe, Colette Magny. 
Elle organise les tournées de Jean 
Guidoni en Italie, de Bernard Lavil- 
liers en Amérique latine, de Cathe- 
rine Sauvage en Asie, d’Yves 
Dutheii. Francis Cabre), Marna Bea 
au Canada. D’autre part, commence 
en 1984 un festival itinérant de la 
marionnette qui devrait faire le tour 
du monde. 

Le programme, précise Catherine 
Clément, est soumis aux aléas histo- 
riques : situation de crise où la sécu- 
rité des personnes ne peut pas être 
assurée, comme au Liban; coups 
d'Ctat; brutalité des dévaluations, 
comme au Venezuela l’an dernier, 
ou de l’inflation comme au Brésil, 
qui, conjuguées à la poussée du dol- 
lar, désorganisent les prévisions bud- 
gétaires. 


CINÉMA 

« LA QUATRIÈME DIMENSION » 
de Landis, Spielberg, Dante et Miller 

«Fantastique et morale» 


A l'horizon, se profile un signal : 
- Prochain arrêt : la quatrième 
dimension. » Un paranoïaque antisé- 
mite et raciste devient la victime de 
ses haines: ballotté dans i’espace- 
temps, il est tour i tour poursuivi 
par la Gestapo dans le Paris de 
l’Occupation, aux prises avec le FCu 
Klux Kl an. puis coincé entre les 
Vietcongs et les Américains, pour 
terminer en déportation, une étoile 
jaune collée sur la veste : c’est John 
Lundis. Les pensionnaires d’une 
maison de retraite retrouvent leur 
corps d’enfant, et l'on apprend que 
la jeunesse est une affaire de cœur 
et non d’artères : c’est Stcven Spiel- 
berg. Un adorable bambin séquestre 
et tyrannise sa famille grâce aux 
pouvoirs qui lui permettent de maté- 
rialiser ses moindres vœux : c’est Joe 
Dante. Un avion est pris d’assaut 
par un monstre qu’un passager est 
seul à voir : c’est George Miller. 

Dans cet univers au temps dis- 
tordu, chacun y est allé de sa petite 
morale - c’était déjà le dénomina- 
teur commun de la série télévisée 
■Twilight Zone», de Rod Sterling 


qui connut un énorme succès aux 
Etats-Unis de 1 959 à 1964, et de 
laquelle sont inspirés ces sketebes — 
Landis l’intolérance, Spielberg le 
laisser-aller morose et la nostalgie 
négative, Dante les méfaits de l’édu- 
cation permissive. Seul Miller ne 
s’est pas embarrassé de métaphores 
avec un scénario (Richard Mathe- 
son) en acier trempé. L’auteur de 
Afad Max réalise un sketch à hau- 
teur de sa réputation : sans digres- 
sion, en métal lourd. 

Finalement, ce sont les prologue 
et épilogue (réalisés p3r John 
Landis) qui sont les plus efficaces, 
donnant, sur une durée expéditive, 
la véritable part de fantastique, 
d’humour eL d'horreur qu’on peut 
attendre d’on tel film (à ce titre, 
Georges A. Romero donnait aux 
sketches une meilleure tenue dans 
Creepshow). Divisée en quatre, la 
Quatrième Dimension présente, en 
somme, une petite dimension- 

ALA1N WAÏS. 

★ Sortie le 1" février. 


NOTES 


Cinéma 


«LE JOLI CŒUR» 
de Francis Perrin 

L’amour, c’est fade . 

Comme un papier buvard, le 
jeune cinéma français s’installe dans 
la médiocrité ambiante avec une évi- 
dente délectation. Coincé entre les 
deux dominantes du «showbiz». 
l’univers doré et technioolorisé des 
bandes publicitaires d’une part, les 
gags essoufflés du café-théâtre 
d’autre part, la comédie à la fran- 
çaise devient interchangeable d’un 
film à Pautre. Rien ne se détache, 
tout a un goût de patronage, un 
patronage à Penvere, .où la permissi- 
vité aplatit les angles, comme hier 
Peau de rose. 

Francis Perrin, avec l’aide d’Alex 
Varoux et de son producteur Paul 
Claudon (on lui doit pourtant les 
films de Pierre Etaix) pour le scéna- 
rio, se taille un rôle sur mesure. 
Cyrano adepte du kung-fu, il aime 
une Roxane très Marie-Chantal qui 
le rejette (Cyrielle Claire). Ancien 
élève de Louis Seigner à qui il dédie 
son film, il a visiblement potassé ses 
classiques, de Molière à Musset et 


PETITES NOUVELLES 


LA CITfi DU CINÉMA. - La 
de Jofajrflte-te-Pout et le 
Outre de Finage et de la rech er che 
aadierUaeUe organisent, jasqa’in 
26 février sn^feettral: -JodnrBie, cité 
ks métiers de rire». Une 
exparidoa mwnMMt pbaslenre ceu- 
tsMes de photos, de m a tériel dnéa a t o- 
gfp Mq u e, des éUaeot* de décore, h 
reconst i tution dhm pfaUeae de toms 
frisade à Phôtd de rifle. 
Trois mdts de projection de fihw 
à Joloritie sont prénies ce 
31 janvier, et les 17 ci 25 février. Le 
pabSc pourra également assister ù 
d'antres p ro j ections « risher staflos et 
laboratoires. Information : Hôtel de 
vOe.TéL : 88S-lfr4Q, peste 204. 


rn L’organiste Marie-Claire Alain a 
dû «marier le récitaj qa'efle devait don- 
ner à Pégase Sûz-Tbofnas-jTAqaiB à 
Paris, mardi 31 janvier. Le concert est 
reporté an 14 février, . dans la même 
ég&e- 

U JAZZ A AUBUSSON. - Le 
saxophoniste Joh nny Griffa, le batteur 
Daniel Hnrnair, le qmrtett de trompet- 
tistes Eric Le Laon seront les vedettes 
Ab troètième Jazz en hiver, les 5, 6 et 
7 février à Aflbussos (Creuse). Sont 
également annoncés le quintette Stefccr 
tnba Pack et me jam session géante le 
dimanche S février i partir de 
17 heures. Seat. : Centre Jean-Lsrçat, 
aven» «les Lissiers, 23200 Anbossou. 
Ttt: (16) 55-66-33-06. 


Feydeau, avant de quitter la 
Comédie-Française : son tombeur de 
dames devient réellement amou- 
reux, alors que le copain fleur bleu 
joue soudain les don juans. Les 
femmes, les jeunes femmes, sont de 
parfaites gourdes. Le plus triste 
reste cette incapacité foncière, 
congénitale, à rythmer le récit, à 
développer ses personnages. 

L ML 

« LOUISIANE » 
de Philippe de Broca 

Scarlett de quat’sous 

Les deux beaux romans de Mau- 
rice Denuzière, Louisiane et Fausse 
rivière, ont subi une opération de 
réduction comparable à celle effec- 
tuée par les indiens Jivaros sur ies 
têtes coupées. On appelle cela 
-libre adaptation». II est vrai que, 
selon une déplorable habitude, le 
film de trois heures dix minutes 
représente en durée la moitié d’un 
feuilleton de télévision. Mais il y a 
pire: cette co-production franco- 
canadienne dont les vicissitudes usè- 
rent successivement Etienne Périer 
et Jacques Demy. avant que Phi- 
lippe de Broca n’en reprenne le tour- 
nage, s’est voulue, dénaturant ainsi 
les œuvres de Maurice Denuzière, 
un nouvel Autant en emporte le 
vent, en Louisiane, de 1830 à 1866. 
D'où le caractère excessif prêté à 
l’héroïne, Virginia, la -dame de 
Bagatelle» et un effondrement de 
l’histoire dans le mélodrame 
déchaîné. L’entreprise a nécessité 
un gros budget. A i'ccran elle paraît, 
sinon pauvre, du moins faussement 
riche par son clinquanL Là où il 
devrait y avoir foule, ou compte les 
figurants. Les décors naturels ser- 
vent à des chromos sudistes aux 
accents de Dixie. Les images ne sont 
pas mal éclairées mais la mise en 
scène s’en tient au roman-photo. 
Margot Kidder. mal doublée en 
français, joue de façon prétentieuse 
le rôle de Virginia jeune fille. 
L’actrice est meilleure lorsque Vir- 
ginia atteint l'âge mûr. Y-a-t-il 


moins de coupures dans cette partie- 
là? 

On cherche en vain le -prestige 
international » annoncé pour ce film- 
croupion. pourtant traversé par un 
acteur au jeu nuançé, très fort : lan 
Charieson. interprète de Clarence, 
le régisseur. 

JACQUES SICLIER. 

A Voir les films nouveaux. 

~ Théâtre 

MARIONNETTES A CHAILLOT 

La poursuite du rien 

Pour le nouveau spectacle de 
marionnettes de Chaillot. Il était 
une fois, il n'est plus, c’est encore 
une métamorphose de castelet. 
Cette fois-ci, une route en spirale 
(des cylindres emboîtés) monte vers 
le dais d’un ciel d'azur, devant 
lequel flotte l’énorme tête barbue 
d'un derviche goguenard. Nous 
sommes dans l’univers des contes 
turcs. 

Soit l’histoire, valable pour tous 
pays, tous folklores confondus d'un 
gamin nalT. ici Keloglan, qui fait son 
éducation de la vie. C'est une suite 
de rencontres avec les soldats, la sor- 
cière, l’aigle, mais aussi le dêbride- 
ment d’un imaginaire fou et drôle, 
où les sourds entendent, où tes aveu- 
gles voient, où l’on chasse l'invisible, 
où l'on voyage «ans fin à la poursuite 
du rien. 

C'est surtout, pour le spectateur, 
un émerveillement continuel devant 
les délicates créatures de Kariiya 
Cbèrès, mises en scène par Isil 
Kasapoglu : à fils ou à gaine, elles 
s’ornent de mille détails raffinés de 
laque, de coquillages, de soie, de 
pierreries. Mais ie tourbillon de 
leurs aventures les emporte si vite 
qu'on ne perçoit que quelques éclats 
de tant de minuscules trésors : juste 
assez pour rêver. 

B. R. 

★ Chaillot. Grand Foyer, jusqu’au 
17 mars, matinée à 14 h 30. Renseigne- 
ments : 505-1 4-50 (poste 251). 
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DIS JOE 


Création 

Jean-Claude Fa II 


27 Janvier -18 Février 
Relâche Dimanche et Lundi] 
-à 20 h 

Durée du spectacle : 45 mn 


CALENDRIER 
DES ADMINISTRATEURS 
DE CONCERTS 


SAKT-lOUS 
OESMVAUDES 
Mardi 
31 Janvier. 

421 h 

ST. -ÉTIENNE 
DUMONT 
Mor.l'ac 
Jsa. 2 février 
&2T hearoa 
lp-a. Wa ma rt 
SALLE 
GAVEAU 
Vendredi 
3 février 
é 20 h 30 
fVslmjUte) 


BACH 


ORATORIO DE MH t!« 

Concerto pot* vMwiit* 2 
ENSEMBLE BACH DE PARS 
Dir. ; JUSTUS VON 


WEBSKY 


Récital de phne 


YASSA 


BEETHOVEN. CHOPIN 
JEVT1C. USZT 


TJULP. 
CHATELET 
VantanS 
3 février 
é 20 h 30 
|p«. VatmaUt») 


CHŒUR NATIONAL 
BULGARE « SOFIA » 

Dir. Dirmtnr 

ROUSKOV 

Chanta rafigtoux «faw» 


THÉÂTRE 

MUSICAL 

□EPARS 

CMntat 

Dtanmdw 

6 février 

à 18 h 

(p-e. VMneMtB) 


ORCHESTRE 

COLONNE 

Dir. : Deruiia Russe* 


DAVIES 


SoL : Bruno 


RIGUTTO 


WAGNER. SCHUMANN 
STRAVM6KY 


W3MLIETTES 


SPévrierèlTh 
{fLs. Kwagen) 


Mozart - Bach - Chopin 

toyt - Bertofc - Hwif 


THÉÂTRE 

MUSICAL 

DEPARS 


ilSIiSO 
IpA Warner} 


MOZART^STRAUSS 

MENDELSSOHN 


THÉÂTRE 

IHIMCAL 

DEPARS 

CMMat 

tunri 

6 février 

*20h30 

(p-e-Wereerl 

THÉÂTRE 

NATIONAL 

QE L'OPÉRA 

SALLE 

FAVART 




(Erection M piano 
BNTTBI-MOZMT-BMnX 


coNcerr 


BACH 

—SOLISTES 


S février 
120 b 

(ps. VeheeMta) 


de l’OPERA 


uiotanaokj 
PIERRE DOUKAN 
4 CONCERTOS 


CENTRE 

MIHUCftl 

B06BHD0RFBI 


Raréfient S9RI pi™. 


9 février 
è20h4S 
(pn.MondU 


rSÿ BolK, violon 

Pierre KL ÏÏSC8YH «>r 

BEETHOVEN - SCHUBStT 
CHA8RER- BRAHMS ftrio} 


Vendredi 
10 février 

à 20 fa 30 

(pAKieagwl 


eecmeicnsEinivs 


piano 

Ravel - FMM 


SPECTACLES 


OROCSTRE DE CHAMBRE 
Jean-François PAULARD 

Français KER90NCUFF 
GérardWRRY 


théâtre 


LES SPECTACLES 
NOUVEAUX 


BONS OFFICES - Pe«k Odtett (325- 
70-32). à 18 h 30. 

GERTRUD MORTE CET APRÈS 
MJDf - Déc&argeeva (236-00-02). 

20 ta 30. 

LA PENDULE - Epicerie (329- 
46-78). 20 h 30. 

LES F» T PS CT LES EUX - Towr- 
Toor (887-82-48). 21 ta4S. 

L'ÉTAU - Théâtre de la Mer (589- 
70-22), 21 ta. 

FILS DE BUTTE- Dix Heurta (606- 
07-48). 2) ta. 

LE QUATRIÈME MUE - Easatt 
(874-44-30). 20b 30. 

LE COUP DE GRISOU - Plafeanc* 
(3204)0-06), 20 ta 30. 

CHAGRIN ZOOLOGIQUE - ChitS- 
lon. Sade des fera (657-22-11), 

21 tu 

LE LIVRE DES DÉLECTATIONS - 
Alttaace Française (544-72-30). 
20 h 30. 

BANCO - MküoÆèra, (742-95-22), 

20 ta 30. 

DtS JO£-8esd2k (357-42-14), 20 ta. 
LA VEüTE - Théâtre 7 (2624041). 

21 h. 

LA FEMME ASSISE - Mettantes 
(265-90-00) . 21 h. 

GRAND MAGASIN - AKs (357- 
42-14), 20 b 30 

LES CHAISES -Emto (278-46-42), 
20 h 30- 


RECTIFICATIF : c'est â U. suhs «fane 
erreur que, «ta» la H»e des « Specta- 
cles nouveaux » [U Monde daté 
26 janvier). Labiche. Labiche par le 
Théâtre de P Alibi, a été annoncé à 
Lille. H te donne & Rennes au théâtre 
de la Ville (99) 79-22-55. du 31 jan- 
vier jusqu'au 5 février. 


Les salles subventionnées 


OPERA (742-57-50), 19 b 30 : L’Enlèvc- 
meut au séraiL 

COMÉDŒ-FRANÇAISE (269-10-20). 
20 b 30 : La critique de l'Ecole des 
femmes/L’Ecofe des Femmes. 

TEP (364-80-80), Théâtre :20 b 30: L'Oi- 
seau vert. 


Les autres salles 


eweHTtai-na* 

CONSEBVATfHKE NATIONAL 
S9PËHUESR DE MSSIQBE 

DE PARIS 1983 

Pbffippe JUCHE, vieil» 
Michel MASSER, pieu 


Dir. Jacques PESI 

Christophe BOGUES 

violon 

LM. BONN 


A DEJAZET (887-97-34). 22 h 30 : ta 
Voyage 3 Berlin. 

ANTOINE (208-77-7 1) . 1 8 b 30 : Hamfet ; 
20 b 30 : Rnfua. 

ARTS-HEBERTOT (387-23-23). 15 h : 

Dom Juan ; 21 ta : Onde Vania. 
ATELIER (606-49-24) . 21 ta : la Bagarre. 
ATHÉNÉE (742-67-27). saBe Ch* 
Béranf. 18 b 30: le Passeport. 

BOUFFES DU NORD (239-34-50). 

20 ta 30 : HamJeL 

BOUFFES-PARISIENS (29660-24), 

21 b : (es Trois Jeanne. 
CARTOUCHERIE. Tempête (328- 

36-36). 20 h 30 : Albâtres. 

ÔTÉ INTERNATIONALE (589-38-69). 
Galerie, 20 b 30 : Sourire oblique ; Res- 
serre, 20 b 30 : la Mère confidente. 
COMCDŒ-CAUMARTIN (742-43-41), 

21 ta : Reviens dormir à l’Elysée. 
COMÉDIE DES CHAMPS-ÊLYSÉES 

(72008-24). 20 b 45 : Chacun sa vérité. 
COMÉDIE ITALIENNE (321-22-22), 
20 ta 30 : la Manie de la villégiature. 
DAUNOU (261-69-14), 21 h :1a Chienlit. 
DÊCHARGEURS (2364)04)2), 19 ta : les 
Eau* et Forets. 

ESPACE MARAIS (58409-31), 20 h : le 
Suicidaire. 

FONTAINE (874-7440) , 22 b : Batailles. 
GATTÉrMONTPARNASSE (322-16-18) 
20 ta 45 : Grand-Pére. 

GALERIE 55 (32663-51 ), 20 b 30 -Wbo's 
afreid of Virginia Woolf ? 

HUCHETTE (326-3869), 19 b 30 : U 
Cantatrice chauve ; 20 h 30 : b Leçon. 

LA BRUYERE (874-76-99), 21 h : Wil- 
liam 1*. 

LIERRE-THÉÂTRE (586-55-83). 

20 h 45 : Prométhée enchaîné. 
LUCERNAIRE (544-57-341 L 18 ta 30; Si 
j'avais sa le jour et l’heure ; 20 b 30 : les 
Journées orageuses de Garounski : 

22 b 15 : Un autobus pour Mathilde. - 
Il 18 h JO : Recatonptln ; 20 ta 15 : Si* 
heures au (dus tard : 22 h 30 : le Frigo. - 
Petit* aalte, 18 h 30 : Pique et pique et 
follet drame ; 22 h 30 : Oy. Moysbele. 
monfQs. 

LYS MONTPARNASSE (327-836! ). 
20 b 30 : ta Biche de poche ; 22 ta : Enfan- 
tines. 

MADELEINE (2654)74)9). 20 h 45 : les 
Serpents de pluie. 

MARAIS (278-03-53), 20 h 30 : Le rai se 
meurt. 

MARIE-STUART (508-17-80). 22 h : Pd- 
vre de Cayenne. 

MARIGNY, Grande saDe (2560441) 
20 ta 30 : Autant en emporte le vent ; 
salle Gabriel (225-20-74). 21 fa : le Don 
«T Adèle. 


MERCREDI 


GARY / BARBARA 

COOPERY STANWYCK f * 


DELARUE V 

. -MEET JOHN DDE" V 



DE FRANK CAPRA.1941 


UNE HEURE AVEC ^ 

LES SOLISTES DE L'EIC 

S.Cherrier, flûte - L.Hadady, hautbois 
M.Arrignon, clarinette - JM. Lamothe, basson 
J.Deieplancque, cor - G.Buquet, tuba. 

HINDEMITH - BERIO - 
APERGH1S - LIGETI 


é\o 


Jeudi 2 février .- )S (r.30 - Centre Pompidou - Grande salle - 
Renseignement?. ■: éic 260.94.27 


MICHEL (265-35-02). 21 h 1 5 : Oa «Encre 
au tit- 

MOGADOR (28545-30). 20 ta 30 : Cy- 
raao de Bergerac. 

MONTPARNASSE (32069-90). 21 b : 
T efal n tgfam — Petite saUe. 20 ta 30 : le 
Journal d*uo homme de trop ; 22 b : 
Chant du cygne. 

NOUVEAUTÉS (770-52-7 6). 20 h 30 : 
rEotoorioupe. 

ŒUVRE (87442-52). 20 ta 30 : rExtmv»- 
gaat Mister Wtkle. 

PALAIS-ROYAL (297-59-81). 20 fa 45 : 

ta Fïïle sur la banquette arriére. 

PALAIS DES SPORTS 1828-40-90). 

20 h 30 : Un homme nommé Jésus. 

PARC DE LA VOLETTE, Sous chapi- 
tres (240-27-78). 20 b 30 : Patience-. 
Patience dans l'azur. 

POCHE (548-92-97). 20 ta 30 : Je Pharaon. 
PORTE-SAINT-MAR tlN (607-37-53) 

21 fa ; K 2. 

QUAI DE LA GARE (585-88-88) ,20 h 
30 : ta Différence de nos cietu. 

RADEAU DE LA MÉDUSE (320- 
91-37) , 20 ta 30 : Don Juan au enfers. 
RENAISSANCE (208-18-50), 20 h 30 : 
Vincent et Margot. 

SAINT-GEORGES (87863-47). 21 ta : 
Théâtre de Bouvard. 

STUDIO DES CHAMPS-ÊLYSÉES 
(723-35-10). 21 b: Agnès. 

T AI TH. D'ESSAI (278-10-79). IL 
20 ta 30 : Huis dos. 

THÉÂTRE D'EDGAR (322-11-02). 
20 h 15 : les Babas-cadres ; 22 fa : Nous 
on fait où on noos dit de faire. 
THÉÂTRE DE DIX-HEURES (606- 
07-48), 20 h : Un milieu sous ta mère 
THÉÂTRE NOIR (34661-93). 20 ta 30 : 

le Paysage de l'aveugle. 

THÉÂTRE DE PARIS. Petite sage (280- 
09-30), 20 h 30 : Rayon femmes fortes. 
THÉÂTRE I* LA PLAINE (2S0-IS-6S) 

20 h 30 : Images de- Kafka. 

TK PRÉSENT (2034)2-55), 20 h 30 i 
Vers Damas. 

THÉÂTRE DU ROND-POINT (256- 
70-80). 20 fa 30 : Les affaires sont les af- 
faires ; Petite saBe, 20 h 30 : Taxes de 
M. Dures. 

THÉÂTRE DU TEMPS (355-1568), 

21 fa : Médée. 

THÉÂTRE DE LA VILLA (542-80-72), 
21 h : Tailleur pour «laines. 

TOURTOUR (8876248). 20 h 30 : le 
Prince éternel. 

TRISTAN-BERNARD (5224)840). 

21 h : Jamais deux.. . sans toL 
TROIS SUR QUATRE (327-09-16). 
20 ta 30 : Quelque estaminet ; 22 fa : Ac- 
teur... est acteur-, est acteur. 

VARIÉTÉS (2334)992). 20 h 30 : TE*- 
quette. 


Les cafés-théâtres 


AU BEC FIN (296-29-35J, 20 b 45 : Le 
. boa voit rouge ; 22 h : le Président. 
BEAUBOURGEOIS (272-08-51), 19 ta 30 : ta 
Sptoetaté- 


BLANCS-MANTEAUX (887-1564), I : 

20 h 15 : Annih=iMC2 ; 21 ta 30 : tes dé- 
menés Loulou; 22 h 30 : tes Sacrés 
Monstres: Il : 20 b 15 : les Caïds; 

21 h 30 : Last Lunch, Dentier Service, 
Fouillis. 

CAFÉ D’EDGAR (322-11-02). I : 

20 ta 15 : Tiens voüU deux bcuàâm; 

21 b 30 : Mangeuses d'hommes ; 22 ta 30 : 
Orties de secours : Il ; 20 ta 15 : Dieu 
m'tripote ; 21 h 30 : le Chromosome cha- 
touilleux ; 22 ta 30 : Fais voir ton en pi don. 

LE PETIT CASINO 1278-36-50). 21 h : 
Je veux être pingouin ; 22 b 15 : Atten- 
tion belks-mèrts méchantes. 

POINT VIRGULE (278674)3). 20 b .5 : 
les Surgelés; 21 b 30 : te Ticket: 

22 b 30 : Moi. je craque, mes parents n- 
queni. 

SENTIER DES HALLES (236-37-27), 

20 b 15 : On est pas des pigeons; 

21 h 30 : ta Folle Nuit érotique de Roméo 
et Juliette. 

SPLENDID ST-MARTIN (208-21-93). 
20 b : M. Boujenah. 

LE TINTAMARRE (887-3362), 20 ta 15 : 


Phèdre ; 21 ta 30 : Apocalypse na : 
22 b 30 : te Céleri jaune. Spectacle bran- 
ché. 

VIEILLE GRILLE (707-6093). 20 h 30 : 
P. Muerez ; 22 b 30 : les Soliloques da 
pauvre. 

Le music-hall 


Pour tous renseignements concernant 
l'ensemble des programmes ou des salles 

«LE MONDE INFORMATIONS SPECTACLES» 
281-26-20 + 

(de 1 1 heures à 2 1 heures, 
sauf les dimanches et jours fériés) 


Mardi 31 janvier 


La danse 


BASTILLE, (357-42-14), 21 b: Lolita and 
O. 


CHAPELLE DES LOMBARDS (357- 
24-24), 22 h 30 :Ray Lettre 
MECENE (271-33-41). 23 b : M.-A. Mar- 
tin, D. Boricer, H. L* barrière, M. Fd- 


THÉATRE DE PARCS (2804)9-30% 
20 b 30: Pitebobre 


Les concerts 


8n£o-France, Grand Auditorium, 
20 ta 30 : Nouvel Orchestre philharmoni- 
que. dir. : J. Mercier (Roussel, Pou l enc, 
Fourefao tt n...) 

Théâtre des Champs-Elysées. 20 ta 30 : Or- 
chestre symptamsiqne de Berlin, «Br. : 
H--P. Frank (Strauss, Matin». Brahms). 

SaBe Pteyd, 20 b 30 ; V. Asbfceaazy 
(Schubert, Schumann). 

Sorbonne. Grand Amphithéâtre, 20 h 45 : 
Orchestre de Paris Sorbonne. Cbœur na- 
tional. dir. : J. Grimben (Ptuceü). 

EgSse Satan-Loris des braBdea, 21 b : En- 
semble Bach de Paris, dir. ; J. von 
Wobsky (Bach). 

Rufio- France, Auditorium 106, 20 h 30 : 
Ensemble 2E 2M. dir. : P. Mefano 
(Hcspoa, Lefebvre, Lcnot). 

Egüec de te Mailwlt fur, 20 ta 45 : Chorale 
des JMT, Orchestre J. Bulbe, «tir. : 
L_ Martini (Brahma). 

Suite Cartot, 20 h 30 : A. Avenue. B. Ko- 
wakzyt, P. Exebeverry (Chopitu Mozart, 
Bach). 


NEW MORNING (523-51-41). 21 h 30 : 

J. Adams. Don Pbitea. 

PETIT JOURNAL (326-28-59), 21 h ï 
CL BoUingTrte. 

PETIT OPPORTUN (2364)1-36). 23 b : 
N. Perdra. 

SLOW CLUB (233-84-30), 21 h 30 : 
CL Lutter. 


En région parisienne 


Jazz, pop . rock, folk 


A. DÉJAZET (887-97-34), 20 b 30 : Tare 
Novembre 


CAVEAU DE LA HUCHETTE (326- 
65-05). 21 h 30 : R. Fonsequc. Le 
Vieux Trac. 


ANTONY. Th. F. Gêner (6664)2-74). 
21 h: Une lune pour les déshérités. 

ASNIÈRES. CCA (73369-36). 20 b 45 : 
lot Conques du Don. 

AUBERVDLUERS. Th. «te te Coran 
(833-16-16), 20 b 30, Le tnananaettatc 
deLodz. 

BOULOGNE-BILLANCOURT, TBB 
(6036044). 20 h 30. le Roi Victor. 

GENNEVILLIERS, Th. (793-26-30). 
20 ta 30 ; ta Cruche cassée. 

PALAISEAU, École pol y t ech n i que (019- 
40-50), 20 h 30 : Soüstes de 1 “Opéra de 
Parta. 

SAINT-DENIS, Th. G^FfaSfc» (243- 
00-59) . 20 b 30 : Exquise Banquise. 

SCEAUX. Las Géraran (6604)564). 
19 h 30 : Enveloppes et déballages. 

VERSAILLES. Th. Mimtnnter (950- 
71-18), 21 ta : Camereta de VerearBes, 
«tir. : A. Da Ctesel (Stravinsky. Profco- 
Ocv, du Closel-.). 

VILLENEUVE-ST-GEORGES. Sud- 

. Eat-Tbéâtre (389-21-18), 21 b : P. An- 
berson. 

VTNCENNES. Th. 2X Sonmo (374- 
81-16). 2) h : Stamremta. 


cinéma 


Las fûtes m ar q ué» (•) «Nt taurihs an 
molua de trrize ans, (**) an mrias «te (B*^ 
tarit na. 


La Cinémathèque 


CHAILLOT (704-24-24) 

15 ta : A Tetr d'Edaa, «TE Kazaa ; Feati- 
ral de Rotterdam (1870-1983): Instant 
Pi cotres, de G- Scbautea ; cinéma japonais 
(1900-1970) : 21 ta. ka Coquelicots, de 
K. Mizsguctai; te Fardeau de U ne, de 

H-Gasbo. 

BEAUBOURG (178-3567) 
(ReBebe). 


Les exclusivités 


BOBINO (322-7464), 20 fa 45 : F. Thi- 
besnh. 

FIAP (58969-15), 20 ta 30 : Los Gua- 
cfaox. 

FONTAINE (87462-34). 20 ta 15 : 
P. Desp rages. 

FORUM (297-5347), 20 ta 30 : P. Barouta, 
Boto Novos Tempos. 

GYMNASE (246-79-79), 21 h : Font et 
Val. 

LUŒRNAJRE (544-57-34). 19 b 45 : 
V. Duarte. 

OLYMPIA (742-2549). 20 h 30 : F. Ca- 
brrt. 

PALAIS DES CONGRÈS (758-13-73), 
21 fa : Nana Mooskouri. 

PALAIS DES GLACES (6074963), 
20 ta 30, J. Edward». 

TROTTOIRS DE BUENOS-AIRES 
(2604441 ). 22 h : CarrascoH Tria 

ZENITH, parc «te La VŒette, (501- 
80-12), 20 ta 30 : Renaud. 


ADIEU FOULARDS (Fr.) : MaxM0e.9> 

(770-7266). 

LES ANGES DU MAL (A. va) (”) : 
Studio Alpha. 9 (354-3947). - VX. : 
Paramoum City, > (56245-76) ; Pura- 
mount Opéra, 9* (742-56-31); Mué- 
vilte, 9* (770-7266); Paramoum Or- 
léans, 14* (54045-91); Convcatiou 
Saint-Chartes, 15* (579-3360). 

A NOS AMOURS (Fr.) : Gaumont Haltes 
1» (29749-70) ; Impérial, > (742- 
72-52) ; Hanter«müte, 6* (633-79-38) ; 
Elysée* Lincoln. 8* (359-36-14) ; Paraas- 
riena. 14» (32963-11). 

LES AVENTURIERS DE L'ARCHE 
PERDUE (A., vX) : Capri, 2- (508- 
1169). 

LE BAL (Fr.-lL) : Gaumont HaDea, 1- 
(29749-70) ; Vendôme, 2* (742-97-32) ; 
Studio de la Harpe, 5- (634-2S-52) ; 
Hautefeuilte, 6* (633-79-38) ; Pagode, >■ 
(705-1 2-15) ; Gaumont Champs-Elysées, 
8* (3596467) : 14 Juillet Bastille, 1 1* 
(357-90-81) ; Olympic Entrepôt, 14* 
(545-35-38) ; Montparnasse Pattaé. 14* 
(320-1266); 14 Juillet Bcaugreadte, 
15* 1575-79-79). 

LA BALLADE DE NARAYAMA (Jap^ 
v.o.) : Q uin t ett e. 5* (633-79-38). 

LA BELLE CAPTIVE (Fr.): Deu/cn 
(H. sp.).14» (3214161). 

BOAT PEOPLE (Chia, vu) : Cinny 
Ecoles, 5* (354-20-12). - VX : Gaîté 
Boulevard. > (23367-06) ; Paris Ciné, 
10- (770-21-71). 

LE BON PLAISIR (Fr.) : Forant, 1« 
(297-53-74); Rex. 2 • (2366363) ; Ciné 
Beaubourg, 3* (271-S2-36) ; Quintette, 5* 
(633-79-38); U.G.C. Odéon, 6* (325- 
7168) ; U.G.C. Rotonde. 6* (633- 
0822): Marignan, 8* (359-9262); 
Saint-Lazare Pasqoier, 8 (72369-23); 
U.G.C Biarritz, 8* (72369-23); Fran- 
çais. 9* (770-3368) : U.G.C Gare de 
Lyon, 12* (34361-59); Nation. I* 
(3436467) : Fauvette. 13* (331-5*66) ; 
Montparnasse Patbê, 14* (320-1266); 
Mistral, 14* (539-5243) ; U.G.C. 
Conveutioa. 15* (828-2064) ; 14 Juillet 
Beaugrenrile. 15* (575-79-79); Murat, 


— PROLONGATION JUSQU'AU 12 FÉVRIER — 


THEATRE DE LA COMMUNE AUBERVILLIERS 



jean -Pdu» 

• ROUSSILLON 

L i-TLc jX'Æ u J Une création cie ia Comédie de St. Etienne 


Connaissance du monde 


SM1ES PIEYEL : jodi 2 février (20 b SOL venL 3 (18 I 30 et 21 bX 
(Jto. 5 (14 fa 30), temfi 6 (18 ta 30). nattL 1 (18 b 30 et 21 h), ocre. 8 (15 b). 

il était L'OUEST AMÉRICAIN 

Récit et film de Alain de La Porte 


UNE FOIS 


Dus montagnes Rocheuses au* grands canyons du Colorado 
Los Angles - Las Vegas - San Francisco - Le Far-Wem ta pleins poumons 
Pionniers de l’an 2 OOO - Californie - Utah - Arizona - Wyomhvg - Nevada 


16* (651-99-75); Pattaé WapJer. 1» 
(5224661) jSecrfian. 19* (241-77-99). 
CANICULE (Fr.) (•) : UG.C Opère, 2* 
(261-50-32) : Graad Rex. 2* (236- 


83-93) ; U.G.C. Danton, 6* (3294262) ; 
U.G.C Montparnasse. 6* (544-1467) ; 
U.G.C. Nanaandie. 8* (35941-18) ; 
U.G.C Boulevard. 9* (2466644) ; Gau- 
mont Ambassade, 8* (359-1968) : 
U.G.C Gare de Lyon. 12* (34361-59) ; 
U.G.C Gobeüns. A3* (336-2344) ; Mis- 
tral. 14* (539-5243) ; U.G.C Coorèo- 
tkre 15* (828-2064) ; Parnsriteas. 14* 
(320-30-19) ; Murat. 16* (65169-75) ; 
Parité CUcbj. I* (5224661) ; Socrf- 
lan, 19* (241-77-99). 

CARMEN (Esp., va) : Oaoebe . 6* (633- 
.1062) ; ftarnassteus, 14* (320-30-19). 
CHALEUR ET POUSSIÈRE (Ang, 
ta) : Lucernaiie, 6* (544-57-34) ; 
U.G.C. Opéra. 2* (261-50-32). 

LE CHOIX DES SEIGNEURS (A* *X) : 

Gaumont Berth z. 2* (74360-33. 

LES COMPÈRES (Fr.) : Puamouat 
Odéon. 6* (325-5963) ; Par^mouat 
Montparnasse, 14» (329-90-10); Mari- 
gnan. 8* (3596262) ; Fiançais. 9* (770- 
33-88) ; Gaumont Convention, 15* (828- 
42-27) ;Cin£ 13, 18* (254-15-12). 

LES DENTS DE LA MER FP 3 (Au, 
r.a) ; Ermitage, 8* (359-15-71). - VX : 
Rex, 2* (236-83-93) ; Parâmonot Opéra. 
9* (742-56-31) ; Paremount Mocùpap- 
nasse, 14* (32960-10). 

2019 APRÈS LA CHUTE DE NEW- 
YORK (A^ vT.) (•) : Rex. 2* (236- 
83-93) ; U.G.C Ermitage, 8* (359- 
15-71) ; U.G.C. Boulevard. 9* 


(2466644); Mootparnoa. 14* (327- 
52-37) ; Images, 18* (52247-94). 



Directeur Partiel Barenbctim 

Sath Pteyd - 2 Bh 30 

1, 2 fàWTBT 

JOCHUM 


YO YO MA 



15. ISftew 

SINOPOLI 


L'ORCHESTRE DE PAIRS 
Chef du Chœur : A. CKOKAH 


LES DIEUX SONT TOMBÉS SUR LA 
TÊTE (8a«--A_ wJ.) : Impérial Pattaé, 
2* (742-72-52). 

DIVA (Fr.) : Rival* Beaubourg, 4* (272 ■ 
63-32): Cinoches. 6* (633-1042); 
Satan-Lambert. 15* (532-9168). 

ERENDDtA (Fnmco-Mcx.. va) : Ponua 
Orient Express. 1“ (23342-26) ; Quin- 
tette. 5* (633-79-38) ; U.G.C Marfaeuf, 
8* (225-1845) : Ptanttaûas, 14- (320- 
30-19). 

L'ETE MEURTRIER (Fr.) : Gaumont 
Haltes. 1«* (25749-70) ; Elysée* LiocoJa. 
8" (359-36-14). 

ET VOGUE LE NAVIRE (h,v*) '.Gau- 
mont Haltes. 1- (29749-70) ; CG C 
Opère, 2* (261-50-32): SaintaGenoam 
Village, y (63363-20) ; U.G.C. Odéon. 
6- (325-7168) ; U.G.C Rotonde, te 
(63368-22) ; Pagode. 7* (705-12-15) ; 
Gaumont Ambassade, 8* (359-19-08); 
U.G.C Normandie. 8* (35941-18) ; 14- 
Bastille. 21* (357-90-81) ; Mb* 
mar. !■> (357-90-81) ; Keneste Mmrt- 
parnasae, 15* (544-2562); 14-JuiQ» 
Beaugrenrile.' 15* (575-79-79) - VX : 
UjG.C Boulevard, »• (2466644); 

FAUX-FUYANTS (Fr.) : Mante, te 
(2 784766). 

FLASHDANCE (A, v.o.) ; Saini-Micbei, 
5* <326-7*17); Marbnef, te (225- 
1845). - VX : Lumières, te (236- 
4967). 

FRÈRE DE SANG (A, v jo.) (*) : 7* Art 
Beaubourg, te (278-34-15) (B. sp.). - 

FURYO (Jap, va) : Calypso, 17* (380- 
30-11). 

GANDHI (Bric va) : Ctaray Palace, S* 
(35467-76). 

LE GRAND CARNAVAL (Fr.) : Berlitz, 
2* (74260-33) ; Ambassade, te (359- 
1968). 

JAMAIS PLUS J AMAS (A. va) : 
U.G.C Danton, te (3294262) ; Nor- 
mandie. 8* (35941-18). - VX : Rex, 2* 
(236-83-93) : U.G.C Mo nt p arnas se, te 
(544-14-27) ; U.G.C. Boulevard, te 
(2466644). 

LES JOUEURS D’ECHECS (lad. va) : 
Epée de Bois. 5* (337-5747). 

JOY (Fr.) f) : Arcades, > (233-54-58). 

LONESOMECOW BOYS (A^ va) (•) : 
Movies. 1” (26043-99); Action Chris- 
tine. 6- (3254746). 

LUCKY LUKE, LES DALTOV EN CA- 
VALE (Franco- Américain) : Grand Pa- 
vois, 15» (554-46-85) 

LE MARGINAL (Fr.) : Gaumont Colisée, 
te (359-2946); Paramoum Opéra, te 
(742-56-31) : Miramar. ite (32069-52). 

MEGAVIXENS (A-, va) (”) : > Art 
Beaaboarg. te (278-34-35) ; ParnasskaA, 
Ite (329-83-11). - vX : HoDywood Bou- 
levard, 9* (770-1041). 

MISS OYU (Jap^ VA) : Cmé Beanbontg. 
y (271-52-36). 

LE MONDE SELON GABP (A. va) : 
Lncernahe. te (544-57-34) . 

MONTY PYTHON A HOLLYWOOD 


(A, va) : U.G.C Marfaeuf. te (225- 
1845) ; Ctaay Ecries, te (354-20-12). 

LES MOTS POUR LE DIRE (Fr.) : Mar- 
beuf. te (225-1845). 

LA NUIT DES JUGES (A. va) ; 
Georges-V. te (5624146) ; (vX). Fran- 
çais, te (770-33-88)- 

PAPY FAIT DE La RÉSISTANCE 
(Fr.) : Paria Ltisirt BowEag. Ite. (606-' 
6468). 

PRENOM CARMEN (Fr.) : Menés, 1» 
(2604369) ; Forum, I- (23342-26) ; 
Paramcmm Marivaux, te (296-8040) ; 
St-André des Ans. te (32660^25) ; Po- 
blicis Si -Germain, te (222-72-80) ; 
14 Juillet Parnasse, te (326-5860) ; Pa- 
ramotmt Odéon. te (325-59-83) : Monte- 
Carlo. te (2256983) ; 14 JmOet Bas- 
tille, 11* (35760-81); Paraaooat 
Galaxie. 13* (580-18-03); Paremootir 


Montparnasse, 14* (329-90-10) ; Oiym- 
pic. 14 e (545-35-38) ; St-Charlus 
Convention, JS* (579-3360) Itara- 
monnt Maillot. 7» (758-2464). 


CONCERTS 
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SPECTACLES 


P *H£5 SÎL^l : 0aa =*w Halles, I* 

(297-49-70) ; Gaamgm Ricbdîm. » 
(233-56-70) ; Quintette, * (633-79-38) ; 
CoCs&. &• (359-21M6); ùtaA' 
PMqiûsr, 8* (387-35-43) ; UGC Bâaitz. 
8* (723-69-23) : Fraa^ij. 9-^7? 
33-88) ; MaoqwnastB Patfcé, ]«• (320- 
124)6) ; Gaumont CoavemîBB. IS» (828- 
42-27) : Muni, 14* (539^43) ; MJM 
St- Jacques, 14 e (589-68-42) ; Mompar- 
. .aBUeBkaveo8e^.lS > t (544-25-02) ; May- 
fair. 16® (525-27-06) ; Paibé CScky,7$* 
(5224601 ) ; Gnnnmt anmhm. 20* 
(636-10-96). . 

.QUAND FAUT Y AU J». FAUT Y AL- 
Lffl (A., vil) : Arcades, 2* (233- 

54-55). 

betenez-moi ou je fab un mal- 

-HEUR (Fr.) : Ga um o nt Berlin, 2» (742- 
60-33); . Gaumon t Richelieu, 2* (233- 
î Bretagne. 6* (222-57 97) ; 
U.G.C Buuriu, 8« (723-69-23) : Le 
Paria, » (359-53-99) ; U.G.C. Gare fe 
Ljmo, I> (34301-59); U.G.C GobeUaa. 
13* (336-23-44); Gaumood Sad^lî 
(327-84-50); bnàges, 18* (52247-94); 
Gaumont Gambetta, 20* (636-10-96). 

U RETOUR DU JED8 (A_ vJ.) : Capri. 

2* (508-1109). - 

LE ROI DES SINGES (Chinai*, v.L) • 
Mania, 4* (278-47-86). 

RONDE DE NUIT (Fr.) : Forma, j- 
(297-53-74) ; Impérial, 2* (742-72-52) ; 
Paramoou Odéoo. 6* (325-59-83) : Mt- 
rigaan, 8* (3590202) ; Panànmt City. 
8* (562-54-76; Paramonat Opéra, ÿ 
(742-56-31) ; MaaMDe, 9* (770-72-86) ; 
PanmounL Banale, 12* (343-79-17); 
Nations, 12* (343-0467); Fauvette. 13* 
(320-1206); Ganmoet Sud, 14* (327- 
84-S0)r Panmoont Montparnasse, 14* 
(32900-10); Mompantame Patbfi (320- 
12 -06) ; 14-Joület BcaugreneUe, IS* 
(575-79-79); Gaumont Coswemke. 15» 
(828-42-27) ; Pathé Clicfay, 18* (522- 
4601); Ganrnoat Gambetta, 20* (636- 
1006). . - 
1UE BARBARE (Fr.) (•) : Fbrsm, 1- 
(297-53-74) ; Paramouot Marivaux, 2* 
(296-80-40) ; Paramoont fMhw, g> 
(325-59-83) ; Parammmt City Triomphe. 

8° (562-45-76) ; -PaMîcia Cbampe- 
Elysto, 8* (720-76-23); Saint-Lazare 
Pwqtûer, 8* (387-35-43) ; Panmoont 
Opéra, 9* (742-56-31) ; Max-Lmder, 9* 
(770-40-04); Pinmooat .12* 

(343-79-17) ; Nations, 12* (3430407) ; - 
Puanouat Galaxie, 1 > (580-1803); 
Panmoont Gobdins. Il* (707-12-28) ; 
Paramoant Montparnasse, 14® (329- 
90-10) ; Paramoant Orléans, 14* (540- 
4591) ; Parnassiens. 14* (320-30-19) ; 
Convention Si-Charte, 15* (579-33-00) ; 
Panmoont Maillot. 17- . (758-24-24) ; 
Paramoant Montmartre, 18* (606- 
34-25). 


RUE CASES-NÈGRES (Fr.) : Olyopic 
LazcmboBTg. & (633-97-771 ; 14-JfliIlet 
Psnastt, 6® (326-58-00). 

I£ SACRE DE LA NAISSANCE (Fr.) : 

Saint-André des Arts, 6* (32648-18). 
SIGNES EXTÉRIEURS DE RICHESSE 
(Fr.) : U.G.C. Marbenf.S* (22S18-45). 
STAR WAR LA Saga (A_ va), la 
Guerre des étoiles, l'Empire contro- 
a ttaqce. te Retour du Jedi : EscuriaL 13* 
(707-2604). 

tchao pantin (Fr.) ; Fonm 1- (297- 

53-74) ; Rex. 2* <23683-93) ; U.G.C. 
Odéoo, 6* (325-71-08) ; Biarritz, 8* 
(723-69-23) ; Ambassade. 8* (359- 
-19-08); Paramonat Opéra, 9* (742^ 
56-31) ; Athéna. 12- (343-00-65) 
U.G.C Gare de Lyon. I» (343-01-59) 
Panmoont Galaxie, 13* (580-18-03) 
Gaumont Sud, ]4* (327-84-50) ; Mirer 
mtr, 14* (320-89-52) ; léJuBlet Bean- 
greneUc, 15* (575-79-79) ; Tourelles, 20- 
(364-51-98). 

TOOTSŒ (A- vX) : Opéra NIght. > 
(29662-56). 

LA TRACE (Pr.) : U.G.C Opéra. 2* (261- 
50-32) ; Ciné Beaubourg. 3- (271- 
52-36) ; St-Sévcrin. 5- (354-5091) ; 
U.G.C Biarritz, 8* (72369-23) ; Paras- 
aerns. )4* (32983-11). 

LA TRAGÉDIE DE CARMEN (Fr.) ver- 
sion Delavanlt; version Gai; version 
Saareva ; St-Ambraiae, 1 1* (700-8916). 
TRAHISONS CONJUGALES (AngL, 
va) : U.G.C Opéra, 2* (261-50-32); 
Ciné Beaubourg, 3* (271-52-36); U.G.C. 
Odéon. (r (325-71-08) ; U.G.C. Rotonde, 
6 (63508-22) ; U.G.C. Champs-ÊJysées, 
8* (25912-15); 14-Jnület Bastille. II* 
(357-90-81) ; 14-JuiOet Beangraadle, 15* 
(575-7979). 

LA TRAVIATA (II. va) : St- 
Andrf-dea-Am.fr (32648-18). 

LES TROIS COURONNES DU MATE- , 
LOT (Fr.) : Panthéon. S* (354-15-04). 

LA ULTIMA CENA (Cub^ va) 
(H-sp.) : Denferu 14* (321-41-01). 

UN BON PETIT DIABLE (Fr.) Mari- 
gnan, » (35992-82) ; Nations. 12* (343- 
0467) ; Mo nt parnasse Parité. 14* (320- 
12-06) ; Grand Pavois. 15* (554-16-85) ; 
Patbé CUcby. 18* (5224601). 

UN FAUTEUIL POUR DEUX (A„ 
va) ; Saint- MicheL 9 (326-7917) ; 
Ambassade, 8* (3591908) ; Gccrgc-V. 
8* (5624146). -.VX : Lumière. 9 
(2464907); Gaîté Rochecbouail, 9* 
(878-81-77) ; Montpsraos, 14* (327- 
52-37). 

UN TRAIN S'EST ARRÊTE (Sov, 
va) ; Ctemos. fr (544-28-80) 
VIVEMENT IMMANCHE (Fr.) : Ca- 
lypso. 1> (380-30-11). 


LES FILMS NOUVEAUX 


ADAM ET EVE, film f mi ph de 
Jean Lnret: Rex, 2* (236-83-93) ; 
Paramoant Mari va ar, 2® (296- 
8040) ; UGC Opéra, 2® (261- 
50-32) ; UGC Danton. 6® (329 
4262) ; UGC Mo n tp arn asse, 6® 
(533-14-27); UGC Évitage. 8* 
(35915-71) ; UGC Gare de Lyon, 
12* (343-01-59) ; UGC Convention. 

• • .• ranmous MOQtnx&rtrc. 
18* (60934-25) ; Secrétao, 19* 
(241-77-99). 

CHRKüNE. fBm «nAini» de John 
Chrpemcr. va: Forma, 1** (297- 
53-74) ; Qné Beaubourg. 3® (271- 
52-36) ; Haatefentlle, 6® (633- 
7938) ; George V, fr (5624146) ; 
IMar^pnn. 8* (339-9282) ; Parnas- 
14* (329-83-1 1) ; Kionpaao- 
(306-50-50). VX : Fnn- 
-7286) ; MxxsvQle, 9* 
Fauvette, 13* p31- 
Patbé, 14* 

- r 14» (539 

... , Gaumont Convention. 15® 

(82842-27) ; pathé Wepler. lfr 
.-(S224601) ; Paramoant Montmar- 
tre. 18* (60634-25). 

LA PORE DES TÉNÈBRES, TÜm 
- américain de John Claytoa (*). 
va : UGC Opéra. 2* (261-50-32) ; 

• UGC Danton, 6* (32942-62) ; 
UGC Biarritz, fr (7226923). VX t 
UGC Montparnasse, 6® (544- 
14-27) ; UGC Boulevard, 9* (246 
6644) ; UGC GobeHas. 13* (336 
2344) ; Murets, 16* (651-9975). 

UE JOLI CŒUR, film français de 
Prends Perrin: Berlitz, 2* (742- 
60-33) ; Rkfceika. 2® (233-5670) ; 
Qmotette, 5® (633-7938) ; Ctany 
Palace. 5® (3544)7-76) ; Gaumont 
-Ambassade; fr <3591908) ; Saint- 


mont HaBes, 1* (2974970) ; Samt- 
Gennain Studio. 5* (633-63-20) ; 
Studio de la Harpe, 5* (634-25-52) ; 
Êlysées Lincoln, fr (3593614); 
Gaumont Cotisée, fr (359-29-46). 
VX ; Baril! 

Rjcfiatiq. 

«e, 6* (222-5 
■ (343-0748) ; Fauvette, lfr (331- 
5686) ; Gaumont Sud, 14® (327- 
' 84-50).: Gaumont Conveatkm. 15® 

[5224601? : P * tW Cficby * 181 
LOUSIANE, film ftanco-canaifien de 
PbiKppe de Brocs ; Forum, I* (233- 
42-261 ; Gaumont Richelieu, fr 
(233-5670) ; Paramoant Marivaux, 
fr (2968940) ; Phremom* Odéon, 





r56-31) ; hn- 
(3437917) ; 
s, 13* (589 


evry, 8® (562-75-90) ; Pnblicis 
Matignon, fr (35931-97); PSua- 
îmamt Opère, 9* (742-5631) ; Pare- 

llMtillii lfr 

Paramoant Galaxie, 

1803) ; Paramoant GobnHns. lfr 
(707 -12-28) ; Paramoant Montpar- 
nasse, 14* (329-9910) ; Mont- 
paraos, 14- (327-52-37); Para- 
mount Orléans. 14* (5494581) ; 
Conven tion St-Charks, 15* (579- 
3300); FMsy, 16® (28862-34); 
mt Ms 


Paramoant 


Lazare Pasqmcr. 8® (387-3543) 
Nations, lfr (343 “ ^ “ 


ce. 8* (387-39 
43-04-67) ; Fanv 
6 ) ; Miremar, 


.. . ; Fauvette, 

13* (331-5686) ; Muamar, 14® 
(32989-52) ; Mistral. 14* (539 
5243) ; G a onmnt Coiveatîan, 15® 
(82842-27); Victor Hugo, 16* 
(7274975); Pftthé CDchy, 18® 

. . (522-4601) ; Gaumont Gambetta, 
20» (6361996). 

LE JOUR D'APRÈS, film américain 
de Nktalas Meyer (*). Va : Gan- 


laüloL, 17* (758- 
24-24) ; Images, lfr (52247-94) ; 
fennnonat Montmartre, lfr (606 
34-25). 

MI FIGUE, MI RABIN, film yougos- 
lave de Srdan- Karanoric. Va : 
Forum, 1» (23342-26) ; Studio 
Logos, 5* (35442-34); Olympic 
EntrepAt, 14® (5463658). 
NUAGES FLOTTANTS, fihn Japo- 
nais de MQôo Narine. Va : Otym- 
pèc Saint-Germain. 6 (22287-231 ; 
14 Juillet Parnasse, fr (3265300) ; 
Otympk Balzac, fr (561-1040) ; 
Olympic Entrepôt. 14® (5463638) . 
LE SPECTRE DE LA DANSE, film 
français de Donrinkme Déhanche: 
Le Marris, 4® (27647-86). 
SEMAINE DU CINÉMA FINLAN- 
DAIS» Va : S tu d i o do fÊtofle, 17* 
(38042-05). 


Y A TELLEMENT DE PAYS POUR 
ALLER (Fr.) ; Marais. 4® (2784786). 
W ARC AMES (A* v.o.) : Marignan, 8* 
(3599282) ; VX ; Maxevflle, 9* (779 
72-86) ; Lumière, 9* (2464607) ; Mont- 
râmes, 14* I327-52-37). 

ZEUG (A.) ;I nrrniaine.fr (544-57-34). 

Les grandes r eprises 

LE BAL DES VAMPIRES (A. va) 
(•) tChampo, 5* (354-51-60). 

LES BAS-FONDS (Fr.) : Saint- 

André-dct-ArU, fr (3268925) . 
MANCHE-NEIGE ET LES SEPT 
NAOS (A^ v.f.) ; Rex, fr (23683-93) : 
La Royale, fr (25682-66) ; U.G.C. Go- 
betins, lfr (3362344) ; Napoléon, 17* 
(7566342). 

BUTCH CASSIDY CT LE HD (A, 
va) : Espace Gaîté, 14* (327-95-94). 

CE PLAISIR QU’ON DIT CHARNEL 
(A^ va) (*) : Epée de Bois, 5* (337- 
5747). 

CERTAINS L’AIMENT CHAUD (A.. 

va) rRisho, 19* (6078781). 

LES CHIENS DE PAILLE (A., va) 
("") : Studio Galande (H. sp.) , 5* (354- 
72-71); Rial 10 . 19* (60787-61). 
CARMEN JONES (A., va) : Contres- 
carpe. 5® (325-78-37). 

LA CLÉ DE VERSE (A.) : Olympic 
Luxembourg, 6* (633-97-77). 

LES CONTES DES MILLE ET UNE 
NUITS (IL, va) (••) : Champo. S- 
(354-5180). 

L'EMPIRE DES SENS (Jap, va) (••) 
André Bazin, lfr (337-74-39). 

LES ENFANTS DU PARADIS (Fr.) : 

. Randagfa. lfr (2888444). 
ERASERHEAD (va) (•’) : Eccorial Ifr 
(707-28-04). 

LA FABULEUSE HISTOIRE DE DO- 
NALD ET DES CASTORS JUNIORS 
(A, vX) : Napoléon, 17* (7566342). 

LE FACTEUR SONNE TOUJOURS 
DEUX FOCS (A.) (•) : Templiers, 3* 
(272-94-56). 

FANFAN LA TULIPE (Fr.) : Acacias, 
17* (7648783). 

FANNY ET ALEXANDRE (Snéd., va) : 

Banda gh. lfr (2888444). 

GERTRUD (Dan.) : Marris, 4> (276 
4786). 

QMME SHELTER (A^ va) : Vidéo- 
stoee.fr (3258934). 

LES HAUTS DE HUELEVENT (A. 
va) : Action Rive Gauche, 5® (326 
65-04). 

L'HOMME DE NULLE PART (Fr.) : 
Studio des Ursuhnes, 5* (354-3919) ; 
Studio 43, 9* (7708340). 

LA HORDE SAUVAGE (A, v.o.) (•) : 

Espace GaBé. 14* ( 327-9694) . 
IDENTIFICATION D’UNE FEMME 
(II, va) : Grand Pavois, 15* (554- 
46-85). 

JÉSUS K NAZARETH (II, vX) : 

Grand P» vois, 15* (5544685). 
JONATHAN LIVINGSTON LE GOÉ- 
LAND (A* va) : Rivoli Beaubourg, 4® 
(2728632): Cinocbe, fr ( 6361082). 
LOLITA (A^ va) ; Action Christine, 6* 
(3254746) ; Olympic Balzac, fr (561- 
1080). 

MARKDUCON DÉTECTIVE (A, v.o.) 
Action Chrictine, fr (3254746). 

LE MILLIARDAIRE (A, va) : Logre- 
IL 5* (35442-34). 

MOLIÈRE (Fr.) : Bonaparte, fr <326 
12-12). 

LE MINISTÈRE DE LA PEUR (A-, 
vn.) : Action Christine, fr ( 3254746) ; 
Mac Mahon, 17* ( 3892481 ). 

NEW YORK. NEW YORK (vure. inzég.) : 

Calypso, 17* (3893911), 

ONIBABA (Jap^ va) : Saint-Germain 
vmage, 5* (6338620) : Parnassiens. 17* 
(3298611) ; Forum Orient Express. 1« 
(23342-26). 

ORFEU NEGRO (Fr.) ; Grand Pavots. 15- 
(5544685)-. 

LA PASSION DE JEANNE D'ARC 
(Dan.) : Templiers. 3* (27294-56). 
PAQUES SANGLANTES (II. va) : 
Olympic Luxembourg, fr (633-97-77) ; 
Acacias. 17* (7649783). 

PINR FLOYD THE WALL (A, va) 
StntSo Médias, 5* (6362697). 

SENSO (II. va) : Épée de Bois 5® (337- 
5747). 

LE SEPTIÈME SCEAU (S061 L, ta) 
Studio Bertrand, 7* ( 7838486). 
SHINING (A^ va) t •) : HantefeuiQe, fr 
(6367938); Marignan, fr (3598282); 
Parnassiens. 14* (3298611). - VX : 
Maxérilie, 9* (7797286). 

TUEURS DE DAMES (A., va) : Action 
Ecoles. 5* l 325-72-07). 

LA VIE EST BELLE (A, v a) : 14 Juillet 
Racine, fr (3261988) : Olympic Bal- 
zac, 8* (561-1060). 

LE VOLEUR DE BICYCLETTE (lu, 
va) : Acacias. 1 N < 7649783) . 

VOYAGE AU BOUT DE L'ENFER (Æ, 
va) (■) : Calypso, 17* <3893911). 

LE VOYEUR (BriL. va) : Logos L 6 
(3544634) ; Olympic, 14* (5463638). 


MERCREDI 



FESTIVAL DAVORIAZ 

Vous voyagez 
dans un espace fantastique 
dont les seules frontières 
sont celles de l'imaginaire. •- 
Prochain arrêt : 
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RADIO-TÉLÉVISION 


Controverse entre la Haute Autorité et le gouvernement 


(Suite de la première page, i 

Les chaînes détiendraient, outre la 
majorité du capital de la régie, un 
t droit de regard absolu sur l'affecta- 
tion de tel ou tel créneau horaire sur 
te canal Qu'elles occupent prioritaire- 
ment ». Une «commission d'accès», 
nommée par le gouvernement, serait 
instituée pour « éviter las risques de 
dérive de la communication de ser- 
vice et mstituthnnelle vers des initia- 
tives de nature publicitaire plus ou 
mains déguisées ». 

La Haute Autorité, consultée, ne 
l’ entend pas de cette oretile et a fait 
part de ses réserves - pour ne pas 
(tire plus - dans une note détaillée 
et argumentée, notamment sur le 
pian juridique. Il en ressort en parti- 

1) que la future régie rte devrait 
pas être à ses yeux une société ayant 
une concession de service public 
(article 79 de la loi), mais un orga- 
nisme créé «par les sociétés et éta- 
blissements publics pour la gestion 
des services communs ». (article 76), 
ce qui exclut en particulier Canal-Plus 
de son capital. Son fonctionnement 
devrait être le plus léger possible 
pour ne pas augmenter encore les 
frais de gestion de l'audiovisuel 
public. 

2) Que la c commission d'accès et 
de déontologie» devrait être placée 
sous l'autorité des c neuf sapes a et 
non en dehors d'eux, la solution gou- 
vernementale, estiment-ils, e portant 
en germe un risque de fissure au sain 
du secteur audiovisuel, menaçant à 
la fois les missions dévolues i la 
Haute Autorité et l'unicité du 
contrôle déontologique des activités 
de programmation sur les antennes 
du service public ». 

3) Que la Haute Autorité met 
en doute l'évaluation gouvernemen- 
tale d'un e rendement attendu» de 
Tordre de 500 millions de francs, 
compte tenu notamment de T exclusi- 
vité consentie à la quatrième chaîne 
pour le mécénat Elle fait remarquer, 
en outre, que la RFE pourrait porter 
préjudice aux chaînes - et en parti- 
culier à FR 3, dont la régionalisation 
des programmes se heurte à de diffi- 
ciles problèmes financiers, - le pro- 
jet gouvernemental irisant i donner à 
la RFE la gestion de tout programme 
qui ne soit pas des émissions propres 
aux chaînes ou des messages publici- 
taires classiques. 

Ain», derrière la querelle juridique 
des articles de loi se dessine une 
controverse, politique celle-là, sur le 
service public Uri-même. Face à un 
gouvernement qui pense — et qui dit 
— que les chaînes publiques sont mal 
gérées, et qui pourrait être tenté de 


déstabiliser le système en le contour- 
nant. on trouve une Haute Autorité 
soudeuse de la défense du secteur 
public de ('audiovisuel et désireuse 
de lui donner un maximum de 
moyens. 

Mais la bataille porte aussi sur 
l'étendue des pouvoirs de cette 
Haute Autorité (comme c'est aussi le 
cas pour le câble). Dans le projet 


M. ANDRE AUDINOT DEPOSE 
UNE PROPOSITION DE LOI 
SUR LE SECRET PROFES- 
SIONNEL DES JOURNA- 
LISTES 

La reconnaissance du secret des 
sources pour les journalistes, dont la 
nécessité vient d’être remise en évi- 
dence avec l'emprisonnement infligé 
à Jean Durieux, fait l’objet d'une 
proposition de loi déposée par 
M. André Audinot, député (non- 
inscrit) de la Somme, et directeur 
général du groupe HersanL Sans 
» conférer des immunités qui per- 
mettraient à ces citoyens d’échapper 
à la légitime sanction des lois 
lorsqu’ils se rendent eux-mêmes 
coupables de crimes ou de délits 
déclare l'exposé des motifs, il s'agit 
d*- assurer la protection des 
sources d’information des journa- 
listes professionnels et des direc- 
teurs de publication ». 

Rappelons que, devant l'Assem- 
blée nationale vendredi dernier 
27 janvier, M. Georges Fi Moud, 
secrétaire d’Etat chargé des techni- 
ques de la communication, a précisé 
que ce problème • sérieux et grave » 
était à l'étude * depuis des mois » 
par ses services, mais qu'aucun 
débat n'a encore eu lieu à ce sujet au 
sein du gouvernement. 


• Grève à La République du 
Centre. — La République du Cen- 
tre. quotidien édité à Orléans et dif- 
fusé sur trois départements, n'a pas 
paru mardi 31 janvier pour le 
deuxième jour consécutif, en raison 
d'une grève de la rédaction observée 
à l'appel de la section du Syndicat 
national des journalistes. Cet arrêt 
de travail vise à protester • contre le 
refus d’embouche d’une jeune jour- 
naliste à la rédaction locale 
d'Orléans au terme de sa période 
d'essai de trois mois ». La direction, 
après avoir précisé lundi soir qu'elle 
- ne reviendrait pas sur sa déci- 
sion «. a pris cependant l'engage- 
ment d'élaborer un projet rédaction- 
nel. soumis aux journalistes en 
février. 


gouvernemental, bien des émissions 
pourraient échapper à son contrôle, ; 
notamment celles produites par le . 
gouvernement et les administrations, * 
ce qu'on appelle la < communication t 
gouvernementale ». Les neuf sages ; 
ne sont pas décidés à accepter, dix- 
huit mois après leur nomination, une . 
limitation de leur rôle qui pourrait ■ 
affaiblir l'image d'indépendance 
qu'ils s'efforcent, petit à petit de ] 
donner d'eux-mêmes et des chaînes * 
publiques. ‘ 

L’opposition de la Haute Autorité 
au projet explique en partie le retard : 
dans sa mise au point, alors qu’on • 
estime, au secrétariat d'État, être - 
prêt pour expérimenter la régie. On y - 
rappelle, notamment, que l'éffi caché 
de la nouvelle société nécessite une 
distança par rapport aux chaînas, ce 
qui permet aussi de différencier net- 
tement les programmes de la com- 
munication sociale. Une décision 
interministérielle sera nécessaire 
pour la création et la mise sur orbite 
de la nouvelle société. 

YVES AGNES. 


O Grève à Radio-Belfort. - Les 
animateurs de Radio-Belfort, radio 
décentralisée de Radio-France, en 
grève le 30 janvier, ont reconduit 
leur mouvement le 31 janvier à 
l'appel de la CFDT ci du Syndicat 
unifié des personnels artistiques de 
radiotélévision (SUPART). Ce 
mouvement est motivé par le refus 
du directeur de la station de renégo- 
cier le contrat de certains anima- 
teurs, dont le temps de passage à 
l’antenne a été réduit par une nou- 
velle grille de programmation. Un 
programme minimum est assuré. 

• M. Rousselet, président de 
Canal-Plus. - Le conseil d'adminis- 
tration de Canal-Plus, la quatrième 
chaîne de télévision payante, s'est 
réuni pour la première fois le 30 jan- 
vier. Il a élu à sa présidence 
M. André Rousselet, président 
d’Havas. 

• Débuts de la publicité régic- 
nale à FR 3-Aquitaine. - La station 
FR 3-Aquitaine a diffusé, lundi 
30 janvier, ses premiers messages de 
publicité. La station bordelaise 
emboîte ainsi le pas à celle du Nord- 
Pas-de-Calais. qui avait commencé 
au mois de janvier (le Monde du 
9 décembre 1983). Dans une lettre 
adressée aux syndicats patronaux de 
la presse, M. Georges Fillioud. 
secrétaire d'Etat chargé des techni- 
ques de la communication, a rappelé 
que ('expérience de publicité 
conduite sur deux ans se faisait en . 
concertation étroite avec la presse 
régionale. 


Pan Am. 



en Louisiane 




6850 


Partez en Louisiane avec Pan Am et 
profitez du forfait FamiUe Vacances Fabuleuses' 
de 8 jours pour découvrir cette merveilleuse 
région des Etats-Unis et visiter l'Exposition 
Universelle de 1984. 

Vous passerez d'abord 3 jours inou- 
bliables dans cette ville remplie d 'Histoire: 
Ja Nouvelle Orléans, vous y découvrirez le 
Vieux-Carré (quartier français), les somp- 
tueuses demeures du 19 e siècle, et bien sûr 
les célèbres clubs de jazz de Bourbon Street 
Puis prenez votre voiture et suivez les 
étapes de la Louisiane romantique: Bâton 
Rouge, capitale de l'Etat, St Frandsviile où 
vous visiterez la plantation de MyrÜes. et plus 
loin, Lafayette; capitale de l'Acadie où vous 
dégusterez la cuisine cajun et créole. 

Continuez à parcourir le pays acadien 
Breaux Bridge, St Martinviile. avant de redes- 
cendre sur la Nouvelle Orléans en flânant le 
long des bayous qui jalonnent la route. 

“Vacances Fabuleuses' de Pan Am: 


^fglÇt 


ï 



8 jours en Louisiane pour 2 adultes +2 enfants 
de moins de 12 ans partageant ia même 
chambre: 6.S50 F par personne 

Découvrez le Nouveau Monde: 
New York, Floride. Californie avec 
Vacances Fabuleuses* en demandant la bro- 
chure à votre Agence de voyages ou chez 
Vacances Fabuleuses* 1, rue Scribe, 75009 
Paris, téL 2664176. 


'Transport aérien sou- 
mis à des conditions par- 
ticulière» de vente Mini- 
mum de 10 personnes 
regroupées par poi soins. 


VACANCES 

FABULEUSES 




Pan Am. L'Expérience Avion. 









Mardi 31 janvier 


PREMIÈRE CHAINE : TF 1 


20 

iïTfcSJiïïï. 'o Æ— = r**-— ' “ 

notre collaborateur A. Lobaube. 

21 h 35 Las grandes expositions : Rapha 
français. 

Usasse* 

“ £-E^ c S^.“ïï« A ^ rF ”' J *“ b 

* F"”""®' 1 

23 h 20 Journal 


22 h 45 Concours 1983 : chefa-d'® uvr ® •" P&l- 

de P. Lagaide. la lauréats du concourt 

Une série de reportages sur les laura** 

. Chef-d'œuvre* eu périt -. 

23 h 30 Journal. 


_ M. Bm. COKNUT^WraJLE 

et née Sylvie GASTON- 

METON, Dorothée, sont heureux 


M- et M“ Claude Barbier, 

' M. et M“ Jaoqnes Jsmn 

et teur fQs, _ 

Les famïBcs parentes et aJuees, 


b douleur de faire part du décès de 


Aaréfien- 

Paris, le 24 janvier 1984. 


TROISIÈME CHAINE : FR 3 

20 JÆÆE^cESTîSg-- » ■«+* 


Z Le doctenr Etleaae LABEYRE 
et M“. née Hélène HUMBERT, 
Sabine. Hadrien et Marc-Antoine. 

. .rn.._ la naissance de 




sarrean à N«Sk d " B 

1984, à 14 h 30, an cimetière de Rjs- 
i ^ç^avis tient lien de faire-part. 


sninique Ridât, - 
Marc de MoatalenÆert 

sëâ* r - 

ci tenrs enfant s. • 

mc enfants, . — - - • 

M. erM" Denwulenacro 

* Stffl" JeanJacgnes Brimes* 

et leur fille, . . - . - 

ses sœur et neveu. 

Et tonte la Ennuie, 



DEUXIÈME CHAINE : A 2 




S^îSsBs! 

22 h 35 Journal- 

22 h 55 Parafa de réglons- RfcôfK-/llpe»-^««^ & 
Ambitions. pro j etS '.^^ j, / a montas*:. l'envers du 

3KT JAÏSAÎ J5X —— * 

travail, 

23 Li SSftSÏT* j»*— ^ 

voad «fr France. tUr. M. Tranchant. 


Fari-EnUe, 

le 19 janvier 1984. 


25, rue Saint-Dominique, _ 
75007 Paris. f 

Pnntj'giffiaii. Ane-snr4 Adonr. 


- MetM-DenfaKten, 

JESBfffiSSï*** 


ont b dooknr de faire part du décèitie 


îoductSoB 


M— WfaufredKEEN, 


M-çwegnyr, 

léeMoâiaeCÉdnnr 


ijfOflUÇ 

l^îî-ai 




Décès 


- M. Pierre Boutin. 

M et M» Pierre Cbambon, 

£^«M^Bad*lei ■ 

^J^dOTl«rde faire part do décès àc 


sorveon, le 24 janvier 1984, 1 Brighton 
i aütélamSâle le 27 janvier 1984. 


suirei» ca «ndo^^ M^far 

1984 , dans sa soncantocîaqn&ne année. 


T - cérémonie religieuse k 

jeu* t^WàJhenre», en 






FR 3 PARIS-ILE-DE-FRANCE 


wmwg» 


17 1 msitiæ ï tt-ffffvs: 

V. Frsmcen...) „ . . . 

18 h 39 Court-métrege : Voies aérienne». 

18 h 55 GH «t Julie. 

19 h informations. 

ï! h 60 Lo'Su^ju monde on quatro-wîn^oiour». 


M-Piore BOUTIN, 

ofe Suante OnndiOB, 


survenu & Paris le 18 janvier 1984 ï 


stricte intimité, le 23janvier. à Saintr 
Jeanne-Monts (Vendée). 


— Sœur Martin, 

dominicaine des pauvres, . . . 

Christine de Lanainat , • - 

M. et M- Guy de Larmmai 

** 5m M“Hobert de ‘Larminat 

accidentel du 


C^àyîstieatEegdefaîi»i«rt. 


■_ Que çeex qm Pont cnma aient m» 

pensée pour 


Edouard RODRIGUES. 


Cet avis dent beu de faire-part. 


FRANCE-CULTURE 


20 h 40 Cj^iHp«22J; %7) avcc j. Wayne, 
SS {?«W. C. Holï, C-G. A* 

ÏÏ^Srifîïcoollaue un aventurier handicapé et un 

^gSSSSüsg 

resques. 


rn«wi»t-w— — 

M h Dtatogoes : Roman, histoire, une 

histoindeSlc. avec E Ro ^^,* ïï 
21 b 15 Les moskiens français contemporain» . 


6, rue Albcrt-SoreL 
75014 Paris. 

29. avenue Paul-Adam, 
75017 Paris. 

21, rue Valsent», 
05100 Gap. 


Pêtc Reaaod DE LARMINAT, 

sarvenu le 29 janvier 1984- . 

L« cérémonie reUgicuso aura bw le 
Jeudi°2Mvrier 1984 à Tbésée- 
b-Rjomaîne (Loir-et-Cber)- 


H non» a quitté k 22. janvier 1984 de 
sa maison cTAups et a été incinéré 
comme D k soalantmL- 


- , < »>■ '#-xm . 

r-l •*v. , dl& ' 

->• • •.. .-■*■• 
t WIP. 4 HF. 
.. •- 

^ t.' * *£>'*€■ ■ 

•«• V- 

. • .frmre 

. - 

■ • t&r* 

. . V i-. -i* . • -V 

.... 

- i* J-.-?ëaP>: . 
\ *« ; r bc.'.w 


Cet avis tient Ben de fane-part. 


FRANCE-MUSIQUE 

-m * VA rnocert • len direct du Théâtre des Champs- 

ffiffiaÆ#gBfSaî 

23 h lû!?ûŒ-club (en direct du • Mecène*). 


' _ U société SODAME (tumle «ta 
groupe Tbomson-Btandt) sassooe à la 
douleur de la famille et des anus de 


- M“ Pierre Orbect ... 

Le professenr et M" Jean Lubetria, 

bon enTants et petits-enfants, 

M- Pfcne Kaplan 
et son fils. 


L’Endos 83630 AnpL 
81. rue Mkhd-Alige, - 

75016 Paris. 


_ .. ■ n r.ïL-twrJlf 


et son fus, 

JSSSÏ/S&i-tfcn**- 


M-Gay 

FA VIER de LACHOMETTE, 


M* Jacques LUBETZKI, 
née A n dr ée J esmeLevy. 


Mercredi 1 er février 


PREMIÈRE CHAINE : TF 1 

13 h 35 Unmétier pow domain. Photographe. 

13 s£S ÆSS 

ï 75 é SSFiSnture fraîche propose 

^^ÎRj&SSÆ^iN-» végéro/ : «• 

vrai Jeu de piste. . . 

16 h 40 Jouer le jeu dota santo- 

16 h 45 Temps X. 

17 h 40 Lesinfos. 

17 h 55 Jock spot. 

18 h 15 Le village dans les nuages. 

18 h 40 Variétoscope. 

18 h 56 7 heures moins cmq. 

18 h Météo prenydre. 

19 h 5 Emissions régionales- 
19 h 40 Les petits drôles. 

19 h 53 Tirage de la loterie nationaie. 

20 h Journal 

20 h 30 Tirage du loto. 

20 

allègrement. 

” gësssî&M !=5 

Sêîs^îSSS-i 

séquences’ et à facettes qui parle de choses réputées dif- 

» 

^ÊrffSSSTti dix-huitième d U- 

neuvième siècles. 

23 h 25 Journal 


wiediomê au Festival international du film. ««‘J®" 
.mariait regard « 1982. Dirigé par #**!??%* 

rui/ôm; Michel Ciment des diverses étapes de s a car ~ 

SMS'EtfSSSa'JSîS 

BarbaraLoden. tour à tour comédienne et nnéaste^Par- 
^Ugmndeur nature d’un homme toujours passionné. 

21 h 25 Journal. 

21 Set ESSncSto. «LWM 

° M %xrisex Nachrichten commence à porter ses fruits. 

UM^de^ntagne. l'isolement en moyœme mon- 
tagne (vie au quotidien, école, transports, élevage-.) 

22 ^ *— * 
seille. dir. D. Erlih. 


“srisrt , «— 

Pintimilé. , . 

M. Favier de Uchomette eau o» 
fondateur de la SODAME et y a “eroé 
Sdant un temps les fonctions de 
prtâdent-directeur généraL 


survenu, k 27 janvier 1984. dans sa 

’TSSS’îS'todM nrf- 

^Cet avis tient fieu de faire-part. 


_ ML et M** Jeapicnîs 
M. etH- Jeattfrançoi» Signonim, 

ses enfants, , _ 

M. Bernard Signormo. 

M- Pkrxe Btuwt. 

ses enfants, ■ petitt^nfaats et amere- 
petüs-enfants, 

SftiaSfc fc— «-». 

Bartbdnny et Cahdand, 

Et tons ses amis, j 


\* r *U \> \lVVftit 


est k doakur.de faire paît dn décés de 


: 15 Ï a\Mi:*JL 


— On noos prie d’annoncer k dérfs 


baroa PÊRIÜR 
de FÉRAL de SCHWARZ, 
consul général de Fiance, 
officier de l’ordre national du Ménte, 
croix de la valeur militaire, 

chevalier de Tordre souverain de Malte, 


— Georges Marianne, son époux, 
Jacques, Dt 'ôd et Thérèse, 
scsfüsetbdMiUe, 

Asoyd et Xavier, 

I Ôm'SfcSwôrfc faire part dn décès de 


M-LoofaSKïNOIUNO, 


(Srecteur généra l 

de 1» Société frança^etT^omces 
bout favoriser k crédit (SFAFC) 
îiMfirt'pn 1970. 


u-.. 


jusqu'en 1970, 
idmimtntmi depms 1958, 


: :•* i a 9 R*i 4 r- 
• »r 


M“Georaes MARIANNE, • 

née B&rthe Moyse, survoiii,;k20 ÿnvkr .l9*4, ITagP ^ 


survenu, le 29 l« n ^_l 9 % l ÎJSf * 
quarante-neuf ans, à Oran (Algérie) . 


survenu, k 28 janvier 1984^ au Xaraen- 
tin (Guadeloupe). 


La messe d'inhumation sera caébhBe 
k mercredi 1“ février 1984^11 J 30, 
en régbse de ParfounwniJDdcn (Cal- 
vados). 


Les obsèques ont eu Uen k 29 janvier 

1984. 


FR 3 PARIS ILE-DE-FRANCE 


17 h 5 Dan» te* mains du magWon. 

17 h 12 Balle et Sébastian (dessin ammé). 

18 h 5 Renart (d’après le Romande flowrfj. 

18 h 30 Vie régionale. 

18 h 55 Gil et Julie. 

19 h Information». 

19 h 50 LB*wir du monde en quatre-vingts jours- 


anière imaginative- 

i grande» axpoaîtiona : Raphaël et 1 art 



DEUXIÈME CHAINE : A 2 

13 h 35 Feuilleton : La» amours romantique*. 

13 h 50 Los carnets de T aventura. 

Ponape. Ile volcanique en plein Pacifique. 

14 h 25 Dessins animés- 

15 h Récré A 2. 

17 h A^SS^^' Ammd Duchien. Frankie Goes To 

Molljnvood. Mathilde Samtn^urythmt^ 

18 h Divertissement : On fera mieux la pro- 
chaine fois. 

18 h 50 JmK Daschiffrea et des lettres. 

19 h 15 Emissions régionales. 

19 h 40 Le théâtre de Bouvard. 

ïï || 3 c S^ie Aéroport : Le ciel et le feu. 

20 cSSaulé d» télévisa* f™***™** 

remande. Scénario D. Gouverneur. 

ÏÏÏJSÏÏM.D" ^rfsirSVSSSL 

drJme^tntc représente pour un peuple son exclusion de 
Les cent cinquante-cinq occupants du 

l èStseUwvent brusquement 

rrÆ Zjriiï 

'SFfSuîur les témoignages recueillis auprès des 
acteurs de cette aventure. 

21 « cl Ventura. . 

' Four la première fois, l'équipe & CrtnumnimM 
consacre une émission entière a un cinéaste, a I 
de la sortie prochaine à Paris de cinq films d Alfred 
Hitchcock. Onfait confiance, ce magazine est toujours 
un plaisir fin. 

22 h 55 Journal 


FRANCE-CULTURE 

9 b 7 Matinée de» sciences et des techniqoes. 

S ï 1 USfflESlIW de a — 
(et à 13 h 30, 17h32et20h). 

12 h 5 Agora. 

12 h 45 Panorama- 

U b 5 uTHtre. des voix : !/*«** d'enfant, de 

14 h 47*LëDk des parents et des édoeatem ï La poli- 
ra n ïïtsaïsrî— : Tet ^ 
cheusmâ vEEim ; â 15 h 35. les «amok»» .à 
îfi h 10. science-hebdo ; à 16 h 20. science ï 1 infimuf . 
à 17 h, raison d’être. 

18 h 30 Feuilleton : les Etbiopiques. 

19 b 25 Jazz à l’ancienne. . . _ . 

19 ta 30 Perspectives sôentifiqoes : hnguistiqiies fantas- 

20 h* 1 La belle oeuvre : Elektra. de R- Strauss. 

22 k 30 Nnhs magnétiques. 


La*baronïe Pêrier de Féral de 
Schwarz 

Féral d. 

Schwarz, née Parfouru, 

Périer 

Pérkr de Féral de Schwarz, 

Le comte et la comtesse Jean 

tf îîSoras»e Bertrand de Ponral. 

Le comte et la comtesse Henry au 

^Le c omte et ta comtesse Obvier dn 

cmnlc et ta comtesse Geoffroy du 

^^Le baron et ta baronne de Lacger, 


Monnier97 129, 
Lamcutin (Gneddonpe). 


Le service rehgki», «m de Tmhn- 
mation au cinSwe*! Pèr^KbaM 

^janvier 1984 dans TmmmtÉ fann- 
liak. 


- Annie Zwobada a le chagrin 
d’annoncer ta mort de 


20, avenue Yves-dn-Manair, 
75017 Pari». 


*» m..owt .-mm*** éém 
S xxLz.* i » 4» L ilii fa d r «»» 
#»■' sw ^«uappli k i m td fkk'u 

.s* b r*Æ **« -j?. 

« . -• W- «•-* 

! r.e rjn« « 


son frère. 


Jacques MODIANO, 


22, rue de Luuimel, 

75015 Parta 


L’enterrement a eu Beu i 
ks-Deux-Eglises, dans la ’ pins stricte 
intimité. 


....«.-ur des «vaux puWta, Loufa 
avait fr * dmauràê 
(1S4S-19S W pii» 
françmse 

avant d'accéder “JSSÜÆKidsta 

«• iasa.iégfaéntienwnfd»ésin siimo> w 

A.LOCAPML1 ; 


-M»* Laurence Résflkit 

a la douleur de faire part ou aeccs ae . 
mère. 


M*** veuve André RÉSELLOT, 

née Christiane Gagne, 


yu i » e n n dans sa soixantième année. 




Les obsèques ont eu Ben da» ta 
stricte intimité. 

Cet avis tient lu» de fane-pan - 


-M.KM» Serge Wïttft- 
M. et M* JèPfMj WttA . 

M. et M" Abm Mortirobert, 

Ses parents, ses amis, .. 

eut ta tristesre de faire part dndécès de^ • 

Jeune 


7 i» &mm- 

7 . ^ w - MftHirÿ qkf 



Z*' ° --w - “f 

:r? ç -* -• -ntA 
; '^ >a *- 


Z~ m - ”* ' • m 




_ M“ Jean GouberL 
Pascale et Laurence Goubert. 


ont la douleur de faire part du décès de 


M. Jean GOUBERT, 
docteur en droit, 
diplômé de l’Ecole libre 
des sciences politiques, 
chevalier de là Légion d*bMTOtw, 
officier de l’ordre naoonal «m Ménte, 
— : — . ..rttaire eeneral 


“ ,J iw'ahwv^- bénéficiant gmt 
réduction sur les insertions du - COntet 
JmSSc -■ sont priés de J^dœa 
leur émoi de texte une des dernières 
J t^^pwrJus^^^œnequMté. 


fc 29 janvier 1984. dans sa qpatre- 
ringt-deuxièiiie année. -- 


: Ses obsèques aurait Eea kwg^ 

2 févri«m4, 

fAcbères^i-Far ér (Semoet^farne). _ 


AnniW8«rM 


■i :| ,, l | “ J 

vh,. 1 ’-' !t * - : «=- 

“■■■** •- ''''-fcmiViwta -âârehv, 

!- ’ î 

« ... R ... ^ ?jr 

Il ^ 

Jl ■ „TE 


ROBLOT s. à. 


da Conseil de Pan 


522-27-22 


- En ce qûmôème « a “ veB “*Ju 
» disparitkm a^doO^ 
d’affectoeux souvenir est 
tous ceux qui ont connu et aimé ta 
et ta gentillesse de 


FRANCE-MUSIQUE 


^ ta !!DrËrî fc? 

soixame-quinziènje année, a Nogen 
sur -Maroc. 


— — - m ctu yiumnni ' — 

organisa nofi p-QBstQUES | sùitame J 


ti«* nouvel!* 
votre c arrièr e 
eiroctiOH 


m* 


, h 5 D'nne onille r«rtre : Œuvres de Sibehus, | 
Janacek. Gibbons, Carissimi, Haydn. 

12 h Arts de recherche. 

12 ta 35 Jaxz : Les aventures de Sydney Bechel. 

Il l 30 ^sSETcEuvre, d. <-A^ F™- 
berger. Forqueray. par 1 . Piveieau (clavecin). 

14 k 4 Microcosmos t Rubriques habituelles. 

17 fa 7 Histoire de ta musique. 

19 b 5 Concerté Œuvre» de Leclair, Ross ”l i l n ^ l “ c1, 
Vireli, par 1 ‘ Orchestre de chambre de Bernard Thomas. 

20 b Les chants de ta terre. . , {w . 

20 h 30 Concert : Musique P®""?*?* ïïsStau. 

beszauber •. musique pour orebesire de s^naa par 
l’Orchestre symphonique de la radio de Berlin, dir. 
H. Zender. soL H. Mailer, D. Fiscber-Dieskau. 

21 h 30 Cycta acoosmatiqiie. _._ _ U L , lüg 

22 fa 30 Frêqneace de naît : La musique ei le corps. 


U cérémonie rebgienrescra 
le mercredi l-février 1984, à 15 h% 
en réalise Saint-Sararmn de Nogentr 
sor-Marae, 132 Grande-Rue, où Ton se 

nS '^Sumatiœi aura lieu an ôm^e 
i dn Perreux-sur-Marne dans rintmute 
familiale. 


^ 
Vbasthcffcha « 
nnCABRKXCTSMHM 
une205GR.SRoaGT! 
une 505 TURBO ' ^ 

INÆCTKMI! Jb-ëràr 
bm604GT1! 





J- -..?<£• JSTV-I 

Z" *" 

' * - ’ ^ *■ • ’* *♦ wt: ■ vü&fdvisïi 




Aadré, 

décédé 3 y a quatorze ans. 


• 

******. Kfc r.*. 

. ■■ ; , ■ •• : .; •. 


TROISIÈME CHAINE : FR 3 


TRIBUNES ET DÉBATS 


17 h Télévision régionale. 

programmes autonomes des douze régio ns. 

19 h 55 Dessin animé i Inspecteur Gadget. 

20 h B Les jeux. 

20 h 35 Portrait : Efta Kazan. outsider. 

D’A. Tresgot ei M. Ciment. 


MARDI 31 JANVIER 

- M. Jean-Pierre Chevènement, chef de Rie du 
CERES, est invité à un spécial - Face au public », sur 
France-Inter, è 19 h 15. 


16, avenue Duvefleroy, 

94 130 Nogent-sur-Marne, 
lia. .tel Goubert était entré an 1934 à ta 
pXwTèetasSre «smm rfdtejxâ ta 

^?iîjïAi5«ÏÏïïSS> H 

gWaiaôlÆ >.*■» » 

BaattBffayJhgS 


PEUGEOT-TAlfiOr 

Je fea/ frfr—fe fouâewéce 


v • te «mm 

t fHnk: 


/ e - 4 

• "■ ->• W . Irt i tritar i r.-H tii ala ii 


M. GERARD 821.6021 


«m- 


2 t , ...•■» *rr\ . 

i». ‘ 1 *- *•.-.«>. ^-.<e • r. 


;jc?. , „ ; 
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• •■LE MONDE — Mercredi 1 w février 1984 




. - . . IJ*0M* UfowT.TC 

OTTOES D'EMPLOI 83,00 98.44 

OGMANOB D'EMPLOI ....... 25.00 29,65 

•**OBW£R J 56,00 66.42 

AUTOMOftAKI 56.00 66,42 

AŒNDA .50,00 68,42 

PROP.COMM. CAPITAUX 164.00 194 60 


Annonces cinssecs 


ANNONCES ENCADRÉES 

Ulfte/ti.' 

tam/«H.T.T.C 

OFFRES D'EMPLOI 

47,00 

55,74 

DEMANDES D'EMPLOI 

14.00 

16,60 

IMMOBILIER 

36,00 

42,70 

AUTOMOBILES 

. . 36,00 

42.70 

AGENDA 

36.00 

42,70 


* Dèorenife salon surfnca ou nombni da panituns. 


tf/tm ■: ;* 

«•"SSi», 


frôlPCViv? «i 


iiair 

■■rar i 

rv l i 1 

r 

1 i 

i i 


m 

m 

1 

, À 


MRECTIORS . DIRECTION 


DIRECTIOnS 


Fonctions Nationales et Internationales 


directeur de 

production 

agro-aümentaire 

240.000 F 


SOLVING 


recherche 


apiatjÈwt5««<îcr^ 


-«MK. 

ÉAmté aopRici 


a :: .jr. 
ÜHt. xJh&pi *1 à * 

*351 

*M %È«fi*S.Vi£4 . 


HÂrW» *»►*■*. ■> '■i.'NBSi. 

R«fc , 

"t . 

ftb^L BC./sjrCîV " . irr>îs. 

,^nf irrît 

Ü***» 1 * 


;; '4àLLMMA 

• . •s.rtKrrv 

tîfciiwwP» ***■";= 

w v :v - ■*.-:, 

’ r • >■■*. ; ■ 1 



L’Importance et le dynamisme du 
groupe offrent des perspectives de car- 
rière particulièrement intéressantes 
pour un homme compétent, dynami- 
que et capable de communiauer à tous 
les niveaux de direction. La plus grande 
discrétion dans r examen des candida- 
tures est assurée. : 

Envoyer C.V. et prétentions sous- réf. 
11124* à LC. A. - ï rue ü'Mautevftte, 
75010 Paris qui transmettra. 
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MAIRIE DE G01ÎSSAINVILLE 

CVALD’OISÉ) 

recrute 

SECRÉTAIRE GÉNÉRAL 

■ Expérience souhaitée. 
Cotmaissanccsen droit public indispensables. 

Adresser C.V; à Madame le Maire 
Mairiede GOÜSSAINVÏLLE 95Ï 90. 


Nous prions toe lecteurs répondant aux 
« ANNONCES DOMtëMËES » de vouloir Han 
indiquer fisfldontent sur l'enveloppa la numéro 
da T annonce 1 m int é r s asant et 'do vérifier 
l'adressa, salon qu'fl s'agit du « Monde 
Publicïté» ou d'une agence. _ 


CONSULTANTS DE HAUT NIVEAU 

pour les associer à ses missions dans les groupes européens : 

- étude des stratégies de développement 

- organisation générale des structures 

—amélioration de la performance des fonctions R & D, commerciales, logistiques, administratives. 
Nous souhaitons rencontrer : 

des ingénieurs (X. Centrale, Mines, Télécom...), HEC, MBA, MS, Ph D... dont la formation initiale est 
valorisée par : 

•une personnalité de tout premier plan : 

-un profil d’ organisateur, 

- grande rigueur intellectuelle et forte capacité de travail. 

- excellente aptitude à communiquer et à promouvoir le changement, 

•une expérience professionnelle réussie 


pour tes seniors consultants : 

au moins 7 à 8 ans d’expérience concrète : 
participation à des projets majeurs ; 

aptitudes et autonomie de DIRECTEUR. 


pour les consultants : 

une première expérience industrielle ou 
commerciale. 


Les missions que nous confierons à ces candidats de valeur, ambitieux et motivés, leur ouvriront de 
grandes possibilités de développement 

Il est également recherché des candidats de nationalité anglaise, italienne, espagnole, allemande, 
néerlandaise. u - ^ ■1 




Nous vous remercions d’adresser votre dossier de candidature à: solving [ -'tâasutÿ&n&i/ féc/um 

2, avenuetfe Messine, 75008 Paris. 
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260.000 

+ Intéressement aux résultats 

Directeur d’agence 

• vota avez l’expérience de la gestion immobilière 

« Vous êtes domicilié ù SfrostoQurg ou vous aimeriez vivre dans cette vlfte ’ 

• Vous filés né gagnant 

• Vous aimez relever les défis 

• Vous aimeriez prendre en main une entreprise, comme s’il s’agissait 
de la vôtre 

• Vous souhaitez que votre carrière soit â la mesure de 
votre envergure -••••- 

Vous nous In Wii m t 

Important Administrateur de Biens, nous souhaitons en effet accueillir, 
pour notre agence d’Alsace, un candidat dont le profil est celui d’un 
généraliste, d’un Chef d’Enbeprise ftormatton Sup de Co. ESSEC-. 
de préférence). 

Adresser lettre mdn. et CV sous réf. 3623 à notre Conseil 

V m IMPACT DEVELOPPEM&IT 
■ ■ ■ Monceau Commercial BulkSlng 

^ J| 38 rue de Lisbonne 7500â Parts y 


1/A.N.T. 

Agarics rutboriBl* pour 
r Insertion mt la promot i on 
dao travafl leurs jl*outr»-«TMr 
Recrute (H. F.) 
UEDIRECTEVm ^ 
DOM CENTRE BVfTÉatÉ 
DEFORMATION. 

D'ACCUEIL 

ETD'ANMATION 

CULTURELLE 


■ animation et exaction 
technique générale, 
animation CT une Aqufpe 

conception d’une politi- 
que gtitiwli da forma- 
tion professionnelle, 
d'hébergement et (Tao- 
tiona Innovan te s, notam- 
ment dans la domaine 
outtwml et (Rtar«ultural. 

■ iBeponsafattt* d'anima- 
tion et da gestion du per- 
sonnel, 

• insertion du canne dans 
' et 
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Une nouvelle ^ ^génération” pour 
votre carrière: fa création cTune 
direction technique 

aucilex produits 

Filiale tfun groupe important, AUOILEX Produits, société 
de services et de conseils en informatique, recherche 
pour participer à son évolution actuelle, un informaticien, 
d’expérience (7 è 8 ans) qui connaisse bien notre activité : 
le développement des logiciels pour matériel IBM 36 et 
38. 

En collaboration avec le Directeur Général, il définira les 
modalités de fonctionnement du poste de Directeur 
Ifecbnique à créer et qui deviendra le second de l'orga- 
nigramme. 

Il sera Pînltlateur des solutions techniques adéquates tra- 
duHas en ternies de moyens et de délais, le point d'appui 
de nos commerciaux dont il avalisera, au plan technique, 
les' propositions commerciales et J 'animateur d’une 
équipe de 20 personnes qui devrait rapidement augmen- 
ter. :/ 

Des perspectives de développement peuvent être offer- 
tes à moyen terme au sein du groupe. • 

Nous vous remercions d’adresser votre dossier de can- 
didature à AUDILEX PRODUITS.123,nieduChôteau g 

92100 BOULOGNE. f 

SffîOusIfa' Conseils, applications. Ingénierie § 
V7 en informatique. & 


— tipttn» unhnrtiiUtir» ou 
DEFA + w ph ti nw d* 
Bastion, d* formation, 
d’animation do 6 ans mi- 


— an fonction sMpériwKo. 

Lo ea Bas tion du passa 
Hérault. 

2B km do Béziors. 


Région Ile de France, société classée parmi les meilleurs performeun» 
français, filiale d'un grand groupe international recherche 

DIRECTEUR FINANCIER 

30-35 ans, U a une expérience confirmée en matière de r 

— comptabilité générale et analytique, française et américaine. 

— budget et reponing. 

— management informatique. 

R maîtrise bien la langue anglaise. Dépendant directement de la direction 
générale ce poste offre d’imponants développements. 

Rémunération attractive liée à la fonction et à l'expérience du candidat. 

Envoyer C. V. manuscrit + photo s ! réf. 10450 à 
PIERRE LICHAU S.A., BP 220. 

75063 PARIS Cédex 02 qui transmettra. 


La pratiqus dos rotations 
bwoo I» public oristnofco dos 
DOM-TOM «st un stout. 


DOM-TOM est un stout. 

Adrossor C.V. détaillé 
ot tettro da motivation 
manuscrite su service du 
personnel de rA.N.T„ 

3. rue de Srissec. 
76004 PARIS. 


M. J. D'ACHËRES (7W 
recherche 

UN DIRECTEUR 


•1 


Exp. et f an n stiu ti h i' eiw metion 
sotigée- Envoyer C.V. à 
M. R. SIMON, SI, rue de 
St-Oermain. 78260 ACHERES. 


ANNONCES CLASSÉES 
TÉLÉPHONÉES 

296 - 15-01 


DIRECTEUR 
Il COMPTABLE 


(92) NEUILLY 

Groupe d'Agences de Publicité en pleine expansion (+ 60 % par an) 
35 personnes - CA : 30 millions — marge brute : 50 % 
recherche d'uigence son 

FUTUR DIRECTEUR COMPTABLE 
ET FINANCIER 

Collaborateur direct du Chef d 'Entreprise, il assurera en toute autonomie : 

• la supervision de ta comptabilité générale et analytique avec deux 
comptables, 

m le suivi de la trésorerie et le contrôle de gestion, 

• les déclarations sociales, fiscales et l'établissement du bilan. 

Ce poste, qui comporte de réelles perspectives d'avenir, devrait convenir à un 
jeune praticien de la comptabilité (DECS1 possédant une grande souplesse 
d’esprit le goût des contacts, des talents d'animateur et désireux d'évoluer 
avec l'Entreprise. 

Très familiarisé avec l'informatique, il devra., en outre, participer à sa mise en 
place sur IBM 23. 

Si ce poste sous intéresse, envoyez rapidement à notre Conseil une lettre 
manuscrite avec CV. photo et prétentions, sous réf. 149/if. 

JB SENTIS CONSULTANTS 
6, rue Saulnler 75009 PARIS 




MECRTS 
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REPRODUCTION INTERDITE 


CtmfrioU f**) 



emploi/ inlcmnlionoux 

vet départements d Outre Mer) 


emploi/ internationaux 

(et départements d Outre .Mer* 


emploi/ internationaux 

(et departements d Outre Mer) 


A la conquête de I' Amérique 
pour vendre des matériaux nobles 

U. S. A. 




NORD 


Nous sommes une entreprise moyenne française performant» et mon- 
dialement connue car nous avons toujours eu une activité exporta- 
trice. L'augmentation de nos ventes en Amérique du Nord depuis 3 
ans et les perspectives du marché américain nous amènent à créer 
une implantation aux U.S.A. 

L'homme que nous recherchons commerciefisera une panopto de pro- 
duits européens de haut de gamme destinés è l'industrie Ai second 
couvre du bâtiment (marbre). 

8 sera investi d’une double mission : 

- animer et développer un réseau de grossistes. 

- promouvoir des produits exclusifs auprès des architectes et pres- 
cripteurs du bâtiment. 

Après s' être imprégné pendant quelques mois de notre métier et de 
l'esprit -mafson. il partira pour les U.S.A. où <1 sers basé. 


Seul au départ, ü aura de nombreux déplacements à effectuer dans 
ce vaste pays. Par la suite, noua envisageons de créer une société 
de droit américain dont if sera l'animateur. Nous souhertons confier 
cane création de poste è un véritable manager, comment* avant 
tout, ayant impérativement une expérience de plusieurs armées de 
vie et d'affaires aux U.S.A. 


nw. :*: ■ ■! VM» ■ 


Parfanement bilingue français -anglais, ce pionnier devra être suffi- 
samment autonome pour pouvoir se gérer ki-méme et subvenir aux 
problèmes de la vie de tous les jours d’une petite société. La rému- 
nération, très ouverte, dépendra des compétences présentées. Un 
intéressement aux résulta» est envisagé. 


Adressez votre candidature sous la référence 2158/LM & notre 
Conseil Daniel LANDEAU qui l'étudiera avec une totale discrétion. 








WfiïttJf; 


DIRECTIOnt . DIRECTIOflS 


PP 





Fonctions Nationales ot Internationales 






SOMMER RLLIBERT 


Un des leaders mondiaux dans le revêtement sols et murs et la- 
transformation des matières plastiques, un groupe international 
réalisant un CA. de O Md F Français (1.7 à l'étranger) employant 
9.200 personnes (2.100 à l'étranger), un outil Industrie» puissant 
doté du matériel ie plus performant et utilisant des technologies 
nouvelles, une politique produits agressive, des marchés interna- 
tionaux : revêtements sols, et murs, mobilier de salle de bains et 
de jardin, manutention, pièces pour l'automobile. 


recherche pour sa 


DIVISION REVETEMENT 


DIRECTEUR ADMINISTRATIF ET DE GESTION 


de l’Usine de Sedan (1 .000 personnes), spécialisée dans la fabrication 
de revêtements de sols et de murs (textiles et plastiques). 


Rattaché au Directeur de l’Usine, son rôle consistera à: 

• Elaborer la politique de gestion à appliquer en matière 
de logistique des produits finis, informatique, contrôle 
de gestion, comptabilité fournisseurs et services 
généraux, 

• Assurer la mise en œuvre de cette politique et le bon 
fonctionnement des Services qui lui sont rattachés 
(150 personnes) dans des conditions d’efficacité et de 
rentabilité optimales, 

• Rechercher toutes améliorations administratives 
ou logistiques. 


Ce poste "clé” de forte responsabilité, impose compé- 
tence professionnelle, sens des réalités quotidiennes, 
rigueur et goût d'entreprendre. 


il sera confié à un Ingénieur ayant une formation 
complémentaire en gestion (I.C.G. ou équivalent) et 
possédant de solides connaissances en Informatique; 
une expérience industrielle réussie de 5/7 ans est 
indispensable. 


Le titulaire actuel de ce poste, appelé à d’autres fonctions 
dans le Groupe, assurera la mise au courant 


Les dossiers de candidature avec C.V. manuscrit et photo* 
sont à adresser sous référence 920 à fa 
DIRECTION DES RELATIONS SOCIALES. 




SOMMER ALBERT 


20.BD DU PARC 92521 NEUILLY CEDEX - FRANCE 



'DIRECTEUR D UNE USINE 
DE 300 PERSONNES 


Nous sommes une PMI, appartenant à un groupe_mufbnaponal. fabriqu ant * 
commercafisant ries articles de papeterie. Notre PDG orée le poste de Directeur 
d'usine pour développer (a production et te sennes clients. 

* L'HOMME: ingénieur A et M, ENS1 ou équivalent . Il aura une .expérience in- 
dustrielle (10 ans) avec un véritable goût pour la production mais sera aussi un 
homme de décision et de communication. Une formation complémentaire du 
type IEA ou IFG est souhaitable, de même que ta connaissance de I anglais. 


• LA SITUATION: il sera "le patron" de son unité et déterminera (es Investis* 
sements et les études à faire pour atteindre les objectifs définis. 


GABON 


RECRUTE 


PROFESSEURS 
ET INSTITUTEURS 


Le ministère de l'Education nationale 
de la Répubique gabonaise - 
recherche 

pour la rentrée 1984-1985 : . 


. i :>|i f:: ' 


P.E.G.C. licenciés, maîtrises et certifiés pour 
enseignement 2 e degré général et technique en 
mathématiques, pbysique-dnimie. s cie nc es naturelles, 
enseignement marne! et techuologiqwB, français, espagnol 
dans lycées et collèges, capitale es province. Aucune 
candidature reçue en anglais, philosophie, histoire et 
géographie. 


PRORSSEURSDTMSQGNENElCTTECHPftQlŒ 




Ingénions, BJ*. + e x périence, B.T5, D.U.T., CAJù- 
C.E.T., C.A.P.E.I., expérience professionnelle on 
pfcfa g ngtqne rie 3 ans mimiTinm dam le» spécialiiés : 

- Construction métallique; 

- Mécanique automobile; 

- Mécanique entretien ; 

- Electromécanique ;•-•••'- • • • 

- Construction mécanique (dessin industriel) ; 

- Dessin du bâtiment; 

- Froid, cl imati s ation ; 

- Electronique ; 

- Plomberie, installations sanitaires (BJ*. + e xp é ri ence) ; 

- Secrétariat (RT-S. minimum). 


INSTITUTEURS 


Normaliens titulaires do- CAi*. primaire, penr 
enseignement du 1» degré. 

Avantages pour tout personnel : logement assort, soit bfitd 
- tont confort, soit appartement meublé, suivant 
possibilités; avantages famiKanx et soaaux, voyagé 
vacances tous les ans. 

Salaire mensuel brut pour an c ienn et é d'exercice de S ans 
après obtention «tplûme (tout pays) le plus élevé, état 
des services officiels i l'appui. 

B.T.S ou D.ILT. Indice 325 « 4285 F 

Instituteurs (CAT*.) . Indice 325 » 4-285 F 

licenciés Indice 325 * 4285 F 

PJE-G.C - CAJLC.E.T. Indice 350 «= 4J35 F 

Maîtrise Indice 515 » 6J85.F 

Certifiés Indice665 »7.685F 


remis sur demande. 


,1 



DIRECTEUR GENERAL 



BANLIEUE SUD-EST 

Importante Société de Fabrication d 'éléments préfabriqués 
140 personnes — C.A. 50 millions 
Filiale d'un puissant Groupe de Travaux Publics, recherche d'urgence son 


De formation supérieure (Mines, Ponts. AM....) le candidat retenu devra assumer, en toute 
autonomie, la Direction effective de l'Entreprise et aura en charge tout spécialement ; 

— la promotion et le suivi commercial, 

— le contrôle technique et administratif, 

— Ta gestion financière et les budgets. 

Ce poste s'adresse à un praticien du bâtiment possédant déjà une expérience réussie dans ce 
secteur d'activité, ayant le sens du management et désireux d'évoluer au sein d'un groupe 
en expansion. 

Une rémunération attractive saura motiver un élément de valeur. 


Adresser candidatures AVANT LE 15 MARS 1984 à: 
SERVICE CULTUREL (Cocsefllor Pédagogique), 
AMBASSADE DU GABON, 26 T», avenue Raphafl, 
75015 PARIS. 


Avec dossier co m pre n ant : lettre manuscrite, curriculum 
vitae, 2 photos, copies certifiées conformes des ctiptâmes 


universitaires, y compris , te baccalauréat, copies 
certifiées conformes des états de services dans 
renseignement on des certificats d'exercice certifiés 


conformes; extrait de casie r indiciaire (1) ; fiche 
familiale d'état ervd (Sri» individuelle d'état civil polar 
tes célibataires) (1) ; certificat médical (1) ; copie 
certifiée conforme recto et verso de Es carte (TtSentité; 
déclaration sur Fbonoeur concernant là ritaatioa 
professionnelle des conjoints. 

(1) Originaux dcaam de moins d'un mois. 


kxi r 


Renseignements complémentaires par tâéphone : 
525-64*41. 

Tous tes dossiers sont à fournir en dbuàfo 
exemplaire.- 

N.B. — Tout dossier non s t ri c t emen t conforma s 
F annonce ou Incomplet sera retourné à 
l'expéditeur. 


*** — •• * 


Si ce poste vous intéresse, envoyez rapidement une lettre manuscrite avec C. V. et photo, 
sous réf. 148/ M à notre Conseil qui étudiera votre candidature en toute confidentialité. 




JB SENTIS CONSULTANTS 

6, rue Saulnier 75009 PARIS 


emplois internationaux 


ESI 






ëftr 









y • -ji '7^4. .7 '}* y ~ y,. * * '*7 : 



ij&'â. y.;;--''. ~i s '\..a jjM 


*T1<k , 





^au.üVU.l 1 ^. •„. , - -7 * '^ e .;. 


■*g»EOD«CTK>N M N l LUmiE 


■ •o LE MONDE — Mercredi 1 er février 1984 


7-.- r 4*1- 



emploi/ icç)ionouH emploi/ regionoux emploi/ fégionouH emploi/ régionaux 



SOCIETE DE CONSTRUCTION DE METROS ET 
VOITURES VOYAGEURS EN ACIER INOXYDABLE 

2 USINES - 1 .200 PERSONNES - 600 MF de CA 
_..-... . 3 ANS DE COMMANDES EN CARNET 

RECHERCHE 

SON CHEF DU SERVICE INFORMATIQUE 

(Référence M.l.f 

Dans une îHiemièîE phase, a effectuera un aucfiî des systèmes utilisés dans l'entreprise, pour : 
-Tmfennatique de gestion financière, 

- Pinfomiatiquedè gestion de production, 

• • ■ • Finformatique Graphique CAO. 

ü proposera ensuite une solution à long tonne définissant le Plan Directeur informatique en gestion 
.intégrée de tous les services de la Société. Cé Plan sera éfctboré enharmonie avec la stratégie de 
décentralisation choisie par la Direction Générale^ 

D établira les étapes conduisant de la situation actuelle à la situation cible. 

D prendra alors eh mains la direction du service et mettra en place les hommes et les matériels qu’il 
aura choisis. 

Le can did at est un ingénieur diplômé d’une Grande Ecole. D peut se prévaloir d'une expérience 

- réussie comme patron d’un service informatique, fl disposera d’un avantage significatif, s’il possède 
une expérience dans une Industrie de produits à cycle de fabrication long. 

SON CONTROLEUR BUDGETAIRE 

(Référence AfJ ? J 

Sous la responsabilité du Chef de Service. “Comptabilité Analytique et Contrôle de Gestion”, ce 
cadre se verra confier les missions suivantes : 

- Mise en place et suivi du tableau de bord 

. - En fonction des objectifs budgétaires, analyse et commentaires mensuels des résultats des diffé- 
rents départements {Directions Commerciale, Industrielle et fonctionnelles} 

- Etablissement du recadrage budgétaire périodique 

- Conseils pour l'amélioration des systèmes de gestion 
Best demandé pour cette fonction: 

■ Une formation supérieure et de gestion 

- Une expérience de quelques années en contrôle de gestion 

- Une connaissance de la micro-informatique et de l'informatique de gestion constituera un atout 

supplémentaire. \ " 

Ce poste (création) est évolutif. h 

INGENIEURS DE FABRICATION 

(Référence M.3.) 

Deux ingénieurs pour participer à la mise en place des investissements déjà lancés pour chacun des 
ateliers 

ETIRAGE - DECOUPAGE - CISAILLAGE - PLIAGE 

L’objectif est d’assurer un programme de fabrication en forte croissance avec de nouveaux moyens 
et une nouvelle implantation industrielle. 

Ces ingénieurs sont diplômés d’une grande école, débutants ou ayant acquis quelques années 
d'expérience. 

Le beu de travati de ces postes se situe dans le Sud de la Normandie. 

Répondre à N° 87094 à CONTESSE PUBLICITE • 

20; avenue de l'Opéra -35040 PARIS CEDEX 01 qui transmettra avec CV, photo et prétentions.- 


Jeune Ingénieur à fort potentiel 

FUTUR RESPONSABLE UNITE PRODUCTION - 200 à 400 PERSONNES 


POUR SON CENTRE D’ÉTUDES ET DE RECHERCHE S SITUÉ A LA GAUDE 

PRÈS DE NICE PROPOSE 

DES ACTIVITÉS DE DÉVELOPPEMENT 
DE NOUVEAUX PRODUITS A DES 



débutants ou ayant une courte expérience. 

Iis exerceront leur activité dans les domaines suivants : 


• protocoles 

• programmes de contrôle 

• commutation par paquets 

• réseaux d'ordinateurs 

• microcodes 

Ces postes nécessitent une bonne 
connaissance de la langue anglaise. 

Ils peuvent impliquer des stages ou 
miRfiinnfl de longue durée en France ou 


à l’étranger, notamment aux Etats-Unis. 

Us permettent à des personnalités 
de valeur d’accéder à des responsa- 
bilités techniques et humaines de haut 
niveau, au sein de la Compagnie. 

Envoyer votre candidature détaillée 
à PE ROUGIER - Service du Personnel 
IBM FRANCE 06610 LA GAUDE, en 
mentionnant la référence 11-01-1/2 



Ingénieur commercial 


Nous recherchons, pour noire agence 
liluée à Angers, un iagénienr 
com m ercial. Sous la responsabilité 
du chef d'agence, vous commerciali- 
sera l’ensemble de nos produits et 
services sur le marché de la gestion et 
du scientifique. 

Travaillant au sein d’une petite 
équipe, vous interviendra auprès de 
grandes entreprises sur un secteur 
couvrant la légion Ouest et Snd- 
Oucst. 

Vous possédez, une formation de type 
Ecole Supérieure de Commerce et 
avez un boa niveau d'anglais. 


PRIME 

Computer 


Voire expérience réussie de la com- 
mercial kalioa de systèmes lafonnati- 
ques dans une SSCI ou chez un 
constructeur, pendant 3 ans mini- 
mum, oa une expérience commerciale 
dans na domaine de haute technolo- 
gie est indispensapble pour mener à 
bien votre mission. 

Nous vous offrons : 

- une voiture de fonction. 

• une formation importante en France 
et aux Etats-Unis. 

• une rémunération 1 res motivante 
(fixe + commissions). 

Merci d'adresser lettre manuscrite. 
C.V.. photo cl prétentions à 

PRIME COMPUTER 
Direction des Relations Humaines 
33. rue Fernand- Forest 
92150 SURESNES. 


•</ &*&* ** * 
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Région Rhô ne- Alpes : dans te groupe international auquel nous appartenons, nous sommes 
connus potir la rigueur et la qualité de notre gestion. 2000 personnes, 3 établissements, 1 milliard 
de francs de C-A. dont plus de 60% à l'export, nous fabriquons et commercialisons des biens 
d’équipement aux applications industrielles et grand public. Nous proposons à un jeune ingénieur 
diplômé d'une grande école, âgé d’environ 28 ans. ayant acquis une première expérience, si possible 
dans un service entretien, d'être pour deux à trois ans te responsable des services entretien, travaux 
neufs et installations de . notre usine principale, avant de prendre la responsabilité d’une unité 
complète dé production: Sous l'autorité hiérarchique du Directeur de Production, il dirigera et 
organisera une équipe d'une cinquantaine de personnes, projettera les installations futures, favo- 
risera l'adaptation du personnel aux nouvelles techniques, entretiendra l'esprit favorisant les 
mutations technologiques que nous vouions entreprendre pour maintenir notre avance- Nous 
offrons une fonction intéressante et formatrice au sein d'une équipe jeune et très soudée, 
d'importantes perspectives de carrière, une rémunération à la mesure de vos capacités et de voue 
expérience. O non vous garantit une discrétion absolue et vous remercie de lui adresser votre 
dossier (te candidature (lettre manuscrite, CV. photo et prétentions} sous référence 401 239 M en 
précisant, si vous te voulez, les. sociétés auxquelles vous ne vouiez pas que voue dossier soit 
transmis. • 

35, rue du Rocher 75008 Paris 


A NAM 
V l\ I V t M 

I hommf et Fînlrcpri-^ 



emploi/ internationaux 

(et dep-rtcTncnls d Outre Mer) 


GENERAL 


ELECTRIC 


GENERAL ELECTRIC PLASTICS FRANCE 
Département Plaques et Rlms LEXAN® 

Un marché porteur et le sud de la France pour un INGENIEUR COMMERCIAL 

LYON 

Nos produits sont conçus et fabriques dans notre usine de Hollande pour toute l'Europe. 

Notre croissance est très rapide grâce a notre volonté d'innovation technique et d adaptation aux besoins. 

Ainsi présents dans de nombreux secteurs, nous comptons parmi nos réalisations : des cockpns d hélicoptères, les cloisons de 
IAIRBUS. des vitrages haute sécurité .. 

Suite a une promotion interne, nous recherchons un bon tempérament commercial pour développer dans une très grande auto- 
nomie. nos venies chez nos c*ems et prospects et animer notre réseau de distributeurs sur le sud de la France Nous vous 
assurerons, bien sûr, une formation complété a nos produits- 

Age d'une trentaine d'années, vous êtes diplôme de t enseignement supérieur, de preference d'une école d ingénieur type A M. 
ou Chimie et vous maîtrisez r anglais, votre première expenence commerciale (si possible dans ta distribution de produits tech- 
niques) vous a appris a négocier a haut niveau et mettre en pratique vos r selles aptitudes a communiquer et convaincre Vous 
appréciez la compétition et aimez la mobilité : prenez donc ces responsables contrées hier a nos managers d'aujourd'hui en 
France comme à l etranger La connaissance des matières plastiques constituerait un atout supplémentaire. Votre salaire fixe 
dépendra de vous et vous bénéficierez d une voiture de fonction. 

François NICOLET. notre Conseil, attend votre candidature sous référence 432 M i lettre manu sente motrvee + C.V. + photo + 
rémunération actuelle). Il vous assure de toute sa discrétion et vous r encornera a Pans comme a Lyon 


14 rue Robert 


farche\ 
r conseil! 


69006 LYON 


Oéée depuis 1979 ft Toulouse, Sale du Groupe Renaud (51 S) et de Bendix Afied (ISA (49%). 

REMX ELfcCÏ ROTKKE conçoit et fabrique en grande série des produis de haute technologie pour l'automobile : allumage 
Injection électronique, régulateur de vitesse, etc- Dans le cadre de son expansion rapide(900 salariés fin 1983. 1500 prévus en 
19»),REMIXELECTTON)QUE recherche 



AFRIQUE FRANCOPHONE DE L’OUEST 


>îiaaM Wi WfiiHiRiüliilüiïW* 


Pour Bré nnssron d’assistance technique au SENEGAL, tais société française recherche 

ptahh BTÉf ÉB i tii 

Jt&êgrê à une équipe de 3-experts, il ara à assurer la mse en place tfun noiwreu . 
système -dé gestion pour un organisme para^iubfic regroupant une dizaine 
d'établissement décentrâtes. 

•Test un professionnel de la comptafaSté. possédant DECS et formation supérieure. 

De 40 aos ram», d & des qœrfitàs tforgamsatenr et te sens ries contacts. 

U wWnse du PUW OOUI et une expérience de quelques années en WOBOS sont 

WqpSMrtS. .... 

Ourôe dfi-fe rossas. 3 ans. * 

Mena d'adresser votre candutature f lettre manuscrite. CV détaillé, photo et prétentions) 
sous féf.86715 s HAVAS C0M1ACÎ * L ptece.du Palais-Royal 75001 PARIS, qui transmettra. 


La nouvele route él e ctr o nique. 


2 Ingénieurs électroniciens 

confirmés 

diplômés de grandes écoles ou cfiriversoé a vocation électronique 

Mission; Notre candkiattfavaiflaa sur notre système direction électronique Mission : Notre candidat sera chargé de f écriture et de la mise au poini de 
FEhflX et sera portcuBèrement chargé des adaptations hardware de ce nouvelles versions de logiciels dlnjectioa 

Œfcutotsurtfinjectioii Profil r expènenee de 3 à 4 ans dans (étude de lomaete en temps nid pour 

Prof! .-expérience de 3 ci 4 ans en buratud' études ei/ ou de Tavlustridis^ion mkroprocessKurs 
de produits électroniques de grande série induant des microprocesseur 

Déplacements Europe et USA Poste Rôt 024 C Poste Ré£ 024 D 

Pour ces deux postes le Beu de résidence est à Toulouse. 

nkole maury Merci tf adresser votre dossier compta de cancfidature en précisant b référence du poste choisi. 
eoneoH 7 1 place WSson 3 1000 Toulouse 


4t /MEDIA M 
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Mraop o cnoN ntfEaDra 


o 


emploi/ rcgionoux emploi/ régionaux emploi/ régionaux emploi/ régionaux 


Compagnie d’assurances IJV.R.D. 
EAGLE STAR L’INDÉPENDANCE 


recherche 



INSPECTEUR DU CADRE 


Spécialiste des risques du particulier pour région REIMS et départe* 
mérita limitrophes. 

Agé de 30 ans minimum, il aura pour mission de créer, de former et 
d'animer un réseau d’apporteurs. 

Pour ce poste, nous demandons : 

• une bonne expérience de la vente en assurance. 

• une grande facilité de contacts et de décisions. 

• un excellent sens de l'organisation. 

Nous garantissons ; 

• une rémunération motivante. 

• un soutien technique. 

• une évolution de carrière intéressante pour un candidat de bon niveau. 


Adresser candidature manuscrite. C.V., photo et prétentions 
à Monsieur (SALUER - 7. Terrasse des Reflets 
CEDEX 17 - 92081 PARIS LA DÉFENSE 


Clermont-Ferrand 


La Fédération du Crédit Mutuel Auvergne - Bourbonnais 
étoffe ses structures et recrute son 


Responsable 

Personnel-Juridique 

Contentieux 


Il possède de préférence une formation juridique et une bonne 
expérience de l’entreprise. 

Ses compétences techniques ne doivent pas lui faire oublier 
qu’il devra être essentiellement un homme de communication. 
Ce poste pourra évoluer vers des fonctions de Secrétaire Général. 

Merci d’adresser votre lettre de candidature. C. V. et photo 
sous Référence 928 à jean Claude LACAUSSADE, 

Directeir de la Fédération du Crédit Mutuel Auvergne - Bourbonnais 
67 Bd. Lafayette B.P. 443 - 6301 2 CLERMONT - FERRAND Cedex. 


Crédit A Mutuel 


SI CRÉDIT AGRICOLE DE L’AIN 

reaiite pour son Département Commercial à Bourg-en-Bresse 


COLLABORATEUR H/F 


Au sein de l’unité responsable de T utilisation commerciale des moyens 
automatisés (guichets automatiques, télétraitement), vous serez chargé de 
développer les techniques d'information et de vente par correspondance. 
Une expérience dans ces domaines serait évidemment appréciée. 

Diplômé de renseignement supérieur, vous possédez des qualités de rigueur 
et d’organisation alliées A une très bonne capacité de synthèse. 

Merci d'adresser lettre manuscrite C.V- photo et prétentions à : 


CM.CAM. DE L’AIN 

Département Relations du Personne! 

3. boulevard J. Kennedy 01001 BOURG-EN-BRESSE 



GROUPE PHARMACEUTIQUE INDUSTRIEL 
LYONNAIS de dimension internationale 
recherche à LYON, un 


Ingénieur de 
fabrication 


11 sera te 
centaine 



> responsable du condtttonnement en quantité et en qualité d'une unité d'une 
ine de personnes. H sera garant des bons choix technologiques permettant à la ^ 


personnel et rassts&nce aux chefs Jaiebera dans leurs différentes missions est au 
premier plan de l'adaptation à cette fonction de Chef de Service Ce poste ne peut 
convenir qu’à un candidat non débutant, mais jeune, fournissant la preuve dune 
expérience industrielle significative. 

Ecrire au CABINET GATIEH, 32 Rue BwT&ne 69006 LYON, sous rét 900 M. 


| Cabinet Gatier | 


' Bull Angers (3500 P.) 
recherche 


CHEF DE PROJET INFORMATIQUE 


Ingénieur .Grande Ecole option informatique 
(Centrale. Mines, ENSEEIHT. ENSIMAG). vous êtes 
débutant ou de préférence, vous justifiez d’une a 
deux années d’expérience réussie sur des projets 
onentés base de données et transactionnel. Vous 
prendrez la responsabilité d'un projet de gestion, 
depuis la conception jusqu’à la mise en oeuvre, et 
encadrerez une équipe de réalisation. 


Merci d’adresser votre candidature à : 
Cii Honeywell Bull 
Service Recrutement 
331. avenue Patton 
49005 ANGERS CEDEX 


Bull 



SALOMON ANNECY 


Oscar 83 de l’Eapeortatioa, notre C JL progresse de 30 % par an. consolidant notre position de leader mondial des matériels de sports 
d'hiver (chaussures et fixations de ski). 

NOTRE DIRECTION ORGANISATION ET INFORMATIQUE 


se développe et rechercha 


responsable des études et moyens informatiques 


niitiQ-l Ht preirV an-wmhl& du Poupe, il aura pour mission :e d'animer et coordonner les activités d'une équipe de 12 personne»' 
• de piloter, en Maison avec te service organisation, des projets importants orientés tempe réel et mettant en canvre des bases de données 
a de gérer Jea moyens i mp la nté s au siège et dans les filiales (Europe. Amérique du Nard. Japon) • de peràriper à la r énc su aB a etion dupian 
de développement des systèmes d'information. 

1 ,n rtrmpnw nn in ramatinniiia h« groupe noua amène à rechercher pour cette fa i n'iioi m u INGENuilift p os s éda nt une exp éda n ce d' au moins • 
S ar w r fa m s une fonction semblable ; la mafecise d'une langue étrangère est un atout Indispensable. QtâT'Sl) 


4 ingénieurs-informaticiens 


pour prendre en charge la conception, la réalisation et la mise en œuvre de projets concernant : ... 

A. LA GESTION DE DISTRIBUTION ET LA GESTION COMMERCIALE CRéL SZ) 

B. LA GESTION DE PRODUCTION * * CBôls» 

Pip fAn y W d'un» é»r»i» d'in génie ur» o«i d'une Maîtrise en Informatique, les candidats retenus justifieront d’une expérience dans 

l'un de ces domaines. Les projets à développer nwcWB tBmnt aussi dateur part «d« honora capacités à mmintiinlqueir avec leurs dlfféi flûte 
partenaires (utilisateurs, organisateurs...) • de râeOes qualttée d'animation de groupes de travail et d'encadrement d’équipes de réalisa- 
tion • une très grande rigueur dans la rédaction 

La conduite des projets A impliquera de fréquents mais courts déplacements 4 l'étranger et dose *a pratique d'une langue étrangère 
(Anglais, Allemand). 

Merci d’adresser votre candidature (en indiquant la référence de la fonction SI - S2 - S3) avec C.V., lettre manuscrite, photo et 
rémunération actuelle à Michel COUPAT - SALOMOM - Chemin de la Prairie Prolongé • 74000 ANNECY 


TELIC-ALCATEL 


Siège Social: STRASBOURG -Direction Commensale '.FRESNES ^iZ"*"*' 

Tn.KI Nous sommes les premiers en France et l'un des premiers dans / 

fBàmMtf le monde sur le marché du téléphone - 

W* B et de la communication privés (télématique, bureautique. Jg 

4M mèiéra*m électronique grand public). Une croissance rapide nous permet 

^ 'atteindre aujourd'hui le milliard de francs de chiffre d'affaires. 
e Utilisant une gamme très diverse de technologies de pointe. 

wmn bénéficions des impulsions de '* nniM d’entre elles. 1 

f~1iiT Tous nos produits se renouvellent et se di ve r sif ient 

^ sur un rythme sans cesse plus rapide. 

• Nous déployant sur des marchés nationaux et inzemarionaux 
en fort développement mais très concurrentiels, notre règle est la compétitivité par rsueltigeiice. soutenue par un moral 

de vainqueur et des moyens puissants. 

• Traitant de techniques de communication au sans le plus large, nous sommes en prise directe avec l’un das 
phénomènes socio-culturels les plus émergents du mnnHii contemporain. 

La qualité des hommes de TEUC est le moteur de son déve loppe ment. 

Vous avez le même goût d'entreprendre, venez nous rejoindre à STRASBOURG. 

Notre Direction du Personnel se renforce en associant à son équipé un 


JEUNE CADRE DE PERSONNEL 


Dans un premier temps, vous assum eraa, de manié— » autonome, plusieurs m ioB in r » ; 

• analyses de fonctions et études de qualifications 

- information et communication internes (journal d' entre prise, livret d'accueils.) 

- préparation de doSSieiS d'information, ito ammlVlrinn «>toii< qnriarinn i»f.B»nA»«W>iwiÿn Igalna rtwrtnjMt wp»*. 

senta rives du personnel • . - — > 

La maîtrise de cette étape vous préparera à assumer une fonction plus opérationnelle de gestion dynamique du parsan- 
neL De formation supérieure juridique, vous pourra» vous prévaloir d'une première expérience de la fonction p eraarmel 
en mflw ti in du s tr ial- Si PTxmia raihmttt— «mjcfairV Ot TS « pé ri B B CO f nfawuimiTMilto m» «yn H’mya opr ^g Pt évolutive. 


adressez en prélude à notre rencontra. 

votre curriculum vitae à 
Bernard CAMMAS - Directeur du Personnel 



llcateJ 


TELIC-ALCATEL 

206. Route de Colmar -B-P .. 57 

67023 STRASBOURG CEDEX. 


AAAA A AAx A A A A A A 


Grande fifiale de la Caisse des dépôts recherche: 


Conseillers en 
communication 
organisation informatique 


dotés <f une formation supérieure et tf une expérience confirmée, 3s 
auront pour mission le conseil et la conduite de projets auprès des 
collectivités locales dans les régions suivantes : 

• Bordeaux • Toulouse • Bourgogne • Franche comté 


Adresser lettre manuscrite, CV, photo, prétentions sous rél M 9774 
mentionnée sur F enveloppe à Média-System, 204 rue Réaumur 
75002 Paris» qui transmettra. 


LANGUEDOC 

ÎTABLESEMEVTPUBUC 
DE PROMOTION ÉCONOMIQUE 
RECRUTE 



■K p3Ep 

;|i'i ']!»:? «'Hv 



Forma riaa supérieure et e x péri en ce aiEspeasatàe. Sans 
Fauraité directe du secrétaire général, fl- c oordonne une 
action de conseil aux îndi*kh*ds et conduit des opÉratioas 
«racmraates. PblyvaJeoce large «de haut arrernn. Sens de 
Faction et de rofgujsatkxi. 

R£f.:Zl01. 


COMBSSATRKPARC 

KXP 0 SH 30 KS 


Fonnatioa Commerciale supéri e ur e. Expérience souha i tée. 
Gestion et animation d'un parc tfexprèitïoBS à c ara ctè re 
polyvalent. 

R£f. :Zl02. 


L'Association Nationale 
pour la Formation Professionnelle 
des Adultes recherche pour LiHe 


SPÉCIALISTE PRODÜCmûüE 

Arts et métiers ou équivalent. Expérience souhaitée. -Sera 
chargé (Time arèrioD de conseil aux Industriels. Appris 
fodto e nsable 

.... Réf. : 103. 


Candidature. C.Y. et ph o to à adresserions référence, du 
posa : à Havas, numéro 14310, Bjp. 1 141 . . 
MONTPELLIER Cedex, qnf tramai. Discrétion wqfo 


UN AÜT0MATICIEN 


Ingénieur ou niveau équivalent 


Il apportera sa compétence en matière cFéiec- 
trotechniqiie, hydraulique et pneumatique au 
seèi d'une équipe pluridisciplinaire chargée de 
préparer des populations cfiversifiées h l'accès 
en formation qualifiante de techniciens (ni- 
veaux JV et if» dans les secteurs porteurs 
d’emploi. 


Important étabmsemeat mdnstôd de neaaipe 
Région RHONE-ALPES 

" rechsche pour «m bmn 
dTafaqnadqoe etOrgsniisrion 


UN CHEF DE PROJET 


Il est demandé une expérience professionnelle 
de 5 ans et le capacité è considérer la techni- 
que dans un contexte socio-économique évolu- 
tif. 


MISSION , 

Chargé de la conception et de ImüK en place 
d'études d'au riHiut fiirlou dans les domaines de 
la gestion industrielle, ex notamment coa muriilf . 

ENVIRONNEMENT i - 

• IBM 3081 

• DOS/VSB/MV5 -OCS - TOTAL -PAC. 


Pour un contact rapide ou plus ample informa- 
tion. appeler B. DUHAMEL au (20) 92-01-77. 


afpa 


Adr. CV. détaillé au C.P.TJA. 
ULLEB.P l' 6 1. 59 16QLOMME. 
Mention : Unité d’Apptication 
Polytechnic ie nne. 


PROFIL t 

• Formation inpéienre. (dUdae dlngfiiiesr. 

• Pratique de l'encadrement d’équqpes 
e Bon contact vtffisanm; 


Adresser CV et prétentions ~ 
sons référence 23348 sar env el oppe 
. JEAN RÉGNIER Publicité 
3F, ne de l'Arcade 75008 PARIS, rai 
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• ••LE MONDE — Mercredi 1* février 1984 


OFFRES D'EMPLOIS 


OFFRES D'EMPLOIS 


OFFRES D'EMPLOIS 


OFFRES D'EMPLOIS 





de J'interface informatique-comptabilité générale 


Le Centre^National d'Etudes Sjwtialos recherche pour son agence comptable b Paris un cadre 
responsable de I nterface informatique - comptabilité générale. ^ 

Ups formation supérieure complétée par un DECS ainsi qu'une première expérience dans le 3 
domaine au barternent de l'information au sein d'un service comptable sont nécessaires. 5 

Veuillez adresser lettre manuscrite, C.V. ét prétentions en précisant sur l'enveloppe la rôfé- * 
rence 2809 à MEDIA PA. - 9, boulevard des Italiens - 75002 PARIS. 


emploi/ régionaux 


O THOMSON *HTN 

Provence 

recherche pour son ôtabBssemem d'AIX hLES- 
MILLES, dans te cadre- de ses activités en 
SYSTEME TBHtPS REEL . 

• Ingénieur logiciel 

conf i rmé 

5 ans d'expérience. Connaissances micro- 
processeurs et réseau souhaitées. (Réf. STR/01) 


: . débutants : . 

Débutants à 2 ans d'expérience. (Réf. STR/02). 

• Analyste 
programmeur 

Débutant ft 2 ans d'expérience. Formation type 
IUT. (Réf. STR/03) 

. *_* * . . “ 
Envoyer C.V. et prétention s en p récisant la réfé- s 
rence chbiefeà THOMSOttTITN -7, rue Louis- * 

Armand - Z.l. d'Aix-enProvence - B P. 83 

13762 LES MLLES Cectox. 


4, rue Massenet 75016 Paris 


Écrire en précisant la référence - Discrétion absolue 


INFORMATIQUE 

recherche 

Pou le développement d 'im p ort ant projets de tütonuno* 
mca ri o n et d’mformatiqiic industrielle, des candidatves 
«nagfimenre on d Vnivtiiita ifts diplômés es in formatique, 
lUoontkpc on aaMaailpa jgtj fiant fia m»*** un m 
f croérk nce es mfiu hmi'. i iw récL La conoÛMJioc 
da VAX et de moniteurs type RMX86 «ont appréciés. 

Env oyer c_v. 1 ra tt earion de Madame Michèle STORTZ, 
S.CJ.L, 1 12, phee dea Miroirs, 91000 EVRY 
oo télép h on erai! (6) 077-62-56 après 14 he ur es. 


Directeur 

commercial 

référeace RK 315 AM 


IMPORTANT 

- GROUPE D’ASSURANCES . 

nrèodw pour le Sud-E*£ de ^France 


CHEF OU SERVICE 
SINISTCÎES LHJUFV1E 


m l'encadrement- du- service xetueflement - 
composé d’une trentaine de personnes, . 
• Si gestion dés dossiers importants, 

9 des études relatives- à. l’amélioration de 
la -gestion: informatique des dossiers 
smiities. 

Profil : 

ce poste conviendrait à un can di da t : 

—£gé de 35 ans minimum, . . 

—titulaire d’une licence en Ifeoit, 
—dynamique, possédant une autorité 
naturelle et des qualités d'organisateur, j 

Merci d'adresser lettre mamueritey C.V^ | 
photo et salaire actuel (indiquer votre * 
numéro de téléphone si possible) sous 1 
te référence M210, à notre Conseü l 


Division Mesures 
recherche pour son aefivilé 

pyrométrie Infrarouge 


T -TV 

k “ V v< 


CHEF DE PROJET 

Diplômé d'une grande école cTélectroni- 
que ou de physique. S aura la chcxg&d'ôlu- 
- dieretcledévetopperunegamrnectepvTO- 
mdtres infrarouges. Une expérienœ de plu- 
sieurs années dans un service d'études ou 
de recherche est indtepensobte. Des 
connaissances dans les domaines électro- 
nique anedogique bas niveau optique 
géométrique et infrarouge seraient appré- 
ciées. (Rôt. AJ 

AGENT TECHNIQUE 
ELECTRONICIEN 

IBÛkAe d'un DUT ou d'in BTS cTélectiorique. 
débutant ou ayant quelques armées 
d'expérience. A participera à rétude et au 
développement de pyromôtres optiques. 

(Réf. B) 

Adresser CV. photo et prétentions à l'atten- 
tion de Mr Pemot. AOIP. BP 301 . 75624 Paris 
Cédex 13 en précisant la référence du 
k 1 ' postechotel £j 


Directeur 

technique 

léfÊroace a 2B7 MZ 


Cadre 

financier 

et juridique 

référance PI 314 CU 


UNE SOCIÉTÉ PERFORMANTE ET DYNAMIQUE re<w,e le 

Directeur Commercial de Tun de ses départements qui réalise un CA de 
28 millions. 

Rattaché au PDG de la Société, il sera responsable : 

• de rélaborafion de fa stratégie commerciale et de fa politique 'produits* 

• de ranimation d'un réseau de ventes, 

• du développement de l'exportation. 

Ce poste intéressant impliquant initiative, imagination, participation réelle au déve- 
loppement de l'entreprise et ouvrant de réelles perspectives de carrière, convien- 
drait à un candidat ESC ou équivalent, désireux de valoriser une expérience de 
5 à 10 ans dans la vente de produits industriels de gronde diffusion. 

La connaissance de fa distribution par grossistes et des marchés du second œuvre 
bâtiment serait un atout. 

Poste : ville C ôte- cf Azur. 

Ordre de grandeur de rémunération: 300 000 F 


UNE SOCIÉTÉ FRANÇAISE DYNAMIQUE, performante et leader 

dans son domaine recherche son Directeur Technique. 

Il coiffera d'abord les services techniques : développement, méthodes, industrialisa 
tion et sera particuliérement chargé de développer l'automatisation des moyens 
de production. Rapidement, tout en conservant ces fondions, il coiffera également 
lo production. 

Ce poste conviendrait à un ingénieur AM ou école équivalente, ayant 10 â 15 ans 
d'expérience professionnelle, impliquant de bonnes compétences en automatisation 
de processus industriels, capable detre un homme de progrès et un animateur. 
Poste intéressant, permettant de participer pleinement à fa vie dune société â taille 
humaine (200 personnes). 

Banlieue ouest Paria. 

Ordre de grandeur de rémunération : 300 000 F + 


LE PDG D’UNE PMI EN DÉVELOPPEMENT CONSTANT (actuel- 
lement 200 millions de CA.) spécialisée dans fa vente d'équipements industriels, 
recherche un Collaborateur direct pour lui confier : 

• fa fonction financière: budgets, études de rentabilité, trésorerie, investisse- 
ments, relations avec les banques» 

• le domoine juridique courant: contrats, contentieux— 

Ce poste conviendrait â un candidat diplômé d’études supérieures (Sc. Po., ESC -t* 
formation juridique) ayant une expérience minimum de 4 années dons un service 
financier. Une expérience juridique serait très appréciée ainsi qu'une connaissance 
de ("anglais. 

Un style opérationnel sera un atout pour la réussite dans ce poste et révolution ufté- 


Poste â Paris. 


Rémunération : 200000 F ±, selon expérience 


ROBOTIQUE 

Jeune 

ingénieur 

de réalisation 

référance OH 313 CM 



nu 


MICHEL JOUSSE Conseil en Recrutement 

26 , rue de 15 Pépinière, 750 ÛS Paris 


Groupe de distribution de 
6000 personnes, Implante 
dans le QUART SUD-EST 
de la France 

- recherche 

UN INGÉNIEUR 
CHEF de PROJET 

qtri participerait des études et à ta réalisa- 
tion'- d’un important programme de 
développement 

» sera chargé de f a conception de projets 
diversifiés: .création ou modification de 
magasins, amélioration des matériels et 
des conditions de tra vail . 

Ce poste, basé à Lyon, s'adresse à un 
INGÉNIEUR de FORMATION GÊNIE- 
CtVtt. et Urbanisme (INSA ou s«nila»re). 
ayant de préférence' 2 à' 3 ans rfexpé- 
nertee en Bureau - d'Etudes. sur des 
ensembles ayant des implications techni- 
ques, économiques et sociales. 

Adresser CV. photo et prétention* 

, A ' eûFRADEL. 

/AN Service de l’Emploi 

CQFRADEL , 

- (■ Cédex 03 - Æ 


i— sur. 


CONSTRUCTEUR 
APPAREILLAGES 
„ ET ÉQUIPEMENTS 
ÉLECTRIQUES BASSE 
TENSION ÉLE C T RO NIQUE 
MDU 8 TRIELLE situé 
dm la banlieue Est da 
PARIS rechange 

TECHNICIEN 

SUPÉRIEUR 


SOCIÉTÉ, filiale d’un puissant groupe international, crée pour 

faire face à son expansion sur un marché porteur le poste de Responsable de la 
Coordination Technique. 

Rattaché au Directeur de rétablissement, if aura pour mission de concevoir et 
mettre en place un système d organisation afin d’assurer le bon déroulement des 
commandes (coûts, délais, quafitè). 

Responsable de (avancement de fa réalisation des affaires, il assurera fa coordina- 
tion entre les différents partenaires (BE, achats, planning, fabrication, installations). 
Ce poste sera confié à un ingénieur diplômé (automatique, électronique—) ayant 
une expérience d'ingénieur de contrats ou méthodes dans une société fabriquant 
des équipements automatisés destinés à fa production. 

Anglais fortement souhaité pour révolution ultérieure. 

Poste: vide de Loire. 


4. rue Massenel 75016 Paris 



BANQUE PRIVEE FRANÇAISE 

en pleine expansion éroffe les SERVICES ADMINISTRATIFS de sa Direction "TORES-BOURSE” et offre à des 
candidats à fort porennel. apporranr à ta fois compe rence rechmque. efficooré er impononre copociré d'évo- 
tanon. lo possibilité de développer leur comère ou sein d'un environnement très évolutif 


Format. B.T.S. ou éq f é v t. 
Qutoqua» annéoa d*expé- 
rionca. tadtopansabiaa an 


* compter du 1“ jiriDat 
1B84. 

Salaire mansual brut dé- 
part : 13 .SB 6 F 
X 13 moto 2/3 
(montant au M-19841. 


t tom aa «ott an naimia «ah 
eh#* un inataBataur pour 
é rab I to —Hiant da davta, of- 
traa «t doaaiar» d'onécudon 

Pdota * mapon o ahltte avac 


Enveyar C.V.. photo A 
N* 87 . 134 , CONTESSE Publi- 
cité. 20 . av. Opéra. 76040 
PARIS Cadax 01 . 


HILTi FRANCE 

Laadar an Franc* at dans la 
monda dM ayatémaa da fixa- 
tion dana la bétimam 

ASSISTANT 

MARKETING 

FONCTION: 

— Suivra at analyser ran vi roo- 


CHEF DE BOURSE 

Qosse VII ou V1U - 250/260.000 Fis 

Confirmé, domino nr oussi bien lo gestion des opéro- 
nons fronçoises qu'inremorionoles. (réf CD/RD' 

JURISTES TITRES 

Classe V ou VI - 1 40/1 60.000 Frs 

Moïmse en Droit rmn. + 3/5 ans d'expénence ; 
capable d'ossisrer noire clienrèJe pour rous problè- 
mes de conrenneux Pamcipor»on rapide à des eru 
des juridiques èlorgies. (.réf. JT* RD) 


DOCUMENTALISTE 

TITRES 

Qosse VI - 160/200.000 Frs 

Ayant plusieurs années d'expénence de lo fonction, 
ocquise dons une Banque, chez un Institutionnel ou 
ou sein d'un Organisme d'Etudes type DAFSA .. 
impliquant bien sûr l'usage courant de l'ounl mfor ' 
manque 

Niveau d érudes supéneures + qualités rédaction- 
nelles + aptitude à animer des réunions sont néces- 
saires pour bien réussir dons ce poste évolutif 

(réf DT /RD) 


Iftgéniaur chargé du fbno- 
Doonamam d'un I dMi reel n 
(T aoalyM* chimiqua» soua 
l’autorité direct* d'un 
inséniaur rasponsahla du 

aactaur toxàcolosto at mà- 
aancas chirmquaa. 

R devra a re u rer rancadre- 
mtnt d’un yroupa da 
centra i a u ra da ifcû i té at 
du paraonnal da WbCfatOra. 
R aère égNomcnt chargé de 
ré afia e c ou de caordoraisr 
daa campaynaa da pr ê te 


des droonscr(ptions des 
C.R-A.M. de ROUéN- et 
d* ORLÉANS. 

Laacarefidaturea. aceampa- 
gndaa cfun cunicuhan vftaa 
décaNâ at complet avec una 
p hotographia, devront lara 


AVANT Le 2 MARS 
198*.* 

Monaiaur fa (toasteur da fa 
CRAM. «*B Normand**, 
2022 X, 76028 ROUEN 
CEDEX. Un* «ch# d* ran- 
aotgnamants sur la porta 
m Mooyto «ur demanda 
, du candidat. 


Ii i ' il i iili i léjili l 




Notre Conseil. R DATIFOULIEf\ vous garantir une totale disaénon si vous voulez bien lui écrire avec CV. 
déraillé à l'adresse survonre : 

— i —■■—■■■■ ■ K BATI FOU LIER, 39 Avenue des Champs E lysées 75008 PAPJ5 i^hm^hrrhhrmr 


La filiale française d'un des leaders de sa branche dans le domaine des services, 
avec plus de 1000 établissements, cherche à pourvoir le poste 

développement informatique 

France et Europe 324000 F + 

Mission : 

• Piloter en France la réalisation de notre plan de développement et le maintenir cohérent avec les objectifs 
et la stratégie du groupe. 

• Apporter personnellement une assistance opérationnelle à nos filiales européennes pour la mise en 
place et la coordination de systèmes analogues. 

Moyens : 

Vous suivez de près l’évolution technique, négociez avec les constructeurs, consultants et sous- 
traitants, dirigez une petite équipe performante et autonome de chefs de projets, analystes program- 
meurs et formateurs terrain. 

Profil : 

De formation supérieure, âgé de 33 ans au moins, vous avez acquis en entreprise une expérience des 
différentes attributions de cette fonction, dans le cadre d’une informatique distribuée. 

* 

Nous vous remercions d 'adresser voi redossier (lettre, CV, rémun.jsous ref.801 M â Mme Bemic. Résonance, 
nie Taitbout 75009 Paris, qui vous assure une discrétion rigoureuse. 

rfShonce, 




Membre de S' 









MONÊTIQÜE • VIDÉOTEX • ORGANISATION 



OFFRES D'EMPLOIS 


OFFRES D'EMPLOIS 


OFFRES D'EMPLOIS 


OFFRES D'EMPLOIS 


Eqoupîl : UN FRANÇAIS QUI S’EXPORTE 


GOUPIL vous le savez, est devenu un grand de la micro-informatique française. GOUPIL dorme aussi r exemple * 

GOUPIL est en effet présent dans de nombreux pays (Afrique du Nord, Afrique Noire francophone. Grèce, et bientôt f 

les pays arabes, en Asie, au Canada.-). Nos prévisions de développement pour 1984 multiplient notre CA à rexport-par quatre. 


Et cela n'est qu’un début il n’eet donc pas trop tard pour nous rejoindra si vous êtes 


INGENIEUR COMMERCIAL EXPORT 


Basé dans un premier temps é Paris, vous allez détecter le potentiel du marche en Belgique et en Suisse d’abord, peut-être en Allemagne 
ensuite Le marché existe, c’est évident, mais vous devrez en mesurer préalablement r impact pour réussir nos implantations. Un travail 
d’études est donc à réaliser, mais vous ne resterez pas pour autant derrière un bureau car, de façon quasi permanente sur le terrain, vous 
allez mener des actions de prospection, de promotion, toujours présent pour faire parier de GOUPIL aux foires expositions notamment 
Fort des informations que voua aurez recueillies, vous créerez alors nos. filiales, en deviendrez probable ment responsable et vous vous ins- 
tallerez bien-sûr sur place (à Bruxelles ou Genève)- Allemand et anglais Impératifs. .... . . ’ 

Une formation supérieure commerciale ou technique, une passion pour ta micro-informatique, (e goût du mouvement: vous devez vite nous 
soumettre votre dossier de candidature.fftéf- 648 M) 


SPECIALISTE SOFT A L’EXPORT 


Nous recherchons notre spécialiste logiciel auprès de nos filiales, de nos distributeurs... ... . 

Après avoir identifié les besoins de chaque interlocuteur et les produits existants localement vous aurez la responsabilité de la constitution 
et de rédition d*un catalogue. , , 

Vous aurez donc à rechercher de nouveaux auteurs, à tester leurs logiciels, è les évaluer, et a négocier avec eux des conditions de collabo- 
rât ion ainsi qu'avec les grands éditeurs américains. Homme de conseil, vous interviendrez chez les distributeurs, contrôlerez les questions 
de compatibilité du soft sur les différents matériels. t .... ... 

Vous pariez l'anglais et peut-être r espagnol. Diplômé de rEnseignement Informatique ou équivalent, voua avez déjà acquis une première 
expérience dans la réalisation de logiciels de préférence en micro. (Réf. 845 M). 


CONTROLEUR DE GESTION A L’EXPORT 


Vous serez notre financier è l'export ; vos missions : • le contrôle de gestion des sociétés où GOUPIL prend dea parts. • la 
gestion des contrats COFACE • (e financement à r export... (Relations avec les banques...) • gérer les crédits des orga- 
nismes officiels • réaliser un véritable compte d’exploitation à Texport • mettre en place les procédures de recouvrement 
Diplômé cf Etudes Supérieures, une activité à Texport vous motive... Vous pariez parfaitement l’anglais et peut-être une 
seconde langue. (Rél. 849 M) 


/>1 


Adressez CV. photo et prétentions sous référence correspondante aux Consultants cf ALPHA CDI 
181. avenue Charles de Gaulle - 92200 NEUILLY SUR SEINE. 


ALPHA-CDI 


«SYSTÈMES D’INFORMATION GROUPE INGÉNIERIE INFORMATIQUE ♦ 


L'un des premiers Groupes Européens de Service et de Canseii. 


Ingénieurs Commerciaux Grands Comptes § 


Vous êtes un passionné de la négociation commerciale à haut niveau. Vous savez qu’à travers elle, vous pouvez atteindre deux I -y 

buts: l"* 


a Apporter des réponses adaptées aux problèmes de vos clients en leur proposant des solutions ou des services spécifiques en 

phase avec leurs besoins. 

•Réaliser vos objectifs et ceux de votre entreprise. 

Nous vous demanderons de réussir dans les missions suivantes: 

• Développer le portefeuille initial d’entreprises clientes qui vous sera attribué et générer des perspectives d'affaires. u 

•Négocier et vendre des prestations de haut niveau dans le domaine de /'INGÉNIERIE DE SYSTÈMES INFORMATIQUES z 
et des techniques telles que T ORGANISAT) ON. les MÉTHODOLOGIES de CONCEPTION et de CONDUITE de PROJETS, 8 
le GÉNIE LOGICIEL, l'ARCHITECTURE DE RÉSEAUX et de BASES DE DONNÉES, les systèmes XAO, la MONÈTIQUE. g 
■Suivre commercialement les étapes de 1a réalisation technique chez vos clients et maintenir avec eux un courant permanent $ ! 

de relations d'affaires. x ■ 

Sien entendu vous bénéficierez des compétences diversifiées du Groupe SG 2 en matière d'informatique et de systèmes. 

A vous d’apprendre à les utiliser. 

Chez vos clients, des entreprises de grandes dimensions, vous allez rencontrer des professionnels chevronnés ou des 
décisionnaires de haut niveau. Aussi souhaitons-nous que vous ayez acquis une expérience de trois ans au moins de la grande 
entreprise. L’idéal serait qu'en outre vous disposiez d'une culture solide des problèmes de mise en œuvre de l'informatique. 

Une formation supérieure, un potentiel personnel élevé, le dynamisme de votre âge (la trentaine) faciliteront d’abord votre 
travail de négociation, puis votre évolution dans la fonction et dans notre Groupe. 

Le challenge est élevé et nous serons sélectifs. 


Pour un premier contact adressez une lettre avec votre CV. une photo et vos prétentions sous référence IC/GC ! 841 a Christian 
ESPINOSA - SG 2, Direction Commerciale - 12-14, avenue Vion Whitcomb - B P. 215-16 - 75765 PARIS Cedex 16. 
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Paris-Ouest 
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Assistant 
gestion comptable 
et financière 

(management accou niant) 


Responsable 

administration 
des ventes 

(sales administration manager) 


Vous possédez une formation en finance- 
comptabilité (Ecole de Commerce ou 
BTS), Vous avez, de plus, une expérience 
de 3 ans minimum en cabinet d'audit de 
préférence anglo-saxonne on dans nue 
PME. 


Vous assisterez le responsable de la comp- 
tabilité pour l'ensemble de ses opérations : 


- gestion courame, 

- reporting financier, 

- analyse et tableaux de bord.fRf. M/l) 


PRIME 

Computer 


. Vous possédez une formation commerciale 
supérieure renforcée par une expérience de 
3 ans mi n imu m en milieu informatique. 
Nous vous proposons, sous la responsa- 
bilité du directeur administratif et finan- 
cier, d’assurer la mission suivante : 

- gestion du cycle complet des commandes, 

- gestion des contrats, 

- gestion des stocks. (Rf. M/2) 

* * i 

Pour ces 2 postes, une bonne maîtrise de 
la langue anglaise ainsi que le sens des con- 
tacts sont indispensables. 

Merci d’adresser lettre manuscrite, C.V. 
et prétentions en précisant la référence du 
poste choisi & 

PRIME COMPUTER 
Direction des Relations Humaines 
33, rue Femand-Foresi 
92150 SURESNES. 


Premier constructeur français d’instruments opto- électroniques de haut de gamme (optique, mesures, analyse d’images, 
vision de nuit, périscopes) spécialiste de l’hydraulique {servo-vah/es, pompes, systèmes d’asservissement). 1370 person- 
nes dont 1 35 ingénieurs, reparties en 5 établissements à Paris et en Province, nous recherchons 


INGENIEUR 

TECHNICO-COMMERCIAL 


Sa formation d’ingénieur (ESME. ENS1. BMI...) et une expérience de la vente de produits de haute technologie, doivent lui 
permettre de développer une clientèle industrielle française mais également d’implanter et d'animer un réseau d’agents en 
RFA. 


11 sera le collaborateur direct du responsable de la branche “ métrologie" mais disposera d'une certaine autonomie et de 
l'aide des services techniques et industriels de la société. 


Agé d'environ 35 ans. il devra posséder une bonne connaissance de l'Allemand; Anglais apprécié. 
Des déplacements sont à prévoir ai France et en Europe. 


sopelem 





O poste conviendrait, soit 

* ™ iC °Mh^ a lùay^ Une première expérience 

ou électronique, débutmtoutyma* da y télécommumC atioiis 
de l’entreprise, soit a un pr^ r * ornttt ^ e / télématique 

souhaitant diversifier son horizon. 

.. ■ *• 


.X ' » 

» •*#*** ..-mît.'; 

■Lf \ 




Anglais lu et parlé indispensable. 


Ecrire à M. le directeur de la rédaction 
b L USINE NOUVELLE 

59, rue du Hocher - 75008 Paris 
One publication du Groupe CEP 
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O Crédit du Nord 


Dans le cadre du développement de notre 

nouveau plan informatique 


et de la mise en place de la politique d’entreprise 
en matière: 


* D'AFFAIRES FINANCIERES 

* D'AFFAIRES INTERNATIONALES 

* DE NOUVEAUX MOYENS DE PAIEMENT 


t* y " :pè 


Nous recrutons de 


jeunes ingénieurs 
grandes écoles 


(X, CENTRALE, MINESJ*ONTS,TELECCai! f 
êUPELEb,...) 


débutants ou confirmés (3 à 5 ans d'expérience) 
qui auront pour mission dé mettre en cKwre les techni- 
ques les plus avancées dans les domaines suivants; 


• MICRO-INFORMATIQUE ET RESEAUX LOCAUX 

• VIDEOTEX 

• SYSTEME IBM (MVS.SNA, CICS, UFO, 
PRODUITS INFOCENTRE) 

Possibilités réelles d’évolution de carrière, 
rémunérations motivantes 


Les lettres de ca n d id a tur e seront accompagnées d’un 
curriculum vitae complet, d'une photo, de la rémunéra- 
tion souhaitée et adressées à la Direction, du Personnel 
- Crédit du Nord - 6/8 bd Haussmann 75009 PARIS 


OUR DIRIGER ET GERER IA MAINTENANCE 
D’UN PARC MACHINES : 


UN CHEF DE SERVICE 


La -face cachée* du LOTO : un important centre de boitement: 
informatique aux matériels très variés. ■ 

Pour diriger un service de 24 techniefens et 2 cadres chargés 
d’entretenir le matériel de traitement, nous cherchons un Chef ' 
de service d'excellent niveau (formation supérieure de préfé- 
rence) qui par son ouverture d'esprit -et ses capacités. techni ; 
ques. sauça s'adapter rapidement. L'expérience du 
management d'une équipe de techniciens d'entretien ou de 
SAV est. par ailleurs. Indispensable. 

Ce poste sur site fixe (près de Roissy en France) offre une bonne 
rémunération (185 000 +) assortie de nombreux avantages 
sociaux. 



Ingénieur 




Nous vous remercions d’adresser voire candidature (lettre 
manuscrite. CV. photo) sous réf. 612 M d Madame Goumoy 
LOTO NATIONAL* - Domaine des Gueules Cassées - Maussy le 
Vieux - 77230 DAM MARTIN EN GOELE. - 


\?'*S 
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BANQUE NATIONALISEE 
recherche pour PARIS et BANLIEUE 
b co/ktbontSnn de plusieurs 


-MT 


CADRES DE BANQUE 
(classe V à VII) expérimentés 


Les candidats ayant une bonne expérience de l’exploita 
bancaire, s Intégreront très timidement au sein d'une éqi 
dynamique, us sont appelés à assumer à brève échéance 


responsabilités importances dans le réseau, à la direction 
a une agence ou dvn groupe d'agences. 


d’une agence (m dm groupe d'agences. 
Nais vous remercions d’adresser une lettre 
^P^Üf^LP!i. ttentions l rappelant la n Fj 
PROJETS 22, rue des Pynàruaes 75001 fia 
en toute discrétion. 


es 75001 Paris qiàferq havre 


S: 



Adresser CV manusent, photo et prétentions à Direction du Personnel - SOPELEM 
102, Rue Chaptal - 92306 LEVALLOIS- PERRET CEDEX 
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REPRODUCTION BflTERDTTE 


OFFRES D'EMPLOIS 


OFFRES D’EMPLOIS 


JJJ 
JJ J 
JJJ 


- centraux téléphoniques, péritéléphonie, 

■ télématique, réseau et commutation 
1 à large bande, ta vocation de la Société 
, est <te concevoir, produira et installer 
: des.matôrieket réseaux dan® te inonde entier 

t Pourpartksper à son expansion, 1 

i la Société rechercha: 


COMPAGNIE GENERALE 
DE CONSTRUCTIONS 
TELEPHONIQUES 


LES NOUVEAUX 
COMMUNICANTS 

rie ta voivdu texte, des données et de l'image 




j V k pour ses activités 
?? VIDEOCOMMUNICATION 

IHGEHIEUR 

electrohicieh 

grandes écoles 
débutant où confirmé - 
pour étude de circuits dë télévision 

^ pour son Département TELEMATIQUE ET MICRO-INFORMATIQUE 

IflGEiïlEURS ET TECH MCI ENS 

débutant» et confirmé» 

optiore informatique - électronique - traitement de données - protocole de transmission 
pour réalisation de logiciel en temps réel 

ils seront mtégrés dans une équipe de haut niveau qui, dans le cadre du département, 
est chargée de la définition et du développement de nouveau» produits, de la conception au 
prototype, pour toutes les applications futures en télématique. 

^ pour son Service COMPOSANTS 


débutant ou confsné 

pour participer aux développements des composants VLSI, aux études de sélection 
et aux travaux d'expertise des composants destinés aux systèmes électroniques de pointe. 
Une expérience en technologie des semiconducteurs est souhaitable. 

^ pour son Service TECHNIQUES D'EQUIPEMENT 


pour assister (Ingénieur responsable du groupe CAO 

• étude dë développement et maintenance du système, 

• mfeeen place de procédures et élaboration de spécifications. 

Travail en double équipe possible. Connaissances HF et UHF appréciées. 

Nous vous remercions d'adresser CV et souhaits de rémunération, précisant l'intérêt dans l'un 
ou l'autre de œs emplois, à CGCT - Direction du Personnel, 251 , rue de Vaugirard 
75740 PARIS CEDEX 15. 



Ingénieur informaticien 

- i somrU & ai 


1 Sw son réseau 
- international de Séfé i n fonna tique OSffET, 
CEI développe et installe des produits de TRATIEMENT DE 
TEXTES associant les techniques ies plus récentes: fusion 
du texte et de Tonage, maternent réparti, systèmes crm- 
pression h laset- , 


Dans ce cadre, r équipe INPOSERVICE souhaite mtégrer un 
Ingénieur informaticien, de formation Grande Ecole ou 
èqrëaaleQX, xadgrisaot le système IBM MVS/TSO et ayant 
une bonne connaissance de DCF (SCRIPT/VS). _ 

B aura fa responsabSté de développer et tf optimiser des 
progiciels de crademeu de texte et de les implanter sur 
tfHêrerto sôes du réseau C6I en France et h F étranger. 

ff tm cBvimcneniCCt de haute technicité et 


associé à une activité 
de cSmension internationale. B pourra 
rapidement valoriser ses compétences et évoluer au sein 
d’une éqiipe en forte expansion. Une bonne maîtrise de 
r anglais sera un atout supplémentaire. 

Lieu de travail principal : Paris 14 1 ** 

Ecrire sous référence INF. en joignant un CV. : 

CISI - Service du Personne! 

35 Bd Brune - 

75680 Parte jgk 

Cédex 14. 


L'INFORMATIQUE EN ACTION 


Gestion du Personnel et Relations Sociales 

140000 F/aR ± 

Notre entreprise {TAménagement et de Construclion (effectif : 400 petsàmesj située en proche banfieue 
parisienne, met en place una gestion par objectifs et une organisation décentralisée. Ceci nous amène 
• ■ à renforcer le potentiel de notre Jonction Gestion du Personnel. 

Sous la responsabilité du Chef de la Division Relations Sociales, vous étudiée ez, préparerez et coordon- 
^ ' neret des actions à programmer en matière de recrutement, formation, perfectionnement, appréciation, 

conditions de travail 

De formation E.S.C-, Droit, ... vous avez acquis en entreprise une expérience tf environ quatre armées 
de gestion de ressources humaines. Votre potentiel, votre disponibilité, votre ambition vous tant 
• rectefctrer un poste à responsabifites plus élargies à moyen terme dans la fonction personnel. 

• . ces œfsnectivB vais intéressent, merci d'adresser lettre manuscrite, Ç.V- et rémunération actuelle 
sous référence 6210 M à Marion DELPARD qui garantit la confidentialité. 
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ASSORANCES ■ Nous sommes une Importante société d'assurances implantée sur fensemble du territoire 
nationaL Notre organisation, très décentralisée, impliqué un renforcement de notre équipe administrative et 
comptable à laquelle nous souhaitons intégrer un cadre à toit potentiel pour lui confier la fonction de 

RESPONSABLE DU SERVICE 
CONTRÔLE DE GESTION 

Vous êtes diplômé d'une école supérieure de commerce et vous avez complété votre formation en comptabilité 
avec l'obtention du DECS. Vbus avez une dizaine d'années d'expérience du contrôle de gestion avec une forte 
utilisation de la comptabilité analytique, de préférence dans les secteurs banque ou assurances. Vbus pouvez 
déjà faire la preuve d'une expérience réussie dans l'encadrement d'équipe. Vbus êtes à même d'assurer la mise 
en place de procédures déjà conçues et de poursuivre leur développement pour surveiller les flux financiers de 
la société, suivre son activité commerciale et la productivité de ses services. Vbs compétences techniques, votre 
rigueur et votre efficacité alliées à de réelles qualités relationnelles seront les atouts de votre réussite dans cette 
fonction. Votre dynamisme et votre autorité naturelle vous permettront d'évoluer rapidement vers d'importantes 
responsabilités au sein du service comptable. . 

^ Ecrire â Josyane Muller sous réf, 7764 My 

✓ s. 

Régie publicitaire - Nous sommes une très importante société (-r du milliard de CA. 1000 personnes), filiale 
d'un des tout premiers groupes français de communication. Nous sommes également un des tout premiers 
régisseurs de publicité, ce qui implique la gestion en masse du traitement des ordres d'insertion. Notre direction 
de l’exploitation souhaite, compte tenu d'importants développements programmés, renforcer son encadrement 
en créant pour un jeune cadre (femme ou homme) à fort potentiel la fonction d' 

ADJOINT CHEF DE DIVISION 

traitement des commandes 

Vous êtes de formation supérieure (ESC) et vous avez acquis au cours des 5 â 10 premières années de votre vie 
professionnelle des expériences proches de celles décrites - administration commerciale, gestion des com- 
mandes, gestion des stocks, traitement d'ordres -■ Vous avez assumé des responsabilités opérationnelles par 
exemple comme chef d'un service important et développé vos qualités d'organisateur et de gestionnaire. Vbus 
avez acquis dans ce contexte une solide compétence informatique en tant qu 'utilisateur des systèmes ou 
comme correspondant informatique. Vbus avez aujourd'hui envie d'enrichir votre expérience en animant 
l'équipe fonctionnelle de gestion d'une unité administrative de 200 personnes. Sous l'autorité du chef de divi- 
sion, vous animerez une petite équipe de cadres qui assure l'organisation, définit les méthodes et les procédu- 
res, gère fe personnel et établit les tableaux de bord qui permettent au responsable de cet ensemble d'en suivre 
le fonctionnement de prendre les décisions adéquates, de faire évoluer les structures et de s’adapter en perma- 
nence à l’évolution des produits et des techniques. 

Ecrire i Roland Gard eux sous réf. 5763 M y 


BANQUE - Nous sommes un établissement bancaire de taille moyenne, implanté sur l'ensemble du territoire 
national. Nous souhaitons renforcer notre service contrôle de gestionetcherchons.pourtravaillerencollabora- 
tion directe avec son responsable, un 

CONTRÔLEUR DE GESTION 

Vous êtes diplômé de ('enseignement supérieur et avez choisi de faire carrière dans le secteur bancaire, dans 
lequel vous évoluez depuis environ 5 ans. Vous y avez une expérience du contrôle de gestion qui vous a donné 
l'occasion de manifester concrètement vos facultés d'analyse et votre souci d'agir efficacement. Vous souhaitez 
aujourd'hui étendre votre champ d'action en intégrant des structures plus légères, où vous seconderez le 
responsable du service pour l'élaboration du budget, le suivi des résultats et la surveillance de l'équilibre finan- 
cier de la banque. Vôtre capacité à agir aussi bien qua concevoir, votre rigueur et votre dynamisme seront ies 
atouts de votre développement futur. Écri re s0(js M 


Paria - Nous sommes une importante société de services (plus de 2000 personnes, 350 M de CA), leader sur 
notre marché et jouissant d’une excellente image de marque, spécialisée dans le domainede la sécurité. Notre 
politique de décentralisation vers nos entités opérationnelles à Paris et en province implique la mise en place de 
procédures d’organisation identiques, avec l'aide de supports informatiques (IBM 34) au service de l’exploitation 
de ces centres. Pour poursuivre notre projet et l'étendre à l’ensemble de nos unités, nous recherchons un 

JEUNE INGÉNIEUR EN ORGANISATION 

Vbus êtes ingénieur diplômé et vous avez acquis une première expérience de (organisation en entreprise ou en 
cabinet (de 2 ans au maximum) qui vous a permis de faire la preuve de votre esprit d'analyse, de vos capacités de 
synthèse, de votre pragmatisme « de votre autorité naturelle. Vbus souhaitez continuer dans cette voie pendant 
quelques années avant d'évoluer vers d'autres responsabilités. Sous l'autorité du directeur général, vous pren- 
drez le relai du titulaire actuel, promu i d'autres fonctions. Vbus devrez bien sur vou s famil i an se r a vec I e systèm e 
informatique pour assurer l'interface avec les utilisateurs et surtout analyser les procédures et systèmes 
d'exploitation existants (unité par unité), aider les responsables à s'organiser (circuit de documents, analyse des 
postes, organisation du travail^) avec un souci constant d’assurer des normes de sécurité élevées tout en recher- 
chant une meilleure productivité. Vbtre mission consistera i mettre en place les outils de gestion informatisés et 
vous devrez en permanence assurer la formation des utilisateurs «contrôler la fiabilité de la gestion des centres 

exploitation. Écrire à Roland Gardeux sous réf. 5762 


Si vous pensez avoir le profil de l'une des 
personnes que nous recherchons, écrivez aux 
consultants de Sérifo en précisante référence; 
ils étudieront avec vous les possibilités dbne 
future collaboration. Pour la référence C7B584, 
les réponses seront directement transmises à 
notre dient 


mire 

47 bis. AVENUE BOSQUET- 75007 PARIS 
TELEPHONE : 555.11.11 



Notre client, une Société d'études et de gestion financière, leader sur son marché 
et poursuivant une forte croissance, recherche pour développer son équipe : 

UN INGENIEUR DE RECHERCHE 
ET DEVELOPPEMENT MARKETING 

Nous recherchons un ingénieur (Mines, Centrale, Supelec...) ayant une formation économique (MBA. Insead. 
ISA,...) des qualités d'analyse, de synthèse et de conception, et une expérience en entreprise réussie. 

Sa mission consistera à concevoir un modèle d'aide à la décision pour la sélection de produits financiers. 

Ce modèle sera implanté sur un outil informatique (et télématique) performant. 

Ce poste, basé à Paris, offre de larges perspectives d'avenir ei une rémunération motivante pour un candidat de 
valeur. 

Les candidatures, composées d'un C.V. détaillant votre formation, votre expérience, votre rémunération, 
accompagné d’une lettre rédigée décrivant vos aptitudes et vos objectifs personnels devront être adressés à ; 

J. R. BOURIN 

FINANCE MARKETING INTERNATIONAL 

réf. 843 - Conseils en recrutement 33. rue de Mogador - 75ÜÜV PARIS. 



consultant en marketing 


JUUG iWWWfW — » — — ** 

gÿi EQUIPES ET ENTREPRISES 

il biSTue PortaMs75008.PARlS -Tel. 293.1 8.72 


chimie industrielle 

CNF* *31 1 PAncaîl Lun ^ princ ' paux groupes européens de conseil, 
wwh K HCl J vUlldCll d’études, de marketing et d’organisation renforce ses 

équipes et cherche un futur Chef de projet, capable 
d'assurer progressivement les fonctions de négociation et de conseil auprès d'entreprises 
industrielles et d'organisations dans le domaine de la chimie, de la parachimie et des engrais au 
■ niveau international. 

Ce jeune consultant, après une formation d'ingénieur chimiste (PC. ENSCP...]. aura une 
première expérience de trois è quatre ans dans l'industrie ou dans le conseil, complétée, si 
possible, par un MBA, ou une formation type LAE ou Sciences Eco. 

Cette double compétence s'appuiera sur de bonnes capacités de jugement et de négociation et 
b sur une très bonne maîtrise écrite et parlée de l'anglais et d’une deuxième langue { allemand ou 
£ espagnol). 

«O 

S Sf vous voûtez vous joindre à notre équipe dans un secteur d’un Groupe en plein développement. 
J prenei contact rapidement avec Marie Christine GILLES, en adressant lettre manuscrite. CV et 
£ prétentions sous la référence 15015/M è Sema -Sélect ion : Centre Matra 16/18, me Barbés 
% 92126 MONTROUGE. 


sélection 


PlNl L.llÿ Lyon 
UtrHiiiè (culbute 


Fvj,n Onjmps 
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Recherche 


DES JEUNES CADRES 
GESTION ADMINISTRATIVE 


Souhaitant un développement de carrière 
dans 1e domaine de la gestion. admimiUuüve : 
• ayant le goût du management d’une équipe 
ou d'un projet, 

■ • motivés par rutfflsation de systèmes 
informatisés de gestion 

Us devront posséder 2 à 5 a ns 
d'expérience professionnelle en entrep rise 
commerciale, de préférence dans des activités 
de gestion administrative. 

Les candidats doivent être diplômés d'une 
Ecole dé Commerce ou de Gestion (BEC - 


ESSEC - ESCP - ESCAE - ESP RABIS) ou 
titulaires d'un doctorat de 3 B cycle de gestioa 

Nous attendons d’eux de bonnes 
connaissances en anglais et racceptation du 
primée de la mobilité géographique. 

Nos postes sont à pourvoir â Paris et en 
province. 

Adresser lettre de candidature et C.V. & 

IBM France - Département Recretoment 
2, rue de Marengo - 75001 Paris, en 


GROUPE 




les informations concernant nos clients et leurs contrats. C est le garant de h 
quaBtê de notre service et deréquffibre financier de l'entreprise. Nous mettons 
CT oeuvre ai^ourxîhtBrf importants nwyerisîniortnatiques pour optimiser nrtre 
efficacité dans ce domaine , ; . ■ 

Analyste- programmeur depuis au moins 2 ans ou bonune^f organisation 
connaissant bien l'informatique vous souhaitez maintenant mener des projets' 
ambitieux Vous avez suffisamment de goût pour rautononne et fes Contacts 
humains pour cela. 

Au sein de la Direction Admbnstratwe: 

•vous serez responsable de la conception, de la réaSsation et-tie la mise en - 
- place des projets (rédaction du cahier des charges suivi cfaiplanniog des 
analyses, formation des utiBsafeeurs).- 

• vous stsez rrnteriocuteur privilégié des utffisateurstkfcntificatioo parfaitede 
leurs besoins) et travaillerez en relation étroite avec la direction informatique 
La nassion est pwwcnMnte la rémimétatioo va vous motiver doublement pour 
réussir «fan* une entreprise à f environnement dé bavai sympathique et 
performant. 

Merd décrire A R Bnio^ sous rQ.M /DA 8, Service Recrutement 
93607 Auhtay- sous-Bois Cédex 


RANKXEROX 



SYSTEME 




Jeune diplômé: nous dues déjà choisi ou souhaite * découvrir 
un secteur d’activité dynamique et de pointe : Informatique. 
Des postes formateurs et éuofuti/s uous attendent 

SG2. groupe puissant de 4 000 personnes, poursuit sa rapide 
expansion et vous propose d acquérir son savoir-faire dans les 
domaines de pointe suivants: - conception et réalisation de 
systèmes de gestion, • plan informatiaue, - méthodologie 
danatyse et de gestion de projets. -architecture de systèmes, - 
génie logiciel - conception et utilisation de réseaux; - réseaux 
locaux ~ bases de données réparties, - XAO. - mon étique et 
bureautique . 

Nous uous offrons une formation complète et adaptée 
Vous pourrez airas^ bien intégré au sein de nos équipes 
opérationnelles; donner toute votre mesure dans nos réalisa* 
tions d’envergure et assumer de réelles responsabilités 


Grandes Ecoles 
et Universitaires 

la diversité permet 
de se passionner. 


Vos candidatures (lettre. CM et prétentions/ sont à adresser, sous réf YR 7 M, 
à SG2, 12-14 avenue Vion-Whitcomb 75016 Paris 


SG2 : L’informatique des idées et des hommes. 


Le Service Soutien Logistique de la Division Équipements Avioniques de THOMSON-CSF assure la gestion des 
Grands Contrats à FExportation et le service commercial correspondant. 

Dans ce cadre, nous recherchons 

DEUX INGÉNIEURS 
TECHNICO- COMMERCIAUX 

Hommes-clefs de notre développement en relation étroite avec les services commerciaux, techniques, financiers et 
production, ils sont chargés de la gestion complète des contrats. 

Tout au long de la vie des équipements, ils assurent auprès du client un suivi commercial permanent comprenant la 
négociation et la vente de prestations et fournitures nécessaires à la maintenance de ces équipements. 

Bons négociateurs, solides techniciens. hommes de contact, nous leur proposons des responsabilités dans an environ* 
nement très stimulant. 

Notre groupe leur offre la possibilité de réelles évolutions de carrière et l'occasion de valoriser leurs compétences. 
L’un de ces postes implique une expérience commerciale de 5 à 10 ans et une excellente pratique de l'anglais. 

Le second s’adresse à un candidat possédant une première expérience (1 à 2 ans) et une parfaite maîtrise de l'anglais et 
de l'allemand. 

Merci d'adresser votre candidature (lettre manuscrite. CV et photo) à N. COSPEREC Service du Rzrsoonet, 
THOMSON-CSF - Centre DELTA - 13/15. rue du Pont des Halles. 94526 RUNG1S Cedex 


—THOMSON— 

BRANCHE SYSTÈMES ET DÉTECTION 


E.P. SCHLUMBERGER 

La société Etudes et Productions SChiumberger accroît r efficacité de la recherche pétrolière par ia conception, le dévelop- 
pement et la production de systèmes de mesures pour évaluer les gisements cf hydrocarbures dans le monde entier. 

Son Département de Physique Appliquée recherche un 

Physicien acousticien 


Chercheur, titulaire dune thèsede3* cycle ou diplômé d - une école 
cf ingénieur, vous avez acquis une première expérience en acous- 
tique ou en ultrasons dans un laboratoire de recherche cr univer- 
sité ou cf entreprise industrielle Nous vous proposons tes 
moyens Schlumberger pour mener des études avancées sur 


l'imagerie et /évaluation des réservoirs pétroliers. 

Ces travaux qui exigent des aptitudes théoriques et expérimen- 
tales vous permettent d'avoir de nombreux contacts avec la 
communauté scientifique internationale 
la connaissance de rang tais est donc souhaitable 


Merci cf adresser votre dossier de candidaturegcoompagné^ un e iDtofo^phieà la Direction du Personnel EP. Schlumberger 


Schlumberger 


Ftour renforcer l'une de nos 'équipes techniques 
en vue des nouveaux développements, 
nous recherchons un Ingénieur. 

De formation Grande Ecole ou Universitaire, 
vous avez acquis une expérience d’au moins 
3 ans de la fonction système 
sur gros matériel l.B.M. (MVS/VM). 

rttnth 

SAINT-GOBAIN 

Nous vous remercions d'adresser votre candidature 
sous Réf. 910 à La Direction des Affaires Sociales 
Compagnie de Saint Gobain - Les Miroire - Cedex27 
92096 Paris LaDéfense.- -, ■ 


lon/utarmpo'tsMfJ^ J* 
de risques et d etuûe 

'r+ T 

■ i n * mform °*°" - ■. ■ 

r les éludes et de reruabihxé 

-h 


it^^àesécsrtserdecompte-ren^ __ ^ rigueur 

In. Ao AtnarX SC TV de 


VAR1AN ASS. PALO ALTG,GALIFO&NIE , 
(CA 760 millions S en 83. 13.000 personnes) 
recherche pour sa fffiate française. . 

INGENIEUR DE VENTES 


. pcxAsaDMskXîlNSTOUMailS . . 

Âgô d© 30-35 cxts; vous airnez vendre et vous Tavez prouvé. 
Vous avez une eoBde expérience ©h absorption atomique. UV 
- vlstote, et si possible, en informatique. 

Vous avez un© bonne cxdtvk^schtcg cle Tcrtolafe cpi vous per- 
mettra de suivre réguüèreroent des stages de forrrKitfon. 

Vous aimez travailler au sein d'une équipe avec des ofc>JecWs 
précis. 

Pour ce poste nous offrons une rémunération particuHôremenf 
'ntèressarfte, mec voiture de fonction et de nombreux avan- 
tages ftés eu Groupe. 

Adresser léWre manuscrite, CV. et prétentions en précisant la 
référence M3 ù _ - 


VARf AN S. A. 

Boite Postale 12 
91941 LES UHS CEDEX. 
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SOCML ^ RELAJJQNS HUMAINES pour les 


àprédsrramr fioaneloppe - seront traités confidentiellement 


dm UPmix- 75002 Paris. 


oooùr exercées 
PME—etréeBe- 

us réf. 2791 M 


TiSj^JïcEf-. ■ s; 


THOMSON-CSF 

Tle département 

ÉLECTROMÉCANIQUE 

Situé à ISSY-LES-MOlJIJNEAUX 

.; • . • • • recn«f«. t.' 






un 


GRANDES ÉCOLES ESE -ENSfiEG - A 

Ayant qadqàes aimées*, d'expérience en mtifeà industriel 


OTECHMQUE 


de développement- dans les domaines de 
et de C&ECTRON1QME 

pvohrtk» de carrière au sein du département ou du groupe sera à la 
nautear du potentiel des oa«fidat& " 





Ingénieurs en CAO électronique 


L'Informatique Industrielle est 
in de dos domaines privilégiés d'activité et un 
de nos axes stratégiques de développement pour les années à venir. 

Aui de renforcer notre potentiel en CAO appliquée à T électronique et a la 
annulation, nous recherchons : 

Un responsable de Téqulpe support 
technique des ventes (rél rsv) 

Possédam une première expérience profesâonnelle dans le domaine 
ooncemé, n organisera et animera les activités de promotion, présentations, 
démonstrations et assistance, en Saison avec les unités commerciales. 
Anglais indispensable. 

Un responsable de développements 
logiciels (r& rdu 

Confirmé dans le développement de logiciels techniques, possédant des 
co n naissa n ces en techniques waphiques, gestion de bases de données, 
génie togkieL langage C et système UNIX, 3 aura en charge la réalisa bon de 
composants d'un système en CAO électronique 

Un ingénieur pour le support 
international (Rét SVQ 

Dâwtant ou ayant une première expérience professionnelle; 3 assurera la 
présentation et te support technique tfun produit réputé pour la simulation 
de circuits électroniques et participera activement au développement des 
«entes en fiaisoa avec les SSalcs étrangères du Groupe CISL Anglais 
■K&pensable. 1 


Un ingénieur pour le support 
technique et commercial cr«. svo 

Eventuellement débutant 3 assurera la présentation et le support technique 
d'un nouveau produit très performant de simulation de systèmes 
complexes. Des connaissances en automatique et en modélisation de 
systèmes sont nécessaires. 

Un ingénieurpour le support 
technique cTun progiciel (RéLSTP) 

Eventuellement débutant possédant des connaissances en analyse numé- 
rique et simulation. B assurera la maintenance et les nouveaux dévelop- 
pements d'un progicid réputé pour la simulation de circuits électroniques. 

Bénéficiant tf un environnement de haute technicité associé à de nombreux 
contacts humains, au sein d'une équipe dynamique et motivée, ces postes 
ouvriront aux candidats de valeur de réelles possibffités dévolution dans 
une activité en lorte expansion. Lieu de travail : SACLAY (Essonne ) avec 
déplacements en clientèle pour les postes de support conunerdaL 
Ecrire en joignant , 

un C.V. et en rappelant 

la référence choisie An» ab ■flPUW 


à CISI - Service 
du Personnel, 
35 bd Brune 
75680 Paris 
Cédex 14. 
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L'INFORMATIQUE EN ACTION 


1ER FABRICANT FRANÇAIS D'EQUIPEMENTS POUR L’AUTOMOBILE 
PARTENAIRE RECONNU DES CONSTRUCTEURS MONDIAUX 
28500 PERSONNES - CA. 8 MILLIARDS DE FRANCS 



st?— - 


te tfcnaly'S 


* • •” ' ' 
i^ 7rs '' 

, r* 

•’T* & ' " 


NSLEITER 


Çcst un ingénieur d'environ 30 ans, dBplômé dime ponde école (ENSAM ou 
équivalent). Rattaché- à le Direction .Générale,' U prendra la responsabilité des 
arêtiers (pûrrictttions et montage), des méthode*^ de. l’ordonnancement et de 
l’entretien. 

Sa formation en. mécanique ou élect romécani que, sâ passion pour h technique , 
une expérience en Onction d’atelier. tes capacités d'organisation et d'autono- 


L Wemandest la langue de travaB du groupe ; ta home connaissance est donc 


Menti d'adresser CV et photo sous n° 4019 i GNOREN à qui nous avons confié 

r“ . 


INGENIEUR QUALITE EXTERNE 


INGENIEUR ADJOINT AD 1 

RESPONSABLE Bfl LABORATOIRE 
PHYSIC0C8 NUQUE j 


recherche pour développer son potentiel humain 

INGENIEURS «= 

VALEO Eclairage ( CIBLE) — Bobigny 93 

De formation mécanicien (type A_M. ...) vous avez une première expérience en production. 
Vous assurerez les relations techniques qualité entre un constructeur automobile français et les 
différents services de notre Société (1000 personnes) et nos Unités de Production. Ce poste 
implique de fréquents déplacements de courte durée. Anglais apprécié. Réf. 52981/1/M 


Diplômé école de chimie (organique), vous avez acquis en milieu industriel, dix ans d'expérience 
en chimie macro-moléculaire et traitement de surface. Vous assisterez le Responsable du labo- 


informatique) 


A partir de tous ces postes, notre politique de gestion des Ingénieurs et Cadres 
ouvre de larges possibilités d’évolution de carrière dans le groupe 

Adresser lettre, CV, prétentions et photographie en indiquant la référence du poste choisi à VALEO 
Service Recrutement I. & C. — 43, rue Bayen - 75017 PARIS 
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PUT INFORAMTIQUE DÜ®J r Cham pj Bysôes, rechercha un 

--&SSSstiSSSès 

wMÊimwMmr- 

é^tuotiement oonvwir^^un ^ potentioL Anglais souhaité. 

. montrer autonome « ■ 4601 b f agence 

• - : - ' î^'g^Æ’pj^^ 75009 PARI3 - _ 


Repenser 

la fonction logistique... 

2500 personnes, 5 secteurs d'activité, plusieurs urines et dépôts, des circuits d'approvisionnement et de distribution 
variés.» 

Nous recherchons pour mener une étude ai vue d'améliorer les performances de la fonction 
logistique au sein des différentes unités du groupe, un collaborateur de haut niveau. 

DeformaiionsupâTeure(lngérTieLir, ÉSC..),nauraaucourede4à5ansdexpériencecœnmecon- 
sultant ou en entreprise, acquis de solides connaissances en logistique opérationnelle ou en techniques 
de prévision, d'information et contrôle de gestion , appliquées à la logistique. 

fl possède les qualités relationnelles qui lui permettront d’animer et coordonne- les travaux de 
groupes de travail pluridisciplinaires et un potentiel de développement personnel pour évoluer ullérieu- 

reraeMdansteGroup& CIBA-GEIGY 

Nous vous remercions d'adresser votre C.V. + photo + rémunération actuelle à Christiane MONTE1L 
2 tue Lionel TERRAY 92506 RUE1L MALMABON. 
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GROUPE- 
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•GROUPE- 


INGÉNIEURS SYSTÈME : LA SECONDE VOIE... 

COHRANS fllldlo du Groupe SUGOS : SSH reconnue comme Tune des spécialistes nationales et Inremationoles 
S«iacS:epH«' “ lamSen place cT outils et systèmes Informatiques, conncffl une très lorte expansion com- ^ 

mcHciale et technique. .. r 

Catte proposition s'adresse à un INGÉWEUR SYSTÈME EXPÉRIMENTÉ motivé par la formation et r assistance t 
technique aux directeurs de projet». % 

La connaissance de MVS est indispensable, DOS et CICS sont des atouts pour assurer des Interventions d'assis- 3 
tance technique à caractère système. „ . 

La mdltrtsedes méthodes et de rorganisation de rexploitatlan, te goût du contact etlo compétence pédagogique 
-permettront à wi canetidcti autonome et enthousiaste d’assumer des responsabilités motivantes. 

CO B ÎIIAHt offre de larges possiWlités dévolution dans un environnement humain et technologique performant. 

Envoyez en toute confidentialité votre dossier de candidature 
(CV + photo) sous référence 980 à notre Conseil FMI Recrutement M 

43, rue Liancourt 75014 PARIS TôL 0) 320,6959. sszy ^ 
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quand pe^S?» té ^ëiT«es^ wpï 

tMHftng* 
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Dessein - 


MATRA 

*Ær fu î^ 

Responsables Industriels 

'' Manufacturing Manager 

JVla . .... s’exerce sur l’une des bnuKl». d’wMtf ju d. » 


industrielles 

postes 


Manuraciurms 

Leur responsabilité ^^’^^^g^^ust^lle et^wrr nWttre^en place des actions de gestion 

un certain nombre de compé- 

■Té^rorn'mud^^°"™^°"^ 1 ^ue/.®“^ a u t i < l ue 

■ Semi-conducteurs/ circuits électroniques 

■Equipements automobiles/ robotique f tableau de bord - prévisions et analyses 

• * p “ 
etc...) pntnuée^^m^at^é^ industrieU, une^pa-e 


eï..O pratiquée dans une multin ationale amé rtaune.^ ^ une compétence 

• snÆa£'£SS“- as—. ; ~< s32£2a 

informatiques et bureautiques. 

Anglais coumnt. Déplacements fréquents de courte durée. 
yveunes cedex 









Une très bonne \_~_"^^Z r I^(^d^ialDé aveciénMUiêxuticmactnaieain.u«jiN-*“ 

SSsaSSS* 147 . rua Yve^ Coa. 

78000 VERSAILLES. 

__ THOMSON— 

pjrr"*^ iwfmmaHonale 


eHT 

L.M- 


^•v -a#wri :ts‘ ' .il *. ITjrV#^ 
•* . jr-çrtfeKfert 
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INGENIEUR METHODES PRODUCTION 

GENIE MECANIQUE + C.A.O. 

D ébu tant ou avec une première expérience. 

. ■ iii...'.MMvusnt 91 rfnmnWle. a bris un essor rapide 
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inaniiam »«• — — r- . . 

La production sera doublée en 1984. . définition et de la mise au 

angae Murant». «f»®®»*® x „Mm«vao«6Kà*<*r**** ‘ 
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noie vous r a n » 1 ^d ’^ r ^r wW cu^^^Réf^ 9 ^ 6 ^ ^ 
Affaires Sociales-Compagnle de Saint Gcbam jesMnoro 
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SAINT-GOBAIN 

. Des passerelles entre métiers, entre pays, entre sociétés 
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OFFRES D'EMPLOIS 


OFFRES D'EMPLOIS 


OFFRES D'EMPLOIS 


OFFRES D’EMPLOIS 


î .'ï ÏTt 
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IMPRIMANTES 

Nous sommes une société française indépendante qui fabrique et commercialise des imprimantes. Nous réaliserons en 1984 
110 MF de CA. (dont 50% à l'exportation), avec un taux moyen de progression de 30 % depuis plusieurs années en 
maintenant un taux de profit élevé et durable grSce à une très saine gestion. Nous sommes leader dans certains créneaux 
(imprimantes et notre ambition est de devenir un des grands mondiaux des imprimantes. Nous nous donnons les moyens 
de nos futurs développements ( contrat de croissance, potentiel humain, construction d'une nouvelle usine ._ I 
Dans cet esprit, nous recherchons 

ingénieur - ingénieur 

tectanico commercial support technique 


-ro 

*••• 

ex. 

fi - V 

a»* ■ 

iïjtyrüfi rçÿ. 

f .fg £ -^T-cn v.° 


v- 


Collaborateur 

expérimenté 


.La DIRECTION IMMOBILIERE de la BANQUE PARIBAS 
. .recherche pour la mise en place et la gestion de crédits promo- 
■teors vo. jeune. collaborateur expérimenté. 

Agé d’an moins 26 ans, D aura une formation universitaire ou 
professtoimeHe.'..' 

Une expérience bancaire de 3 ans au moins dans le secteur lui 
sera indispensable» ainsi que.de tris bonnes connaissances juri- 
diques et comptables dans Iq domaine üe ta Promotion -, 
Immobilière. “ 

.Ge, poste nécessite méthode, rigneur, organisation « goût du tra- S 
riiaH èn équipe-, - - «Ç 

-.Les candidqnifcs. manuscrites, accompagnées d’on curriculum ♦ 
■ vitré; doivent être adressées à b Direction des Retenons Humaines 
delà Banque* AR1BAS - B.P. 141 - 75078 PARIS CEDEX 02. 


• Parfaitement bilingue anglais. 

• LTngéniqur s'intégrera au sein de la Direction Commer- 
ciale et assumera au siège social les suivis techniques et 
commerciaux avec les clients, en liaison avec les différents 
services concernés de la Société. 

• Expérience de quelques années dans cette fonction dans 
les domaines matériels informatique ou électronique 
professionnels. 

Ce poste sédentaire nécessite : 

—Esprit d'analyse et de synthèse, 

—Sens aigu de l'organisation et de la coordination, 
—facilité d’adaptation et de contact. 

LM/A3101 


G% 


9 Parfaitement bilingue anglais 

• Expérience de 3 ans minimum dans le domaine des 
périphériques d'ordinateurs. 

• Parfaite connaissance des micro-processeurs et des 
moyens d'émulation associés et pratique du langage 
asse mbleur. 

e L'ingénieur s'intégrera au sein d'une équipe et assistera 
le service commercial pour la connexion et l'adaptation 
des matériels commercialisés par la Société. 

■ Des déplacements de courte durée en France et à 
l’étranger sont possibles. 

• Vous devrez disposer d'une voiture personnelle. 

LM/B3101 


Si vous pensez avoir le profil de la personne que nous recherchons, écrivez en joignant photo et 

Cumcvfum-Vitae en précisant bien la référence du poste choisi, au 

Service du Personnel, I.E.R., 12, nie de Sébastopol, 92400 Courbevoie. 
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ifttrtt sociétés 


- SOCŒEB PROCHE BANLIEUE OUEST 
, FILIALE D’UN GRAND GROUPE FRANÇAIS 
TBchcicbc d«asfec«fate^aé»<lopp< flieM ia f OK nMti qoe,le 

Responsable 

pour l'informatique de gestion 

Cec In gé ni e ur de»»nii B Bi i iiB a 
CCCOinwlcre.MDa 6 -COBOL - BASES de DONNEES-, 


JEUNE INGENIEUR TECHNICO COMMERCIAL 

ENS ELECTRICITE, CHIMIE, MECANIQUE... 

Pour contribuer au renforcement de notre position de leader sur le marché de la moyenne tension, 
nous souhaitons intégrer un Jeune Ingénieur. 

Après une formation à nos méthodes et produits en France et dans les centres techniques de la maison mère 
à Bâle en Suisse. 0 sera chargé d'entretenir et développer les relations commerciales avec nos clients (grandes 
entreprises du secteur électrique) sur l'ensemble du territoire français, 

D aura également à conseiller les utilisateurs sur remploi et les applications de nos produits (résine epoxy) 
et à présenter les services offerts par notre groupe. 

Nous lui demandons une excellente formation d’ingénieur, un goût prononcé pour les produits techniques et 
une grande aisance relationnelle. Une première expérience de 2 ans dans une activité technique ou 
commerciale et/ou une personnalité déjà affirmée sont indispensables. Poste basé à Rueil. Anglais 
indispensable, allemand souhaité. 


Ceg lu gS ni e m de 30 ms m fa fam m AA a—wr l'amAhw A* !■ mqMh ^ retrm 
et eonutere ilfDQ 6 -COBOL- BASES de DONNEES-, 

H. SERA CHARGÉ»- fï'x/'ri 

idu dtwh y|j c mm » . ; . - 

• deToigxiiisstKmcciiielxfcstioa'dix'iKiTice ■' 

«de Ktt Müwm e ut . ct.jde nûere* ptoqt de* vins INFORMATIQUE ce 
BUREAUTIQUE. 

R pommètoker wsbirrpnirtW'der«iilmMédc rmfaniiriqiieÆrêf actad* 
kôaaca 2 service* «' * 

• Gestion «tr MINI 6 ' 

« Scientifique ecCAOser VAX- 

- ~ Envoyer CV et prétentions saws r éf é rence 23 359 sur enve loppe A 
— , JEAN REGNIER Publicité 

■I ' 39,iuedei’Arcade 75008 PARIS - qui tnnsnetixs. IBI 


Merci d'adresser votre candidature sous Réf.947 à Christiane Monteil 
département du personnel- 2 rue Lionel Terray - 92506 RUEIL MALMA1SON 


CIBA-GSGY 


m 


L.E.R.S 


Société de Recherche du Groupe Synthètabo 
recherche, pour son Département de Recherche Clinique 



3 Médecins 


HF 


paaeex-yv-. v 

UK Sur-s *»-- 




k: 
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AREA MANAGER 


lés Ldxxâtofces ROC. TOate du Groupe MûlTHSMESSY sort spédatoés dans 
ta fctortcafton Coproduite coaméllqu«*hypoc0ergénk*iôi. Le C Atto départe- 
ment export, en progreÿstan.consfcptie, justifie rmtégration crin nouveau cotto- 
boratew. 1 ' • ’■ • 

Répondant ai Dlrecfeur WémaWonal «$oW. I sera responsable des rotations 
commerciales avec tes Agents; de la promotion et Or développement des ven- 
tes sur une zone géograpNque (en débutait sur lespaysorabes et la Hollande). 


Ii;v • t§ 1 <|Ji l*»!*.* ï- 


I • . t« • . f i : r«*T - '<< m 


expértencelerrain dtflftSanuur les marchés étrangers, un anglateeouranl, 
ai excetent-nfveau efAflemand. Basé à Colombes. B est évidemment cfepo 
n^powdenondxeuxdôplacemenis.-' 

Écrteen précisant scriaire actuel et téléphone ss réf. 80670/V 
ù WWiSÇOMACT «1 Place du Patate-Royal - 7500! PARIS, qui tran smettr a 


• Un spêctafiste en careflotogle ou en néphrologie qui rappor- 
tera au chef du groupe Coicflcwasculoire. 

• Uh spéciafiste en médecine interna de préférence à orienta- 
tion rhumatologie ou gastroentèrofogre qui rapportera au 
chef du groupe spécialisé Médecine Interne. 

• Un spéciafiste en nécrologie et/ou psychtatria qui (apportera 
au chef du groupe spécialisé Système Nerveux Central 

les candidats auront pour mission : 

l'élaboration et le suivi des plans de développement et des 
protocoles cf essais cl niques (phases II et Hl) de nouveaux médi- 
caments ainsi ctoe ta rédaction des rapports pour ta constitu- 
tion cte dossren d'enregistrement internationaux 
Ces postes Impliquent au sein du département clinique, urje 
étroite coflaboratlon avec les groupes de Phase I et de Btome- 
Irie ainsi que des contacts fréquents avec les coUaboroteura 
des différentes unités européennes. Des rapports réguliers avec 
les différents groupes de pharmacologie du département 
Biologie sont également Indispensables 


La nécessité <f une coordination permanente des essais clini- 
ques menés par les unités de recherche clirsque implantées 
dans les principaux pays d’Europe implique de nombreux 
déplacements et une grande disponibilité. 

Quabftcations indispensables. 

Ces trois médecins doivent posséder : 

• une expérience hospitalière ou de recherche. 

• une très bonne connaissance de la méthodologie des essais 
thérapeutiques et des exigences Internationales, 

• une expérience pratique de protocoles cliniques (concep- 
tion, mise en oeuvre, suivi et exploitation des résultats). 

• de bonnes connaissances en pharmacocinétique et en 
statistiques médicales 

• une excellante connaissance de l'anglais. Allemand souhai- 

• aptitude et goût pour le tiavafi en équipe. 

Lieu de tiavaB : Paris. 


Les cancfidatures seront envoyées avec GV.au LBS. Direction Administrative et Technique. 
58-60, rue de ta Glacière 75013 Parts 


a> 


" ‘ 








Premier constrüctâirlrànças d'instruments opto-étectronques .de haut de gamme (optique, 
vison de huS, périscopes, mesures, ana^rse d'images) spéciafiste également de. l’hydraulique 


. 1370 personnes dort 135 ingénieur répartis en 5 établissements à Paris et en Province, 
recherche pour sa [érection Technique 

LE CHEF DE SERVICE 
ELECTRONIQUE & 
MICRO-INFORMATIQUE 

SecfeonkSen de forinatioh (Suçiétec ou éqwyalerrt) ayant une expérience inÂJStqelle sofide cet 
.rçériaur aua à arimèr et diriger une^ équipe de plusieurs ingénieurs et tedmiciens. 

' Membre de Téqufpe de ia D6rect*ôn TechniqueJ aura la respohsabæté de Ja conception et du 

dévëfoppemént (te tepàrtieétecATonique et micro-infonTiatk^derKœprodu’te^ 

.. . .. , I -J mMUnln rtn nVio à nvV/VWVyKea W 


ftauraüeisôud du futuret nBdtercheralœ technologies nouvefiœ plaçant nos produits au plus haut 
niyeaü.. ' ‘ : 

QrirîfJfilTI' Adresser CV manuscrit photo et prétentions à SOPELEM 

* . . . Service du Personnel - 125, Boulevard Oavout - 75020 PARIS 


SOCIÉTÉ DE SERVICES ET 
CONSEU. EN INFORMATI- 
QUE (700 panonnM) HM* 
d'un groupa tnduamal da taîRa 


duitschimiquea. racher crt a 

ATTACHÉ 

COMMERCIAL 

Four raspansabOté d'un sso- 
taur da cfierrtNa (8C.CXXJ.OOO F 
da CA ma tièr wk pt n s pcy wa; at 
(kvara). 

— Age : 36 ans environ. 

— Aliamand oourant parlé. 

— Di ap onrbflfté pour voyagaa 
ta» courts durée an Franco ôt 

. à (étranger. 

• GoOt pour la dévaloppa- 
mam da produrta nouveaux. 
RdmunAt itie n salon expérienca. 
Envoyer C.V. è O.P.F., sous la 
N° B 90, 2. rua da S tao. 75009 

pars qw a— ni awi . 
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OFFRES D’EMPLOIS 


OFFRES D’EMPLOIS 


OFFRES D'EMPLOIS 


ESPACE VELIZY 


RUEIL 


La Division Administration et Gestion de la Branche Esj 
place un nouveau système de gestion et recherche (HJ 7 .) : . 


Espace met en 


Cadre HEC - ESSEC - SUP de CO 
pour des missions d'organisation 


La Division Optique développe ses activités CRISTAUX LIQUIDES et 
crée un poste (H.F .) : 


Ingénieur Physique - Chimie 


B a pour mission de coordonner, au plan fonctionnel, le développe* 
ment du système dans les domaines gestion, comptabilité, approvision- 
nements etc.... Il établit un dialogue ouvert avec les utilisateurs pour 
la définition de nouvelles applications et l’amélioration de celles qui 
existent. 

Ce poste peut être une opportunité pour un cadre en organisation, 
issu d’un Cabinet Conseil et intéressé par une fonction intégrée dans 
l’Entreprise. Outre sa compétence comptable et une expérience de 3 
ans environ des études fonctionnelles préalables aux réalisations infor- 
matiques, il devra, pour réussir dans ce poste, révéler des qualités de 
relation et de rigueur. 

Possibilité d’évolution vers des responsabilités opérationnelles. 

Anglais courant. 


Au sein d’une équipe pluridisciplinaire, il a la responsabilité des études 
théoriques et de modélisation de fonctionnement des cristaux liquides. 

U participe à la recherche de nouvelles applications technologiques et 
au développement de l'activité de ce labo. 

Cette fonction concerne un ingénieur Grande Ecole (Chimie de Paris - 
ESPCI ou ENS1) orienté en chimie organique et propriété physique des 
cristaux, associées à des connaissances en programmation en langage 
évolué. 

Une solide expérience des cristaux liquides peut compenser une forma- 
tion théorique moins poussée. 


Adresser CV, rémunération souhaitée et photo en . 
indiquant la référence NK 1 1 19 au Service Recrutement • 
des Ingénieurs et Cadres — Centre de MONTÏGNY — \ 
3, avenue du Centre - 78182 SAINT-QUENTIN — j 
YVEUNES CEDEX 


.//j M Adresser CV, rémunération souhaitée et photo en s 
indiquant la référence NK 1121 au Service Recrutement 
'//// * des Ingénieurs et Cadres - Centre de MONTÏGNY — 

'//iÆÉÊm 3 avenue du Centre - 78182 SAINT QUENTIN — 

V * '/JP YVEUNES CEDEX 


ORGANISME DE 
FORMATION CONTWUE 

Département EXPORT 


ASSISTANT (E) 


Niveau BTS ou DUT pour peete 
BdminiBtretH et gestion de 
formation. Dactylo et anolata 


Cn vover lettre menu*, et CV. è 
P. FERMER. CESU 
B. rue d* ArcueB 
aeZBOOENTUV. 


ORGANISATION 
DE CONSOMMATEURS 
redwiEhe pour Paria 


Écrire: AGP - Centre de Formation et de Recrutement - Tour HORIZON 
62, rue d’Aubervilliers 75019 Paris - Tél.: 240.44.50 - Sous référence : 84.0121. 


GROUPE DE PARS 


INGÉNIEURS FLEXIBLES 




BANQUE 

Inspection Générale 


Diplômé d Enseignement Supérieur (ESSEC 
1EP, équiv.) votre carrière vous a permis 
d'abord de maîtriser l’ense m ble des opéra- 
tions bancaires, ensuite de pratiquer les 
techniques de l'audit dans un important 
réseau. 


fcnportant Groupe Industriel la Défense 
recherche pour l*une de ses filiales : 


Jeune Cadre 


Un Groupe bancaire implanté dans prés de 
vingt pays vous propose d'intégrer dans un 
premier temps son corps d'inspection 
Générale, d?™? un deuxième temps d'assu- 
mer des responsabilités élevées au sein de 
sas filiales. 


pour service des Ventes France. 

Formation : ESSEC, Sup de Co, ESCAE ou 
équivalent 

Première expérience professionnelle Indis- 
pensable. 

Langues : allemand et anglais souhaitées. - 
Connaissances du secteur agro-alimentaire 
appréciées. 

Déplacements fréquents mate courts. 

Adresser CV, photo et prétentions 
sous réf. 84.020 à : 


Compte-tenu d 'implantations en pays anglo- 
phones, un bon niveau en anglais fin a n cie r 
est requis. 

Adresser C.V. détaillé sous réf .2676/JR à : 
A .MP. - 40, rue Olivier-de-Serres 
75015 PARIS qui transmettra 


Cabinet Avenir Services 


5, me Jouflroy 75017 Parte 


SOCIÉTÉ M&IOWUÆ 
a£Sf*XJDR£S£T£XPejaStF& 
recrute pour son Centre de Recherches 
du BOUCHET 


INGENIEUR 

DE 

RECHERCHES 


CENSI - IMSA etc ou u ni v ersita ire 
Sème cycle à. dominante physique 

B sera chargé de racquiation et de traitement 
de mesures physiques. 

Une expérience ou une formation complé- 
mentaire en mesures optiques sera appériée. 

Ecrire avec CV, photo et prétentions 
au Responsable de l'Emploi, 

Centre de Recherches du BOUCHET 
BP N° 2 91710 VERT LE PETIT. 

Réf. à rappeler ÏTP - 04 



CABINET INTEBNATIOIUU. D'AUDIT 
PABIS 8* 
recherche 



iü 



■Ce poste conviendra dan candidat de forma- 
tion supérieure, ayant acquis une première 
expérience, capable d'assurer la gestion cou- 
rante d'une bibliothèque de développer la 
docum ent ation et Rétabli* des rapports de 
synthèse dans lee domaines financier et comp- 
table. Anglais apprécié. 


Avantages sociaux. 
Bœrtaorant d ‘Entreprise. 
Horaires : 37 h 30 par semaine. 


recherche pour çon urine de 
CIRCUITS IMPRIMES 
de C0UTANCES (Manche) 


LE RESPONSABLE 
METHODES 


(AM ou équivalent) 


Le titulaire assumera la fonction 
de responsable dans les domaines suivants: 


I METHODES PRODUITS 
I PREPARATION FABRICATION 
I METHODES DE FABRICATION 


Pour ce poste, une expérience en service 
méthodes et la connaissance de l'anglais 
sont souhaitées. 


Adresser votre CV avec photo et préten- 
tions, en rappelant la référence AS/MET 


tiens, en rappelant la référence AS/MET 
à CIT ALCATEL - Service Recrutement 
et Orientation 1 0. rue Latécoère 
78140 VELIZY VJLLACOUBLAY Cedex 


BANQUE INTERNATIONALE 
Quartier Champs Hysées 
recherche pour son Département 
des Crédité Internationaux 


CADRE 

COMMERCIAL 

H/F 


Ayant au minimum 5 ans d'expérience dans 
la fonction. 

Anglais courant. 

Adresser CV, photo et prétentions sous réf. 
87457 à CONTESSE PUBLICITE - 20, av. 
Opéra - 75040 PARIS CEDEX 01 qui transm 


Important organisme professionnel quartier Opéra 
recherche RESPONSABLE de son 


SERVICE ECONOMIQUE 

Formation: Sciences Po Ecofi et maîtrise de 
Sciences Eco (Econométrie). ou Sciences Po Ecofi 
et informatique. Débutant accepté. 


u x < ;* 9 i 


Formation : maîtrise Sciences Eco (Econométrie). 
Merci d'envoyer lettre manuscrite, C.V. ef photo 
s J réf. 911 i HELP INTERNATIONAL 
M> Chabanne - 12, rue Chabanats 75002 PARE? 


KÊ&BGBUCnON TNTEfeDlTE 




Sût' 


k. v.= 


OFFRES D’EMPLOIS 


S FICHET- 
BAUCHE 

DEPARTEMENT 
ALARME ET SYSTEMES 


Groupe f r an ç ais a implantation interna- 
tionale, leader dan s l'activité sécurité’ .. 
. recherche pour renforcer ’ .; 
son action commerciale dans ië 
DOMAINE EN EXPANSION /. 
des systèmes de gestion centralisée . 
de sécurité 


TECHNICO CIAL m 


MISSION:’ 

m assistance eux services commerciaux du 
groupe, pour la présentation des systèmes 
auprès de la cliente 
• rédaction et suivi des offres. . 
FORMATION: 


FORMATION: . .. . 

• DUT ou BTS électronique ou équivalent 

• Connaissances en informatique appréciées 

EXPERIENCE: . " 

• 3 à 5 arts d 'une.ætivité aimilmn. ' 

Bonne pratique de l'anglais. N 
Déplacements de courte durée 
France et étranger, 
lieu de travail : Z.l. VELIZY 



Adresser CV manuscrit, photo et préten- 
tions à ta Direction des Relations 
Humaines 15/17 avenue Morane 
Saulmer 78140 VELIZY. . 


Etablissement financier 
400 personnes 

recherche pour Paris 15 e . 


CADRE 

RESPONSABLE DE LA 
PAYE INFORMATISEE 


(MINIMUM 35 ANS) 


C apable (Turaatr ïmroéàÏAttmcat ressemble des 
probîfenoi liés à U râuuÉratiàa, les relations avec k 
soos-tiaitaat informa tiqtic et rappficariaa des Daovdtes 
(hsparitioos eu imtiéic de ^pstatiaosodak. 


Nîvop nnniihiiil/i Mjnii : 

D.UT. gestion de personnel oc équivalent 
e xp é rie nce confirmée. . 


Se» de rorganottW» et poOt dn travail ca équipe. 


Adresser G V v photo et 
Régk-Prcwi,85^ 


étentioB8wûn 0 T044.1l4M 
.toc Réaumnr, Paris 2*. - . V 


VOUS êtes fortement motivé par les problèmes 
monétaires internationaux achj«v 
et donc vous pouvez agir efficacement 
• dans ce secteur i- • 


un des premiers ' : 

Etablissements Financiers mondiaux 

' ‘ vous ouvre une carrière ■ 

qui. vous conduira vêts le domaine du 

chanse, 

dans lequel 

votre comp é tence et votre dynamisme 
pourront s'exprimer. 


Vouiez-vous tenter ce challenge avec nous? 
Nous avons des opportunités à veusoffrir. 


Adresser CV, photo, salaire et prétentions ■ 
sous référence 5813 à LTP. 

31, Bd Bonne Nouvelle 75083 Paris Gedex 0 ffl* 
qui transmettra .- ^ ; . 


SJCOMI 

cTexceBarx renom, de ttüe humaine ■ 
en pleine expansion recherche un Coéabaratéir 
qui sera responsable de (a 


GESTION 

ADMINISTRATIVE 




IMMOBILIER .. „ 

LOCATIF 

140-180000 Frc/en . • 

(8uraaux - Entrepôts - Gammervas) 

Au 8&n d’une petite équipe de bâütrvieaa, I axa de 
réalee responsabfités de geetannaJré; nécessitant 
esprit d'initiative et de décision, capacités d'autonomie 
etd'évohjtion + aptitucte ârusagecfmcxjS informa- 
tique periomwiL 

Bcpérience <f au motos 5 ans des baux oommerciaiM, 


Ecrire sous tét.GAFVRB 
à notmCoraëS R. BAHFOUUER, 

39, Avenue des Champs Hysées 75008 PARS 
qui vous garantit une totale dtecréfiah.- -- 
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ON INTERDITE 



OFFRES D'EMPLOIS 


SI VOUS SAVEZ "PARLER" 

radiocommunications 

A^accmmique. kadcr incontesté « fortement oc- 

rccDcrcac sot nomme <Le «contact». ' 

De pr éférenc e jeonc (H/F) « axnaàsani fakn tes as- 
pecte, tednnqoes de ce domaine, il saura rapidement 
aegaen r la connaissance des canioénsDqties de natte 


OFFRES D'EMPLOIS 


R sera responsable des tebtians avec U presse, des docu- 


l'oo^riÿur. Maîtriser profeSHOflndkment ranges lui 
sers indispensable. , u * 

U salaire et rénotarion dans h société répondront à 
ses ambitions. * 

Si c’est vq» voie, adressez-noos voue CV manuscrit 




$£«£ : Z .. ■- 


77m 


Group* Jeune* experte 
comptables Paris Etoit* 
recherche 

ASSISTANT (E) 

niveau eertfficac supérieur, 
cfipMmé a ne eagwne ni supé- 
rieur apprécié, 2 ans expér., 
pour mission de réviaton. «f«j- 
atatane* et Ce conseil P.M.E.. 
bous msoonMtHTité directe d*un 
expert comptable. 
Envoyer C.V. * C.E.A.. lO. ru* 
PorBCriàso. 751 16 PARIS. 


Importan t groupe sidérurgique 
Etoile recherche 

CHARGÉ D’ÉTODES 
DE MARCHÉS 

Formation économique - 
relations extérieures. 
Connaissances rca ben 
ol possible. 

Débutant accepté. 
Envoyer C.V. or prétention» a 
SIDERER ANCE 

54, avenue Marceau. 
75003 PARIS. 


CABINET D'EXPERTISE 
COMPTABLE 



2ÔÛJ00F + 

Pour la comxncrddlisaLion, en rc la Lion étroite avec tes 
différentes usine s, (te la gamme de produits d'un important 
groupe européen. 

Ce poste conviendrait i un candidat de 30 ans environ, 
ingénieur électronicien ou âectrotcchnicien. 

Langue anglaise indispensable. 
^^ ^tuandc et/ou première expérience commerciale 

Adresser dossier de candidature 3 
DQRELEC, 17, nie des Quinzc-Arpents. 
Orly-Senia 418, M367 RUNGIS Cedex. 
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a p pa rte me rits 0\ 




cecOgi construit 
R ésidence c Mains du 18* i 


formation professïprineiVe 


rir 




Envoyer C.V., 86, av. Mozart. 
76016 Paria. 


APPUED 

DATA 

RESEARCH FRANCE S JH. 

SOCIÉTÉ O -INFORMATIQUE 
LEADSî DANS LE DOMAINE 
DU PROGICIEL 


SABLE DF 
ÜF0SMA7 V, 


Ail CHEF SERVICE 
■NTEl 


EXPÔUMENTÉS 
pour. tnoM informatique». 
Anglais- français. 

Env. C.V. s/réf. 1826 A 
P. UCHAU SA, B.P. 220 
76063 Paria Cedex 02, 
qui transmettra. 


D'un bon niveau de eomptabr' 
Ut* terrs, DUT), i* -candidat a 
uns expérience dans un pools 
similaire. Bonne comateaance 
ds l'anglais nécessaire. 

Lieu da travail PARIS. 

Merci d'adresser lettre 
manuscrite, C.V.. photo * 
ADR FRANCE. M. 8ARRIE. 
8-10, boulevard Jourdan, 
760 14 PARIS. 


HAUT ENSEIGNEMENT 
D’ÉNERGIE COMPARÉE 


CompantBcm techmone et économique des méthodes cris- 
tante* on possibles de production, transport, stockage et 
utilisation de Féitergte. 

Cet au agae mM t , qtd s’adresse à des responsables 
concerné * par des problèmes énergétiques, comporte 
19 joento réparties ësîëtTkr à décembre 84. 

CUtmdesDKriptkxis 
3 FÉVRIER 


Ecole Sepérînre d’Etectrfdté. 
Kpfco* : (fi) 941-80-46 poste 1421. 


Ecole Nationale S 
TSEpfaoBe : (93) 


des Mines de Paris, 
poste 309 oa 306. 


PRÈS PL. VOSGES 2/3 P. 
cuisine, entrée, aal. d'eau 
Êxp oa rt. Est. calma. 420 000 F 
MARDI. MERCREDI 11 h~ 
16 R 

S. RUE DU FOM 


BEAUMARCHAIS. 112 m 9 . 4 P.. 
Bd» culs. équ. + stud. aerv. 
633-19-17 - 577-38-36 mat. 


CŒUR DU MARAIS 

de hâtai part, du XVII* 
200 m» D’EXCEPTION 

JARDIN PRIVE 

SERGE KAYSER 329-60-60. 


l£UVRE rare 100 m- c&vte.. A 53 , SUE OU SIMPLQN 

raat-, 840X00^ 347-«£o7! £Lm»« TS r» D « 

LOUVRE prestation da qualité. STIIDîÜ, 2, 3 P, PARK. 

ÎKl SISSÊ 

3 P. * partir 662 000 F 

Flancsignerronts : 575-62-76. 


MAIRIE DU 18* 

Imm. Pierre de T. soignauM- 
ment rénové, proposons 
PLUSIEURS MODELES da 2 P. 
dont certains A rénover 
da 34 m 1 A 42 m 1 
at do 141 000 F à 264 1 30 F 
Prêts P JL P. possible 
EGETIM - 662-62-22. 


CHOMES CHANT ER El NE 
port, vend pavillon sur 600 m 1 


avec bureau, cellier, perso*, 
chauffage gaz. Prix 560.000 F. 
Téléphone : 020-2 1-54. 



MARX DORMOY Pptaira vend 
2 P., cuis., pou. bains. Gros 
créd. pou. 273-14-33. 


GUADELOUPE 

15 jours & vie & partir 
34 700 F. Renseign a i i tenta et 


Particulier vend 

causa départ : 
pavillon année 1979 
Situé dans impasse privée, 
très calme. * Nanterre 92. 

proximité RuolL 
Sous-sol total : garage, cave, 
buanderie, chaufferie 
chauffage au gaz. 
Rez-de-chaussée : selon salle 
i manger à deux niveaux 40 m 1 
avec cheminée, cuisine aména- 
gée. chbre av. s. d’eau, w.-c- 
Etage : 3 chambres avec ran- 
gements. salle de bains et w.-c. 
T erra in 440 m 1 . 

A proximité : écoles 


MONGE 


STUDIO ET 2 PIÈCES 
LUXUEUSEMENT RÉNOVÉS. 
PRESTATIONS DE 1- ORDRE. 
GARBI 667-22-68. 


ST-SULPICE. Dana ancien 
HOTEL PAR TIC. XV III* 
Superbe DUPLEX 200 m> 
GRANDE TERRASSE. 
DORESSAY - 824-83-33. 




ÉCOLE MILITAIRE. Bel imm. 

daaalque, 7 P., bon plan. 
633-29-17 - 577-38-38 mat. 




■àtr* ^ 

-‘t' ■" 

•-‘Tr^r-- 


Hflf.i '*#,**■' 


:»*!««> • • ' 
ÜM- 42** 


f,îar , J>3“^ * 


LL.V. cherche PROFESSEUR 
d" ANGLAIS. Fermât continue. 
2 6 965 40 ap. 19 f et W.E. 


Sué privée cfHLM, recherche 
pour renforcer son service 
comptable, ixi 

COMPTABLE 

expérimenté. 

. Titulaira duB J- 
— . 30 ans environ 
— Ubra immérfiaterhent. 
Adraeear C.V. * ; , 

•CLES TROIS VALLES s 
Boite poetale ICM 
94303 Vlncennea Cedex. 


INFORMATICIENS 

pour postaa A pourvoir 
en ré(àon parisnnne. 

1* spécialistes VAX. btfingue 
anglais. 

2* pratique du LTA pour pro- 
jeta temps réel. 

(Pour caa derniers postes. 

déplacements è prévoir.) 

Envoyer C.V. et préten b on e 
a/réfc M.LJL 
THOMSON-TTTN 
Z.L La Vigne-aux-Loupe 
Rua Dank-Papm 
8 1380 CHILLY-MAZARIN 
THOMSON C-S.F. 

COMMUNICATIONS. 


cours 
et leçons 


Prof, certifié donne coure part, 
da Math. Quartier HôtaHfe- 
VBta. TéL : 887-71-88. 


' propositions 
diverses 


L'Etat offre daa emplois 
stables. Man rémunérés. 

A toutes et à tous avec 
ou sans'tfiplâme. De ma ndes 
une documentation 
sur noua rovup spécialisée 
FRANCE CARRIÈRES (C 16) 
B J». 402.09 PARIS. 


Las possibilités d* emplois A 
l 'ETRANGER sont nombreuses 
et variée*. Demandez une 
documentation sur la revue 
spécialisée MIGRATIONS (LM) 
aP. 291.09 PARIS. 


secrétaires 


secrétaires 


^ * langi» maternelle a ménc “ ne ’ . 

15 ans) dans utv. poste similaire. 



capitaux- 1 

propositions 

commerciales 


PRÊTS PERSONNELS 

EFITRA M» 555-78-71. 


S té chercha participation 
financière 1 .6-2 MF. 
Fabrication petit appareil 
méifical unique éprouvé. 
Distribution mondiale assuré*. 
Haute rentabilité. 
TEXIM 

6, rua Famirv-Gillot 
75015 PARIS. 

Tél. : 630-06-63. 

Télex : 203-004 F. 


V automobiies;^ 

V’vdiVérls^^v^. 


BMW SÉRIE 3-5-7 

63 *t 84 peu roulé. G a r antie 
Auto Parte XV 533-69-96. 
63, rue Dasnouattea, Paria 1 6*. 


VILLA DAN COURT, mm. anc.. 
beau studio, tt eft, agréable m 
calma. 38 rrri. Prix 292 000 F 

NOTAIRE 501-54-30 

LE MATIN 



Jean FEUOXADE. 54. av. de La 
Mone-Pïcquet. 15*. 566-00-75. 
Pale comptant. 1 6*- 7* arrto. 
APPARTEMENTS grandes 
surfaces et IMMEUBLES. 


'Sté BARDOT IMMOBILIER 
BBbis. bd LS Tour-Maubourg, 7* 
T. 705-45-55 -«ch. URGENT 
Gds APPTS ds imm. de qualité. 


RECHERCHE 

Urgent Paris 1 A 2 pièces. 
PAIE CPT chez notaire. 
Bon quartier 873-23-55. 


IE RECHERCHE 

A LA DEMANDE DE CLIENTS 
SÉRIEUX ET SOLVABLES 
Appartements et Maisons 
bien placés dons Paris 
classique ou onoinBl 
ESTIMATION GRATUITE 
PRÉALABLE A TOUTE VENTE 
SERGE KAYSER 329-80-80. 


Prix: 1.150.000 F. 

Tél. : 724-69-66. A partir 
de 19 heures. 


A*»; 


■maisons-:^ 
ï individüéljes 


Vends. Joinville (521. 

Mate. 153 m* au s. Et., gran— 
cave voûtée. R.-de.-Ch. ht*. 
(S. de bs + w.-c.) + nombr. 


après 19 h (8) 321-62-79. 


LIEGE 


Excellant* dactylo tape 
manuscrits «t oaaamss sur IBM 
boute - 854-36-49, bartieue 93. 


s «g» c °r* XB 1^ 

qui offre da ofeBes poasiPi soôaux d'un grandi Groupa. 

Ene « prttentionsen rappagrrt 

suivre en tDUte discrôtion. 



RÉDACTRICE TECHN./ 
TECHN.-COM- Rég. 3,-0. Parte 
rédlg. rappts d ét., notices 
(électron., espace), gestion 
doc., mémoriser, sur ülsq. 
•oupi. et présent, suiv. de- 
mande. TéL : 16) D10-77-47. 


VOLVO 

P A R I S 


GRAND 

CENTRE 

VOIÏTJRS 
^OCCASION 


VÛITURE5;, NEUVES 

:4-c6. a’ j. - ne V5?<a : iie$ 
’ ?55;5?A^> ,.. . 
' ‘.*5î:c.,V:'2cec.’'.‘ 


5 2 4.43.61 


De imm. pierre de T., gd stand., 
aac. gd 4/5 P.. 157 m 1 . expos. 
SUD. A saisir 1 600 OOO F 
SIMRA - 366-08-40 


AV. PHILIPPE-AUGUSTE 

Vaste 3 p.. tt cft, immeubta 
pierre de tailla. 650.000 F. 

LERMS 355-58-88. 


RÉPUBLIQUE. 3* étage, petit 
appartement 2 a., ancrée, cui- 
sina. 168.000 F. 677-70-08. 


AV. ARNOLD NETTER 

hnm. gd stand. Bssu B A gd cft 
eave, parie, ss/soi. Baie., soteil 
1 060000 F. DELFIEL 34685-27 



Les PARTICULIERS ont DES 
LOGEMENTS A LOUER 
Nombreuses LOCATIONS 
garanties disponiblee 
OFFICE DES LOCATAIRES. 
Téléphona : 298-58-46. 



f5|^rpa i s o ns'^X* 
|fd et !c ampa gn'e 


AVEYRON dépendances XII* «. 
A retaper, terr. 1.000 m*. 
40.000. 845-80-01 ap. 18 h 30. 


r^^dmaines^^ 


PROPRI^DE CHASSE 
SOLOGNE 

Ecrira n* 202089 A : ORLET 
Avenus Charles-de-Gaulle 
92200 NEUILLY-SUR-SEINE. 


ISt^Ptopnetes^^ 


10 KM 

LYON - OUEST 

A kéomètres autoroute 
Particulier vend très belle 


mu .i 


DE MAITRE 

Hait, séjour, salon de bureau, 
cuisine, cheminée, cellier, 
buanderie. 6 chambres, 

2 salles de bains, 
dressing. grenier, 
surface habitable 280 m 1 . 
Terrain 1 500 m 1 arboré. 
Terrasse décorée. 

PRIX 1850 000F 


En plus poesibiRté achat Mti- 
ment pour installation bureaux. 

Tél. : 16 (7) 849-08-76 
sauf samedi 


GOBELINS sans vis-A-vis. 

Px 425.000 F. 326-97-16. 




m 


’.t rv;:i,i: 


Pour Cadres et Personnel 
IMPORTANTE SOCIÉTÉ 
INFORMATIQUE recherche 
Divers appts ttea catégorie* 
villas. Paris banlieue. 

Tél. : 604-48-21 poste 24. 


URGENT. Perl. rech. A louer 
appt 3/4 p ds 7* et S* endt. 
Sérieuses garanties financières. 
Téléphone : 229-31-97. 




Etude cherche pour CADRES 
villes, Pflv. nés banl, Loyer ga- 
ranti. 10.000 F. 283-67-02. 


terrains ; 

V ■ a g ers.^ 


locatïorvs^ilw ; 
. meublées 
de ma rides I 


Etude LODEL, 35, bd Voltaire 
PARIS 11*. Tél. 355-61-58. 
Spécialiste viagers. Expérience, 
discrétion, conseils. 


16* TROCADÉRO occupé 
une tête. 72 ans, beau studio tt 
cft, 42 m 3 , 6- étage avec aac. 
Bouquet 87.000 F + rente 
mensuelle 1.500 F. 

NOTAIRE 501-54-30 


FONCIAL VIAGERS 

19. BD MALESHEHBES, 8- 
266-32-35 Spécialiste 44 erm 
d’expérience, étude gratuite 
discrète, rente INDEXEE. 


AV. NIEL imm. p. de t.. bel 
appt S p.. tt cft. 135 m* + ch. 
service. 350.000 + rente 
4.900 occupé 73-72 ans. Ex- 
ceptionnel LODEL 355-00-44. 
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DOSSIER 


•i» 


Les immigrés et la crise de l'emploi 


L ’ANNONCE de Bouveaux licenciements 
dans l'Industrie automobile française a uns 
en évidence, une fois de pfas, le proWème 
des travailleurs immigrés, premières victimes des 
pn itafl /HK technologiques es cours. Certes, on a 
beaucoup parlé, depuis le 10 mai 1981, de la 
révolte de ces ouvriers, en majorité musulmans, 
qui, refusant d’être «OS * vie», réclament les 
mêmes droits que leurs camarades français. Mais 
jamais, jusqu’à présent, le dossier de remploi de la 
main-d’œuvre étrangère n’avait suscité autant de 
polémiques. La présence en France de ces travail- 
leurs déplacés, soutiers de l’Europe aux plus belles 


heures de la rèconstractioa et de l'expansion, est 
même devenue un thème électoral, comme à Dreux 
ou à Poissy, pour une partie de Toppositiom Sur 
quelque quatre mflBons et demi iPétraagars — 
femmes et enfants compris, - près de deux mil- 
lions travaillent dans nos usines, alors que le chô- 
mage national a franchi la barre des deux milfious. 
Mais n’est-ce pas là nne équation faH arie m e? Des 
«■q uê tes ont montré que le renvoi de cette main- 
d’œuvre ne résoudrait pas la crise de l’eoptol 

Il reste que la dégra d a ti o n du marché du travail 
affecte (firectement les immigrés, notamment les 


femmes et les jeunes de la deuxième génération. 
Sous-qaafiticatioa profesrio imellft, ooinère moW* 
fité géographique dn fait des regroupements fami- 
liaux, concentration dans des secteore d’activité 
névralgiqoes touchés par la crise ou conduits à se 
moderniser : autant d’obstacles à l’insertion «Tune 
communanté qui a pourtant c ontr i bu é â l'essor de 
notre économie; Une voiture sur quatre et an kilo- 
mètre d'autoroute sur trois ont été réalisés par les 
immigrés, dont 70 % vivent en France depuis phts 
de dix ans. 

Cette population étrangère, restée relativement 
..stable bien avant le coup d’arrêt donné à Pramrf- 


eration en 1974, est toujours cantonnée dans les*, 
tâches subalternes et les travaux .pénibles. EBe 
subît de plein fonet l'inégalité face an travail, face 
à la crise de remploi, dans on contexte sodaf 
obéré par la montée des réflexes x é nophobes. Un 
apartheid larvé! Pour endiguer le danger, le gou- 
vernement tente de développer une politique axée 
sur un doidde choix, comme Tarait défiai le conseil 
des ministres dn 31 aofit 1983. D’une parti. Je' 
contrôle des finx migratoir es et la répression de 
remploi clandestin; d’autre part, finserttou dam 
la vie sociale, feco uo pnq u e et ddtureBe 
Depuis lors, on parle aussi fime aide i la rEfeser- 
tioa an pays <Torigiae_ 





de PLANTV. 


I. - Près de 4,5 millions d'étrangers 


La population des étrangers réâ- 
am en France a plus que doublé en 
ingt ans. Au 31 décembre 1982, la 
r rance comptait 4 459 068 résidents 
frangera, familles comprises, contre 
*012352 en 1962. Pourtant, cette 
ommunauté originaire de plus de 
ent vingt pays ne représente que 
> % environ de la population totale 
le l’Hexagone, soit sensiblement la 
ofime proportion qu’il y a cinquante 
ms, malgré l'incidence du dévelop- 
Kment démographique, plus élevé 
[ue la moyenne française. G lobai c- 
nent. la population étrangère reste 
lonc stable depuis on demi-siècle. 


Comme la plupart des pays 
d'Europe, c’est surtout h ta fin des 
années 50 que sont apparues les pé- 
nuries de main-d’œuvre, suivies de 
grandes migrations, notamment 
dans certaines régions : Ile- 
de-France, Rhône-Alpes, Provence- 
Cflte d'Azur. 

Depuis 1974 (fermeture des fron- 
tières). la proportion d’immigrés n’a 
guère varié. La croissance de cette 
communauté s’était d’ailleurs ralen- 
tie : 0.4 % en moyenne, contre 0,8 % 
entre 1968 et 1975. 


Une population stable 


Au 31 décembre 1982 - 
date à laquelle s’arrête le dé- 
compte établi comme chaque an- 
née, sur la base des titres de sé- 
jour en cours de validité recensé 
par le ministère de l’intérieur. - 
la France comptait 4459068 ré- 
sidants étrangers, familles com- 
prises, contre 4223928 au 
31 décembre 1981, 4167978 
au 31 décembre 198Ô et 
4124317 au 31 décembre 
1979. 

Si l’on s'en tient à ces seuls 
chiffres, f accroissement de cette 
population au cours de l'année 
1982 serait donc de 235140 
personnes. En fait, la nouvelle 
statistique inclut, outre 140000 
enfants de moins de seize ans 
qui - n’ayant pas obligatoire- 
ment un titre de séjour — 
n’étaient pas recensés précé- 
demment, 120000 étrangers qui 
se trouvaient illégalement sur no- 
tre territoire et dont (a situation a 
été régularisée en 1961 et en 
1982. 

Sur la base, désormais offi- 
cielle. de ce chiffre de 4459068 
étrangers, la répartition s'établit 
comme suit, selon les régimes : 
2 747 394 étrangers relevant du 
régime général (61,62 % contre 
59.18 % en 1981); 805355 
ressortissants algériens 
(18.06 % contre 19,34 96); 
631 035 étrangers ressortis- 
sants d'Etats membres de la CEE 
(14,16 % contre 14,8 96); 
133415 ressortissants d’Etats 
africains du Sahara du sud aupa- 
ravant sous administration fran- 
çaise (2,99 % contre 2.72 96); 
141869 réfugiés et apatrides 
(3, 18 96 contre 3.08 96). 


L'évolution par sexe et par 
âge révèle une légère diminution 
de la population étrangère mas- 
culine en pourcentage : 
2167546 hommes (48.61 96) 
en 1982 contre 2130947 en 
1981 (50.45 96), 1237461 
femmes (27.76 96) contre 
1 204950 (28.53 96) - évolu- 
tion qui s'est faite surtout au 
profit des enfants de moins de 
seize ans ; 1 054061 (23,64 96) 
contre 883 031 en 1981 
(21,02 96). 

L’évolution des communautés 
tes plus nombreuses dans le-ré- 
gima général fait apparaître un 
léger accroissement de la com- 
munauté portugaise, qui. comme 
les années précédentes, occupe 
la première place avec 868595 
ressortissants contre 869 438 en 
1981 (857324 en 1980). Une 
diminution de la communauté al- 
gérienne, dont le nombre de per- 
sonnes revient de 816873 en 
1981 (816 176 en 1980, chiffre 
rectifié) à 806355 en 1982. Une 
progression des Italiens, dont la 
nombre passe de 444472' en 
1981 (421263 en 1980) à 
492669 en 1982. Une diminu- 
tion des Marocains, dont le nom- 
bre rerient de 452035 en 1981 
(469189 en 1980) à 441042 
en 1982. Une légère réduction 
du nombre des Espagnols, qui de 
4T2542 en 1981 (424692 en 
1980) passe à 395 364 en 
1982. Un accroissement des Tu- 
nisiens, dont le nombre passe de 
193203 en 1981 (181618 en 
1980) à 212909; et un autre 
accroissement : celui des Turcs, 
qui passent de 118073 en 1981 
(103946 en 19801 è 135049 
en 1982. 


LE JOURNAL DES UTILISATEURS 
DE MICRO-ORDINATEURS 


Un lundi sur deui chez Uù, 
votre marchand de journaux 



11. - Toujours «tes besognes subalternes V. — La régularisation des clandestins 


Si les immigrés constituent -8 % 
de la population totale de la France, 
ils représentent en revanche environ 
9 % oe la population active, car U y a 
parmi enx un pourcentage plus élevé 
d’hommes en âge de travailler. Leur 
présence dans certains secteurs-clés, 
encore délaissés par les travailleurs 
nationaux, est décisive pour notre 
économie. Ces immigrés sont can- 
tonnés le plus souvent dans les 
tâches subalternes : hait sur dix 
effectuent un travail qui requiert 
moins de trois semaines de forma- 
tion. 

Cette absence de formation pro- 
fessionnelle, qui affecte une grande 
partie de (a jeunesse en France, tou- 
che surtout la «deuxième généra- 
tion». En général, les immigrés 
occupent des enplois peu qualifiés : 
plus de 85 % des salariés etrangers 
sont des ouvriers. Ils représentent 
17,5 % de l’ensemble des ouvriers 
(25 % des manœuvres, et seulement 
2% des cadres). 

Selon le ministère dn travail 
(1982), les immigrés restent très 
nombreux tinn« certains s ec teurs 
d’activité: plus de 30 % dans le 
génie civil et les services d’hygiène. 


environ 25 % dans le bâtiment et les 
travaux publics, plus de 15 % dans 
la construction automobile, plus de 
10 % dans les mines, la fonderie et le 
travail des métaux, les industries du 
caoutchouc, des matières plastiques 
et les matériaux de construction — 
tous secteurs caractérisés par une 
certaine pénibilité des t&cbes. Quel- 
que 10 % seulement des actifs étran- 
gers sont employés du tertiaire, pour 
plus de 30 % de l’ensemble de la 
population (ministère de la solida- 
rité nationale). 

Les licenciements massifs parmi 
la main-d’œuvre étrangère sont Ut 
conséquence logique des motifs pour 
lesquels on l’avait embauchée. Tra- 
vailleurs de la surchauffe économi- 
que, les immigrés étaient destinés à 
devenir les premiers chômeurs en 
période de crise. La modernisation, 
les restructurations, le redéploie- 
ment des industries et l'automation, 
suppriment des emplois souvent 
répétitifs, dangereux ou insalubres. 
Exemple: en 1975, 75 % des 
éboueurs étaient des immigrés. An 
seuil de 1983, ces derniers n’étaient 
plus que 43 %. 


Alors que plus de 4 unifions 
d'étrangers vivent en France es si- 
tuation régulière, les % irréguliers * 
ne sont qu’une faible minorité. Dés 
responsables de l'ancienne majorité 
_ avaient lancé le chiffre de 300 000 à 
400000 personnes. Cette estimation 
a été reprise lorsque, durant Tété 
1981, le gouvernement a mis en 
place use procédure exceptionnelle 
de régularisation des « sans- 
papiers ». Entre-temps, l’augmenta- 
tion du chômage avait sans doute 
aggravé- la mécanismes dn recours à 
une main-d’œuvre fantôme, exploi- 
tée surtout dans les secteurs du prét- 
■à-parter parisien, de l'agriculture, de 
la plomberie et de la distribution de» 
prospectas. La procédure de régula- 
risation ne s’est achevée qu’en 1982. 
Environ 140 000 travailleurs ont dé- 
posé un dossier. An terme de l’opé- 
ration, 130000 d’entre eux ont été 
régularisés. On est loin des estima- 
tions précédente». 

Mais cette procédure n’a pas été 
inutile. Elle a mis en lumière l'am- 
pleur do travail clandestin, ses & 
Itères et ses ramifications, ainsi que 
l'enjeu économique qu’il représente. 
Le nombre important d es jeunes et 
des femmes constitue te trait essen- 
tiel de cette population: près de 


45 % des travaiUeurs « régularisés «. 
en 1981-1982 avaient moins de 
26 ans et 18 % étaient des femmesL 
Eh même temps, h France renfor- 
çait tes sanctions contre Ira passeurs 
d’hommes, ks marchand» de som- 
meil et les employeurs frauduleux, 
appliquant rigoureusement Pimpar- 
tante loi du 17 octobre 1981 relative 
à « remploi des travailleurs étran- 
gers en situation irrégulière*. La 
nouvelle législation contient deux 
types de dispositions ; ks unes visent 
à sanctionner ies employeurs de 
main-d'œuvre clandestine; les au- 
tres, {dus novatrices, à protéger ceux 
qu’ils exploitent, désormais assi- 
milés, â compter de leur embauche, 
à des travailleurs régulièreme n t en- 
gagés, tant an plan pécuniaire qu’à 
celui de la réglementation du travail 
(horaires, congés, hygiène, sécurité, 
prestations sociales). 

Cependant, en' France, comme 
dans tous les pays d'Europe, te dis- 
cours institutionnel b* insiste guère 
sur les tiens entre T immigration 
clandestine et la dégradation pro- 
gressive des économies des pays du 
tiers-monde. L’élan, migratoire, 
privé de ses débouchés légaux, ris- 
que d’aggraver les flux clandestins. 


III. - La révolte des O.S. musulmans y| _ Une féminisation croissante 


Depuis 1e 10 mai 1981. les grèves 
des O.S. défraient la chronique. 
Successivement, Renault- 
Sandouville, Renault-Billancourt et 
Peugeot-Socbaux en 1981, Renault- 
Flins, Citroèn-Aulnay et Citroên- 
Levallois. puis Talbot-Poissy en 
1982 et, de nouveau, ces deux der- 
nières usines en 1983, ont été 
frappés par des débrayages massifs. 

A chaque fois, les - fauteurs de 
troubles » étaient des immigrés, en 
majorité musulmans. En pleine crise 
économique, ils revendiquaient les 
mêmes droits que leurs compagnons 
de travail français, le bénéfice des 
lois Auroux (droits syndicaux li- 
berté d’association et d’expression) 
dans des usines dont certaines 
étaient, de longue date, tenues en 
main par la Confédération des syn- 
dicats libres (CS L), u n syndicat- 
maison issu de la CFT. Ils lie vou- 
laient plus être « OS. â vie » et 
réclamaient te droit à la promotion, 
te • droit à la dignité ». En arrière- 
fond, le vrai problème : l’inquiétude 
face au chômage et aux projets de 
restructuration et de modernisation 
du secteur automobile. La tonalité 
largement musulmane de ces tra- 
vailleurs, recrutés pas strates succes- 
sives au Maghreb, puis en Afrique 
de l’Ouest ainsi qu’en Turquie, a 
joué un rôle, en même temps que la 


peur ressentie devant le racisme am- 
biant avivé par la crise de l'énergie, 
le chômage ou les événements du 
Proche-Orient. Mais un autre phé- 
nomène apparaît dans tes grandes 
usines qui emploient la main-d’oeu- 
vre étrangère : le vieillissement de 
ces travailleurs, devenus plus reven- 
dicatifs et plus attentifs i leur ave- 
nir, â leur . sécurité et â celle de leurs 
familles. A Talbot-ftjissy en 1982 
(65 % d’immigrés dans la produc- 
tion), sur 4 400 03. marocains, sn 
seul avait moins de cinq années d’an- 
cienneté et 3 200 avaient travaillé 
plus de dix ans dans l'entreprise; 
88 % d’entre eux n’avaient pas reçu 
d'enseignement primaire complet et 
la plupart ne savaient pas lire le 
français : les actions d'alphabétisa- 
tion n’ont touché que 47 personnes 
en 1981. 

Après le compromis boitenx 
couda récemment à Poissy - pour 
le licenciement de 1 905 salariés, 
presque tous immigrés, et pour 1e re- 
cyclage (hypothétique) d’on milli er 
d’entre eux envoyés en formation 
professionnelle, - de nouveaux 
conflits menacent le secteur de l’au- 
tomobile, notamment chez Citroen, 
tandis que s'exacerbe une compéti- 
tion « sauvage » entre constructeurs 
européens. 


- De plus en plus confrontées à la 
nécessité d’apporter un second sa- 
laire au foyer, les femmes étrangères 
sont plus nombreuses qu 'autrefois à 
rechercher du travail. Ce phéno- 
mène, s’ajoutant aux regroupements 
■ familiaux, a provoqué une modifica- 
tion de la main-d’œuvre étrangère ï" 
les travailleurs isolés ou célibataires 
sont devenus minoritaires, lès 
femmes et tes jeunes étant désor- 
mais tes plus nombreux. . En 1975, 
40 % seulement de l’ensemble des 
étrangers étaient des femmes. Elles 
sont aujounThniplus de 48 %. et la 
moitié d'entre elfes environ sont sa- 
lariées, contre 37 % en 1975 et 31 % 
en 1962. Aujourd’hui, plus de 17 % 
des étrangers travaillant da n s les en- 
treprises de plus de dix personnes 


sont des femmes (ministère du tra- 
vail). Quelque 20 % d’entre elles ont 
moins de vingt ans. 

Le dispositif de formation des 
y»î» dix-huit ans nus en place en 
1982 malheureusement subsis- 
ter certaines inégalités qui frappent 
tes adolescentes étrangères : plus le 
degré Ee qualification du stage est 
élevé, moins elles sont nombreuses & 
le suivre. « Dès ton. constatent tes 
experts* on ne s'étonnera pas de ren- 
contrer de plus en plus de femmes 
inscrites à VANPE. Lnfêmimsaüan 
de /'immigration fait écho à la fé- 
minisation du chômage étranger. * 
(Situations, magazine de l’ANPE, 
janvier T 984, n° 57.) 


VII. - La deuxième génération 


IV. — L'inégalité face à la crise 


Le problème majeur pour les an- 
nées 4 venir risque d’étre celui des 
«unes d’origine étrangère nés en 
France : la fameuse deuxième géné- 
ration. Four évaluer leur nombre, on 
peut se référer au rapport de- 
M. James Marangé (l 'Insertion des 
Jeunes d’origine étrangère dans la 
société française, ministère du tra- 
vail, mai 1982. La Documentation 
française) . Celui-ci, après avoir pro- 
posé le chiffre de ! 584 006 enfants 
et jeunes étrange» de moins de 
vingt-six ans au 1“ janvier 1980, es- 
time & 700 000 le nombre d'enfants 


et de jeunes d’origine étrangère mate 
ayant la « rato 'Mti'rô française. On 
peut donc évaluer à près de 
•2 300 000 le nombre de jeunes 
étrangers on fils d’étrangers. Un mil- 
lion d’entre eux sont scolarisés. Dé- 
sormais, plus de 300 000 immigrés 
âgés de seize à vingt ans arrivent 
disque aimée sur le marché-dû tra- 
vail Avec les. femmes, ce sont ces 
jeunes qui, par manque de qualifica- 
tion professionnelle, constituent te. 
principale cohorte, des chômeurs 
étrangers. .. . 


En juillet 1974, U y avait en 
France 378400 demandeurs d’em- 
ploi compte tenu des variations sai- 
sonnières ; et, aa 3 1 décembre 1982, 
sur 1a même base d’estimation, il y 
en avait 2 009 000, soit on chiffre 
cinq fois supérieur, alors que le nom- 
bre des immigrés est resté à peu près 
constant Par ailleurs. 1e chômage 
avait progressé de 30% en 19S1 
rinn< r ensemble des pays de te CEE, 
malgré le verrouillage des frontières. 
Les chiffres montrent que les immi- 
grés sont plus vulnérables au chô- 
mage : de 1976 à 1981, sur 385 000 
emplois supprimés, 225 000, soit six 
emplois sur dix, touchaient des im- 
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migrés. C’est que les secteurs tes 
plus atteints par 1a crise ou par 1a 
modernisation sont précisément 
ceux où les étrangers sont les plus 
nombreux. 

Cette dégradation de remploi a 
été particulièrement sensible dans 
l’automobile et le bâtiment. En co- 
rollaire de cette diminution par sec- 
teur d'activités, on note depuis 1973 
une régression globale de 1a main- 
d’œuvre étrangère dans Tenremble 
du salariat Selon une enquête du 
ministère du travail (avril-mai 1982, 
supplément au Bulletin mensuel des 
statistiques du travail, n* 107), il y 
a eu, en 1982, 281 813 licencie- 
ments économiques touchant des 
Français (ou des ressortissants de 1a 
CEE) et environ 34 000 concernant 
tes immigrés du régime général. 
Ainsi, plus de 12% des licencie- 
ments économiques ont frappé des 
immigrés, alors que ceux-ci ne re- 
présentaient que 9,2 % de l'ensem- 
ble des salaria. Mais l'écart est plus 
important encore si fan tient compte 
des autres forma de licenciement. 
En 1982, Q y avait environ deux cent 
vingt mille demandeurs d’emploi 
étrangers. 


VIH. - Retour au pays 
et substitution de main-d'œuvre 


Dossier établi 
par JEAN BENOIT 


COPIES COULEURS PROFESSIONNELLES 

sur papier llford Cibachrome ou sur film 
ETRAVE 38, AV. DAUMESNIL PArtlS 12è *-347.21.32 


A l'occasion dû conflit Talbot, 1e 
gouvernement, qui avait supprimé le 
25 novembre 1982 P aide au retour 
instaurée en 1977 par M.Lionel Sto- 
leru, ancien secrétaire d'Etat chargé 
des travailleurs immigrés, a proposé 
une » allocation à la réinsertion » — 
ou parle de 30000 à 40000 francs - 
aux immigrés qui souhaitent rega- 
gner leur patrie. Cette nouvelle aide 
au retour « à te carte • est quelque 
peu différente de celle, uniforme et 
définitive, qui avait étéproposée au 
temps de M. Giscard d’Estaxng. EH©; 
devrait tenir compte en effet, offi- 
ciellement, de 1a nécessité (Tune vé- 
ritable formation au retour ou, en 
tout cas, d’une réelle possibilité de 
réinsertion dans le pays d’origine. 

Au 30 juin 1981, seulement 
57 953 travailleurs - 90 782 per- 
sounes avec tes familles — avaient, 
en cinq ans, bénéficié du fameux 
« mîTHo n » des immig rés, dont 40 % 
d’Espagnols, 263 % de Portugais et 
à peine 3,7 % d’Algériens. 

.. L’échec sera-t-il aussi flagrant au- 
jourd'hui ? Les circonstances sont 
différentes, autant que les m oda lit é s 
de P- allocation-réinsertion ». Mais 
cette dernière représente tou jours 
pour la immigrés un passeport vers 
l'inconnu, vers un avenir lourd d’in- 
certitudes dans le pays d’origine. 

Un départ massif da immigrés, 
loin de résoudre les problèmes du 
chômage, aurait des conséquences 
difficiles à évaluer, mus sans doute 
néfastes. En 1976. une étude inter- 
|‘ ministérielle, réalisée sous la direc- 
tion de M. Anicttt Le Fora (Immi- 


gration et développement 
économique et sodrt, La Documen- 
tation française, 2‘ trimestre J977). 
avait démontré que le départ de cent 
cinquante mille étrangers trâvaulBBt 
en France per mettrait; an mi enx. d e 
libérer treize mille emplois, compte 
tenu de l’état de te robotsatioo I 

cène 6poque.AujourdTna, bien»j£ 
nm- telle estimation doit être révisée 
en hausse, en ndfp& dcs nouveUa 
données 'économiques et da progrès 
dePantomation. ..... 

H n’en reste pas moins que, dans 
les structures économiques ac- 
tuelles, tes Français uns emploi ne 
sont pas encore prêts 4 remplacer les 
immigrés dans toutes les tâche» qui 
leur échoient. Car, sur fea quelque 

de n r miiiwm de chômeurs français, 
B ' y a • une -majorité.; de ' femmes 
(60 %), presque autant de jeûnes 
da deux sexa et environ 15 % ae 
travaflleuis.de plus de'quarante-neof 
ang, da employés, .techinicïéns -et- ca- 

- dres qui refüsent ouquine sont pa 
i même d’exécuter da travaux pém- 

. tries ci sous-payés. - 

La France, qiii a sigué-en 1982 te 
Convention européenne sur le statut 
des travailleurs immigrés, professe 
que cpux-cs continuent d’être unira 
à notre . économie. Us contribuent 
même àl’équïHhrede te'Sécuritéso- 
. cialè par le toit que plus du tiers des 
cotisants étrangers, ceux dont tes fa- 
ouïtes sont restées dansée pays d’on- 
gme, perçoivent da allocations net- 
tement plus réduites' que oefles des 

- -famfltes françaises, _ ; 
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mage : le gouvernement espère conclure rapidement 
un accord sur le système de solidarité 


LA POLITIQUE FAMILIALE 


La dwÆw r e ncont re entre les partenaires so- 
da» et MM. Bérégovoy et Rafite, ponr définir le 
systèàe de SolUsrlté distinct dn système 
d’aKwance-diaBnge, a fies ce 31 dais 

Taprea-mêdS et devrait se pntogar tard *»iy b $&. 
riëd» coomm oo resrin^e aa goaverneanent, on par. 
wnak à un accord de primipe. 

. Le Bdditre des a&irés sociales et de la soGda- 
rité natzomüe, M Bérfigovoy, et le ministre délégué 
chargé de reaiploi v M. Jack RaBte, voudraient pcm- 
voir refermer le dossier de PtXNEXMC ponr la ra>* 
février. Ün proehdn coaseS des naaostres devrait 
■dnyter aae ord ^wm an rr ; qui rendra anücahfe b 
aonvefl e convention de PUNEDïC si, toutefois. Ta 
Cï i C, b CGT et FO, an ninimuB, confirment lenr 
jwcod de. principe sur rassoraoce-chàmage dn 
10 Janvier. 

Mabi.à'pefae clos, k dossier de PUNEMC de- 
vrait être de horku ouvert, sekm les indicatious 
fourmes par M. Max GaUo, porte-parole dn goaver- 


nement, an cours «fane conférence de presse le 

30 Janvier en fin (Taprès-midL En frisant un rapide 
compte-tendu Ai séminaire gouvernemental, qui se 

tenait le joar même d Versailles, le porte-parole a en 
effet précisé qne les mesures d'accompagnement so- 
cbl des restractmatioiis industrielles feraient oou 
seulement Pobjet d’une large concertation que 
des négodations seraient engagé» avec l’UNEDIC. 
notamment pour le financement des congés dç recon- 
version. 

Par afikvrs, alors que les dossiers sociaux domi- 
nent l’actualité, b CNPF commence ce même 

31 janvier, ne série de rencontres avec les organisa- 
tions syndicales, sauf b CGT, poor y aborder tons 
les sujets de Pheure. Une délégation de b CFDT, 
conduite par M. Edmond Maire, sera b première à 
être consultée, suivie Je 7 février par FO, le 8 février 
par b CG C et, à une date qui n’est pas encore préci- 
sée, par te CBTC. 


Pour favoriser la natalité 
le gouvernement veut transférer certaines aides 

sur les jeunes enfants 


Une dangereuse multiplication des régimes 


Dëaic systèmes ont été institués 
poor l'indemnisation du chômage 
'avec raccord de principe intervenu 
le 10 janvier dernier entre le CNPF, 
b CGPME et trois .organisations 
Syndicales {b CGC, b CFTC et 
FO). A compter du 1* avril, il y 
aura ime s^PAration nette entre 
Passurançe prop r e m ent dite et ce 
qui rebve de b solidarité nationale. 

Deux systèmes, donc, maîy n'y a- 
t-ü pas aussi deux vitesses pour b 
protccttQn - sociale ? La question 
vaut (fautant plas d’être posée que 
le futur régime d’assurance de 
rUNEDIC garantira, moyennant 
une cotisation supplémentaire des 
salariés (pour ceux qui se situent au- 
delh du plafond de b .Sécurité 
sociale,. «üt 8-110 F)^ une indézmd- 
sation plus favorabte en cas de.chd- 
mag&.,.E0e : est fixée à 60 % du 
salaire dé référence pour les salariés 
gagnant phe dt 6750 F. contre 
42 % dn même salaire et une partie 
fixe joarnafière de 40 F pour te phu 
bas revenus. 

Dqjùu.te 17 janvier, date de b 
première reoccntre officielle des 
partenaires : . sociaux 7 avec'- 
MM. Pierre Bérégovoy et Jack 
Ralîte, respectivement minirire des 
affaires sociales et de b solidarité : 
nationale et mmistre délégué chargé 
de remplciî, tout b monde s’accorde 
pour dire cptU faut - aller vite » et 
préciser enfin ce dispositif que, 
peut-être, les. organisations non . 
signataires de raccord de principe,, 
.b COTTfet ta'ÇFDT, frfluont par - 
accepter, sous une fonne ou sous 
une antte- Une nouvelle rencontre, 
üutiabntént prévue b 27 janvier; a 
Bcùcc31 jamritt; 

Mais. Je*', deux organisa rions 
«récalcitrantes* , rejointes «n cela 
par les agn&l&ires qni ont toujours 
affirmé vouloir connaître rehsrânbb. 
du système avant de se prononcer 
définitivement, entendent mettre 
des conditions impérieuses à leur 
décision finale. Constatant des 
lacunes dans fassnranctHChOmage, 
rites s o uhaite nt en compenser les 
effets par des mesures de «notre- . 
page» qn’efles espèrent voir adopter 
par le gouvernement dans le système 
desolidarité. 

Deux branches, donc, qui pour- 
raient être complétées par un règle- 
ment annexe» L’idée, avancée par 
la CFDT notamment, mais i 


Au même moment, pourtant, sans 
paraître craindre ni les précédents ni 
les logiques dangereuses, le gouver- 
nement tient un autre langage à 
propos çb f accompagnement social 
des restructura lions industrielles. 

Parce que des secteurs industriels 
sont au bord du gouffre, parce que 
des bassins d’emploi sont menacés 
d’asphixïe, on envisage de nouvelles 
mesures, d’antres solutions. Parmi 
les hypothèses, le premier ministre a. 
. évoqué la possibilité de créer locale-' 
ment des • périmètres de renais- 
sance ». . Il a avancé l’idée d’un 
« congé de reconversion » pour les 
salariés (tes grands groupes indus- 
triebqur pourraient être indemnisés 
pendant deux ans et bénéficier d’une 
formation avant d’être considérés 
comme chômeurs. Pendant cette 
période, le «salarié» serait indem- 
nisé à 72 % de son.sataire antérieur, 
scion un montage financier & préci- 
ser, b débat portant sur une éven- 
tuelle contribution de l’UNEDIC. fi 
a aussi envisagé que ces travailleurs 
puissent profiter d’une priorité à 
l’embauche ou, du moins, d’un quota 
réservé. 

Les deux systèmes ponr 
l’assurance-cbâmage, complétés le 
cas échéant par une annexe de « rat- 
trapage ». qui ne dirait pas son nom, 
seraient ainsi chapeautés par un dis- 
positif d'un troisième type, exorbi- 
tant dû droit commun. - - - 

. Les p ar ten ai res sociaux voient là 
I’ébauchc d’une politique sociale dis- 
criminatoire, oh l’on venait le chô- 
meur traité différemment, selon 
qu’a serait licencié (Tune PME et 
rdèvcraii ' dé Fassurance-cbômage 
UNEDIC ou qu'il serait contraint 
de quitter b sidérurgie, b construc- 
tion navale ou les charbonnages. 
Autant de cas, autant de règles. 

Certes; affirme-t-on, les dossier* 
de rassurance-chômage et des res- 
tructurations industrielles se sont 
pas liés, ■ officiellement Actuelle- 
ment, Os ne relèvent d’ailleurs pas 
des mêmes ministères ni des mêmes 
respoosabilités, ditan encore pour 
expliquer les différences de juge- 
ment. Mais l'explication n’est guère 
convaincante. 

Le patronat avait voulu mettre de 
l’ordre et de b clarté en ouvrant les 


Curieux résultat, plus curieux 
encore si l'on considère que 
rassuxance-cbâoiage de l'UNEDIC 
vient de supprimer la notion de 
licenciement économique et les 
indemnités spéciales correspon- 
dantes, au moment où elles se révé- 
leraient plus nécessaires que 
jamais» 

On peut s’interroger sur les rai- 
sons qui ont amené te gouvernement, 
par son silence ou ses interventions 
discrètes, à laisser s'établir un 
régime de rigueur pour l’assuranoe- 
cbûmage financée par les salariés et 
les employeurs, quand il savait, par 
ailleurs, qu'il allait devoir prendre 
de nouvelles mesures pour amortir 
les effets de h montée du chômage, 
qu’elle soit liée à b crise économi- 


Comment concrétiser la 
«priorité à b famille », affirmée 
par M. François Mitterrand et 
inscrite dans 1e IX* Plan, avec 
une antre promesse du président 
de b République, celte de réduire 
les pcéièveaieuts obligatoires dès 
Famée prochaine ? Pour répon- 
dre à ces deux exigences contra- 
Actoires, les projets gouverne- 
mentaux que M. Bérégovoy 
devait évoquer ce mardi 31 jan- 
vier, lors de rinstalbtiûn du 
conseil d'administration de ta 
Caisse nationale d'allocations 
familiales (CNAF), visent pour 
Pessentlel A redistribuer les aUes 
existantes. 

Le premier projet est celui d’un 
congé parental rémunéré d'une du- 
rée de deux ans à partir du troisième 
cnfanL Le montant serait de 1 000 F 

G ur mois (500 F pour un mi-temps). 

n chiffre faible, mais il s'agit, 
affirme-t-on, d’un - début » et b 
somme n'est pas totalement négli- 
geable au moins pour les • smi- 
cards», compte tenu des dépenses 
impliquées par le travail et les frais 
de garde des enfants. Pour financer 
b mesure, qui devrait intéresser 
vingt mille à trente mille personnes 
par an (en « équivalent temps 
plein »), te ministère envisageait de 
supprimer ce qui reste de la majora- 
tion des allocations post-natales à 
partir du troisième enfant (qui re- 
présentent au moins 500 millions de 
francs par an). 

En effet, l'instauration de ce 
congé parental rémunéré doit aller 
de pair avec un deuxième projet, la 


dre de 700 F) pendant neuf mois 
pour les familles dont les revenus dé- 


nué ou qu’elle soit accentuée par les cr “ t5 , on allocation au jeune 

. , ■ -m., enfant» (AJE) versée mensuelle- 

restruct dons. ment dès 1e troisième mois de gros- 


restructurations. 

• Faute d'avoir adopté une attitude 
cohérente, et de l’expliquer, te gou- 
vernement se trouve maintenant 
contraint de colmater les brèches et 
d’innover dans b précipitation, 
aboutissant ainsi au résultat inverse 


sesse et jusqu'à ce que l’enfant attei- 
gne l’âge de trois ans : celle-ci 
remplacerait les allocations pré et 
post-natales et te « complément fa- 
milial » accordé aux familles à re- 
venus modestes ( I ) pour les enfants 


de ce qui était primitivement recher- de moins de trois ans, ou ayant trois 
ché. fl a lui-même créé l’embrouilla- enfants. 


mini d’aujourd’hui. Il risque d’en 
pâtir longtemps. 

ALAJNLEB AUBE. 


Deux variantes sont envisagées, 
avec deux modes de financement 
différents. La première consiste à 
verser une même allocation (de l 'or- 


un mois pour les autres, bile revien- 
drait en fait à mensualiser et unifier 
Les allocations actuelles. 

La deuxième variante consisterait 
â verser une allocation pendant qua- 
rante et un mois & toutes les fa- 
milles, te montant variant selon leurs 
ressources : il serait de l'ordre de 
800 F pour celles qui ont au- 

S d’hui droit au complément fami- 
de 300 à 400 F pour les autres. 
Cette variante serait plus avanta- 
geuse pour les familles, mais surtout 
pour celles dont les ressources dé- 

S nt 1e plafond du • complément 
ial ». Elle serait aussi nette- 
ment plus coûteuse : 1.2 milliard ou 
2 milliards de francs en plus. 

Ce - surcoût - devrait sans doute 
être financé par d’autres économies. 
Parmi les mesures «soumises â b 
réflexion* des organisations syndi- 
cales. familiales et professionnelles, 
figurent ainsi : b suppression de l'aj- 
location de rentrée scolaire 
(1 200 millions de francs) : la ré- 
duction de moitié du « complément 
familial de maintenance » versé du- 
rant un an lorsque la famille passe 
de trois à deux enfants à charge 
(économie : 400 millions de 
francs) ; b modification de l’âge li- 
mite de versement des allocations 
familiales : actuellement fixé à 
17 ans, mais porté à 20 ans lorsque 
les enfants font des études, il serait 
porté à 18 ans, et prolongé seule- 
ment pour les familles mo- 
destes (2). 

Ces projets et propositions tradui- 
sent les mêmes préoccupations. En 
transférant l'aide sur les jeunes en- 
fants (notamment en cas de nais- 
sances rapprochées), en substituant 
des « allocations d’entretien - à des 
allocations versées en une fais, on es- 
père faciliter b vie des jeunes pa- 
rents et favoriser la natalité — 
comme avec te congé rémunéré, des- 
tiné à encourager les familles â avoir 
trois enfants : c’est en effet le nom- 
bre des enfants de « rang 3 » qui a 
fortement diminué au cours des der- 


laqneOe se rallierait la. CGT, codas-* "négociations sur l’UNEDIC.-‘On se 
ferait -à otifiserv ponr ce faire, tout rend compte 'maintenant que 1 984 
ou partie de là contribution de soft- verra éclore' deux, trois, quatre sy«r 
darité dcf fcmctionnaires, qtn s’élève ^tètnes complémentaires ou super- 
à 3^3 gtOIiaFds de francs. . • . ■ \ . -, . i-f posés, accumulant tous tes rôqûes 
Lé contacts pièHirûnairesaveclc confusion ou de méconteutemenL 
gomteruement laissent: àTsesssr que, I 

si M&FBfeégortyy et Ralîte accepte-'-. . • CGC - -nouveaux statuts 

raient de corriger tes défauts de 'adâpcSs. — L’assemblée extraordi- 
faccord de principe — pour tes chô- naire à huis clos, qu’a réunie 1e ven- ; 
meurs âgés de cinquante à dredî 27 janvier ta CGC, a adopté, à 
cinquante-cinq ans on pour les une majorité des deux tiers, la 
jeunes demandeurs d'un premier réforme des statuts proposée par 1e 
emploi, - ib refusent tout nef 1e - bureau national (la.Monde dn 
-terme do «rattrapage». Ce serait; 27 janvier). La réorganisation de 
laisse-t-on entendre dam tes mû»Sr l’exécutif décidée entrera pu vigueur 
tèrcs, sc bisser entraîner dais une avec le congrès prévu les 18. 19 et 
« logique dangereuse >. qui risque- 20 mai, , qui doit élire b nouvelle 
rait de créer des précédents. direction^ r> 


souhaite une hausse des tarifs de 7 ou 8 % 


. son assemblée gfe- fuser b Entité maximale de 5% 

uérate, Jè Confédération des syiuBr d’augmentation sur tes prix et tes re- 
çois médicaux français (CSMF) en- venus, imposée à tous tes secteurs, 
tend p réparer, 'dès à présent, « une « Un seuil de 5%, ce n'est pas rat- 
iarge consultation de tous les syndi- sonnable, a précisé M. Beanp&re; 
bats de médecins pour déterminer cela revient à une hausse de 3,25 F 
i'aventr de la profession ». Cest ce par acte médical. » 
qu'a annoncé, lundi 30 janvier, _ _ 

k Beaupère, président de cette .La CSMF rouhaite qne ce serai , 

confédération, qui a- ajouté que sms soit porté à 7 % ou 8 %. et compte 
organisation entend « poursuivre la négocier sur cette base avec les pou- 
comes taü an en cours », notamment yoirs publics et les caisses 
eo matière de tarifa. d’susurance-maladje. Pour appuyer 

: La CSMF, qui envisage de couvo- cette revendication, ainsi que d’au- 
quer des « assises convention- *** «*«•«» difficultés 

nettes » avant l’été, réclame, notera- économiques de l entreprise medi- 
menf, • que les utilisateurs co ^f a au ,.^ {u ! ip {a 

prement à leur charge une part plus médecine libérale » la CSMF va or- 
imponaixiedes dépenses de santé ». «araser des « manifestations impor- 
Tout an déclarant que tes médecins - tantes * en avril prochain. Entre- - 
sont g-ÜBt travailleurs comme lès temps, elle .compte prendre, contact 
■autres et des- entrepreneurs parmi avec « le CNPF, les élus, les mu- 
tes autres •, et qàTfe ont •droit à tuelles et FO », pour « de grandes 
i’êgplüé des citoyens devant /Y m- ■ manœuvres, en accord avec les au - 
pdt ». elle invite tes praticiens & re- très professions 


laissez-nous 
augmenter 
les rendements 

Demande de : documentations, visites, essais, rendez-vous, 
démonstrations, contacts, etc... 

de vos annonces 

ou vos mailings 

La publicité (presse ou voie postale) qui sollicite une réaction concrète n'est pas une 
publicité comme les autres. 

En mettanTun bon à découper au bas de n'importe quelle annonce, ou une carte- 
réponse pour accompagner n’importe quel mailing, on obtient... n'importe quel rende- 
’ment I 

. Pour obtenir le maximum de réponses, il faut des techniques spéciales appliquées par 
des spécialistes. Dans ce câs^et dans ce cas seulement, le nombre de contacts augmente, 
leur qualité aussi et par conséquent la rentabilité globale. 

... et animer votre réseau 
pour en tirer parti ! 

(concessionnaires, agents, franchisés, revendeurs, démarcheurs, représentants, etc.). 

-t • l'informer des actions de promotion engagées, 

• obtenir son adhésion et sa coopération, 

• résoudre ses problèmes spécifiques et locaux, 

' - • le former aux techniques du marketing direct 

et à l’exploitation des actions entreprises. 

Nous sommes certainement les très rares spécialistes français 
de la publicité à réaction concrète et de l’animation de réseau. 

immmmmmmmmmmmmmmmmmmmmmmmmt 

laissez-nous 15 mn pour le prouver 

□ chez vous □ chez nous 

Nous vous présenterons nos «0611001180065 authentiques et vérifiables». 

Pour este, faites-nous renvoyer ce bon par votre secrétaire et dès réception nous prendrons rendez - 


Prière de contacter M. 
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nières années. Parallèlement, b re- 
distribution des aides devrait profi- 
ter d’abord aux familles tes plus 
modestes. 

Ces projets ont cependant suscité 
des réactions pour le moins mitigées 

- ci partagées - chez les organisa- 
tions intéressées. 

Le faible relèvement des alloca- 
tions familiales prévu en 1984 
(2,35 % en janvier et autant en juil- 
let) ne peut qu’aviver ces inquié- 
tudes : le maintien du pouvoir 
d’achat des p resia lions familiales, 
promis par M. Mauroy lors de la 
dernière conférence de b famille, 
sera-t-il assuré ? L'Union nationale 
des associations familiales (UNAF) 

— qui n’est pas hostile i une simpli- 
fication des prestations — estime 
pour sa part que 1e relèvement im- 
portant intervenu en 1981-1982 est 
déjà largement - grignoté », notam- 
ment pour les familles de trois en- 
fants. 

L'installation 
du nouveau conseil 
de la CNAF 

Au cours de sa première réunion 
1e nouveau conseil d’administration 
de la Caisse nationale d’allocations 
familiales a réélu président 
M. Pierre Boisard (CrTC) par 
20 voix contre 7 (CFDT et CGT) i 
M. Robert Bono (CFDT) et un bul- 
letin blanc. 

Installant ce nouveau conseil, 
M. Pierre Bérégovoy, ministre des 
affaires sociales, a réaffirmé que 
l’objectif de b politique familiale 
devait être de « donner un nouvel 
élan à notre démographie ». Cela 
nécessite « un effort particulier * en 
faveur des familles de trois enfants. 
« Nous avons à rechercher la com- 
plémentarité des actions qui répon- 
dent chaque fois au besoin spécifi- 
que de chaque rang de naissance. 
a-t-il dit. àa façon a amener les fa- 
milles à souhaiter un enfant supplé- 
mentaire. un deuxième, puis un 
troisième, peut-être un quatrième... 
Ainsi nous préserverons la liberté de 
chacun tout en répondant à l'objec- 
tif que la collectivité se donne à 
elle-même. - 

M. Bérégovoy a aussi rappelé sa 
volonté d'étudier • un mécanisme de 
contraction » entre les allocations 
familiales versées et les aides fis- 
cales aux familles, c’est-à-dire 1e 
quotient familial. 

(1) Les plafonds de ressources 
étaient, fin 1983. de 62 800 F avec un 
enfant (73 800 F s’il y avait deux sa- 
laires) ; 75 377 F avec deux enfants 
(86400 F à deux salaires) ; 87 940 F 
avec trois enfants (98 978 F à deux sa- 
laires). 

(2) Celles qui ont droit au « complé- 
ment familial ». 


ETRANGER 

Aux États-Unis 

U PRODUCTIVITÉ 
A AUGMENTÉ 
DE 3,1% EN 1983 

Washington (AFP). - La pro- 
ductivité américaine a augmenté de 
3,1 % en 1983. ce qui représente la 
progression la plus forte depuis 1976 
(3,2 %). Toutefois, la plupart des 
analystes estiment peu probable que 
F économie des Etats-Unis soit reve- 
nue â une époque de gains de pro- 
ductivité importants. 

Le rythme annuel de progression 
de la productivité s’est sérieusement 
ralenti au quatrième trimestre 1983, 
où il n’a été que de I % contre 7.1 % 
au deuxième trimestre. Ces chiffres 
confirment que les gains de produc- 
tivité ont été largement dus à b sor- 
tie de b récession : comme à chaque 
période de reprise, les entreprises 
ont commencé par augmenter leur 
production sans embauche supplé- 
mentaire. 

Le résultat enregistré pour 1983 
est due à une progression de 4,4 % 
de b production, tandis que le nom- 
bre d’heures de travail augmentait 
de U %. En incluant les exploita- 
tions agricoles, la productivité a 
augmenté de 2.6 % après avoir dimi- 
nué de 0.1 % en 1982. La producti- 
vité a particulièrement progressé 
dans les industries de transforma- 
tion, où 1e gain de 6,6 % a été le plus 
élevé enregistré depuis vingt ans. 

Le gouvernement américain 
s’était inquiété, à de nombreuses re- 
prises, de b quasi -disparition de 
gains de productivité depuis plu- 
sieurs années, alors que de 1945 à 
1968 b productivité avait progressé 
en moyenne de 3 % l'an. Pour remé- 
dier à cette évolution, qui diminue 
progressivement b capacité des en- 
treprises américaines à lutter contre 
b concurrence internationale, une 
commission présidentiel 1e, présidée 
par l’ancien secrétaire au Trésor, 
M. William Simon, a été créée, qui 
devrait remettre son rapport pro- 
chainement. 
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Un comité interministériel qui 

s 

des ibaux de S 

Les questions de &*«««■* ^ 

sont au centre des arbitrages. P>< 

/je iféfcu en dibat.de polémi- dl 
que en polémique, les cho **L se 

ndvancent guère... Tout le monde M 

i " preneJ : l'Etat. If banque M 

l'industrie, la P ub ] xcl l*'* 8 
Cinima, /« presse. /* 

/avec ou «vu regret). Tout le 

monde s’observe, se sur J*'*’ 
s’épie, se combat, se neu . lr °[ u *‘ 
Puisque ce n'est pas moi. ce ne 
sera pas toi. Et l'Etat qui sait jn 
mal défendre son bien, en est 
réduit au raclage de tiroirs. » Ces 
propos de M- François Mitterrand 
!?onttirês d’une interview à 
l’Express, le 2 janvier 1954. mr la , 
télévision. Trente ans après, U , 
pourrait s’appliquer, au «Mtp^ , 
à la situation de la télévision par 
câble. . 

Enlevée à la hussard* de 1 aveu 
môme des PTT. la décision du 
conseD des ministre du 2 novem- 
bre 1982 sur le câblage de la 

France a pris au dépourvu tous ltt 
pïïenkirra concernés. 
ment, la décison a pijcédéta 
concertation. Mais, avant de faire 
paraître te décrets d^jjtotj» 

^Sloidu29juiUetl981m*s- 

pensabte pour boucler le d^nw. 
\es pouvoirs publics ont préféré 
adopter, dans un donna* aura» 
nouveau, une attitude P«graau- 
mic. Le tenu» de mener a bien la 
Consultation industrielle, detrou- 
ver te financements, de négocia 
avec les collectivités locales. Le 
temps aussi que te différents par- 
tenaires prennent posmon, défi- 
nissent leurs stratégies. 

Les polémiques politiques 
autour du câblage de Pans ou^ 
Lyon, le ratage de 
Je Monde du 5 janvier) ont mon- 
tré que le pragmaüsmea 
limites. D est temps de définir te 
règles du jeu si Ion ne veut pas 


que des discussions naturelles 
entre les collectivités loches. Le 
secteur privé et te différente® 
administrations ne se muent en 
rapports de force susceptibles de 
mime en péril la cohérence du 
plan câble. Cest à cette tâche que 
s'attelle le comité interministériel 
du 2 février. Depuis plusieurs 
semaines, on négocie en perma- 
nence entre te différents ^ respon- 
sables des cabinets. L empoi- 
gnade a parfois été rude. 


par JEAN-FRANÇOIS LACAN 


limiter les risques 


looiwncnt d’une industrie de pro- 
grammes spécifiques et peut fra- 
STle pénétrç. ron d u câble. 
Faut-il, comme le suggère le ^en- 
tre national d’études sur te télé- 
SnS^ications, ajouter uo£ 
SXx pour expérimenter dès le 
départ des services interactifs. 
Cela reviendrait plus cher (65 F 
par prise et par mois), « M» cm 
Seut espérer un taux dafconne- 
ment plSTaevé. Le début dm» 

laDGT. 


collectivités locales, M£fe> 
avancent te sommes aux FIT - 


U rôle 


locales 


U y a d’abord des problèmes 
financiers. Les PTT réclament ( 

aux municipalités qw jutent i 

s’équiper d'un reseau 1 500 F par 
S p & forme d'avance rem* j 
boursable, pour son mstaUaponet 
50 F par mois et par abonne, pour 
son exploitation. Ln invesmse- 
ment cumulé de 1 000 F par an et 
par* abonné pendant huit a^, 
Son certaines estimations. Trop 
cher, répondent certaines collecti- 
vités locales, qui mettent en cause 
le choix des fibres optique « «£ 
ment que la rentabilité de la té^ 
vision par câble devient, dans ces 
conditions, problématique. 

Les PTT rétorquent qu’en 
régime de croisière la rentabilité 
des réseaux dépassera ^5% et 
sera bien partagée entre la Direc- 
tion générale des télécommunica- 
tions (DGT) et te exploitants. 
Mais Us admettent que tetrors 
premières années soulèvent des 
ïroblèmra délicats, dus tant à la 
maîtrise d’une nouvelle technokj 
gic qu'à la pénurie de services à 
diffuser. . 

! Faut-il commencer par des 
. réseaux à neuf canaux avec des 
i chaînes de télévision classiques - 
, Moins risquée fiwmc.èremum, 
s cette solution handicape le dtvo 


Le ministère de l’intérieur, qui 
se fait l’avocat des collectivités 
locales, veut limiter les risques. 
Puisque te fibres optiques ^ 
un enjeu industriel national, I.EW 
Sort tider te municipahtes volon- 
Uires. Pourquoi ne pas créer une 
enveloppe spécifique pour ces 

rnveloDDC QUI 


Le second volet d’arbitrage 
concerne le décret d'appheation 
de l’article 78 de la kn sur la «a- 

munication audiovisuelle, cest- 
à-dire le partage de compétence 
entre le gouvernement et la Haute 
Autorité de U communication 
audiovisuelle sur l^automauc^ 
de services. Dans 1 esprit de la I04 
la Haute Autorité a pouvoir sur 
les services locaux, et le gouverne- 
ment se réserve d’autenserte 
programmes à vocation nationale 
gSdTéviter la «J»* 


enveloppe spécifique po au j trusts de programmation et de dis- 
investissements, enveloppe qui ^bSjon. I^^te double auto- 
permettrait aux coHecfivités u procédure et 

locales de ne ^cbo^rratreime nsa DUq £TcOTtrôle. A partirde 


nsation amuruiv » j_ 

locales oe dc j»» '*“^r K ,T-^i ourt -omoïkme le contrôle. A partir de 
piscine et un service cess^-ad’être 

S-»* P»” dwenir 

PTT à assumer une partie <te Le problème a cessé 
pertes en cas d’échec commercé puremert jn^i« depms q^eje 

réseau 7 Le ministère des maire de Pans, M- Ja q 

montre très réservé : ££rac, a fait du ^le un «cnrnn 
„ limitant l'engagement finan- de combat pour la 
der des collectivités locales, on d’expression. Il exige toute ésc&n 
Suit leur responsabilité et on ns- ^ programmer sur 
^Se^Snettre la rentabl- chaînes 
üté de l’opération pour te PTT. du 

* __ ««hUmM sont trop com- . c: u «muvemernent sou- 


Les problèmes sont trop «m*- 
pleins et évolutifs pour 
très définitivement. Mais le 
comité interministériel devra fixer 
les grandes règles financières pour 
assainir le dialogue entre les col- 
leotivités. les PTT et la Cuaseto 
dépôts et consignations. Le reste 
est affaire de négociations. Apte 
tout, comme le remarquait irom- 
quement un membre du cabinet 
de M. Louis Mexandeau, ministre 
PTT le financement du cabte 
SSIple : les prrdroiue^t 
l’épargne publique, gérée par la 
CateseTlte dépôts, qui prête aux 


défenseur oes ' 

public. Si le gouvernement sou^ 
met son autorisation à certam^ 
conditions restrictives, fl apparaît, 
bon gré, mal gré. comme un cen- 
seur. 

Les ministères des PTT et de 
l'intérieur se montrent favorables 
a un grand libéralisme pour aider 
an démarrage de la P" 

câble et faciliter sa rentabilité. 
ministère de la culture se pré^- 
cupe de l’invasion possible de pro- 
grammes étrangère et plaide pour 
que les réseaux aient le meme 
cahier des charges que les chaînes 


de télévision visita d J {J 

Le secrétariat d’Etat chargé des «« 

î^teSSde la «ommwucauon _ 
se montre vigilant sur 1 équilib pi 
SUtesSrteP«blicitaires entre Un 
le câble et la presse écrite et sou- dil 
hâte une réglementation pli|| m 
stricte que le plafond des 80 % U 
prévu par la loi. M 

Entre le réalisme F 

court terme et la sauvepirde^ sc 

équilibres à long terme, le fi 

nement doit naviguerjiv^pni- E 
dence. Une solution se dessme . p 
^service diffusé sur un réseau d 
local est considéré comme U 

vice local-, la Haute Autorité c 
donne un avis global et é 

sation unique pour 

services, ce qui hu donne tou» ( 
latitude pour juger de 1 1 

de la programmation et de son 1 
ïuSisW^Tdevra veüler en } 
LüSulier à ce que b ■ 1 

S^inante des mumapalitfe dans i 
SiBdte (TcxploitaPon 

ne conduise pas à une mamm^ 

politique sur la progrmnma 11 ^ 

ÎJs^nétariat d’Etat chargé dra 
techniques de la commumomon 

; pr^e à ce sujet que soit prévu 
: ïïrrtmque réseau 
; libre accès permettant une expres- 
: si on pluraliste. 

6 Le renforcement des pouvoirs 

* de la Haute Autorité preserwrmt 

► l’indépendance du câble, et le 
“ gouvernement n’apparaîtrait ^ 

“ en première ligne. En revanche, 

► un décret fixera les régira gôw^ 

* raies pour te cahiers des charges 
L des réseaux. On y trouvera les 
*- règles de délai «t de grille pour la 

rnSwimmation des films, sans 
le doute comparables à 
es régissent la télévision publique, 
er Un quota minimum fixera la part 
ar de programmes locaux, un quota 
Le maximum celle des service rano- 
jc- naux. La diffusion sur le câble de 
ro- Canal Plus est inscrite dans son 
wr cahier des charges mais elle nett 
me «as inscrite dans 
tes réseaux, pour laisser toute liberté 


à une négociation financière, cer- 
tainement délicate. 

Le nombre d-he mee de prç>- 
grammes étrange» poaxnïL Zinr 
STà 30 «-de la capacité dc 
diffusion des réseaux, ce 
une grande marge de «mteraw* 

Le gouvernement mate tetement 

les lélévitions étrangères à 

ter des programmes vçjs la 

France. Les spots 

seraient - occultés », amsi que tes 

films programmés 1e Samedi soit. 

ënte. te part des ressources 

des réseaux serait modulée seteu 
la taille des réseaux et 1 onginetie 

cette publicité (programmes 

étrangère, nationaux ou locaux). 

Cette réglementation assu- 
rément complexe et diflfcfle à 
mettre en œuvre, mais V» 

S^ra soulevés par 1a télévision 
par câble ne te sont pas ^o^ ' 
Face aux bouleversemenls techno - 
logiques, à la concurraice 
SSoale, le gouvernement a opté 
-our m» déréglementation pru- 

Srt» et progressive . So n objectif 
est de marier un pragmatisme rai- 
sonnable avec des pnndpraà lojg 
terme susceptibles d’être modifiés \ 
petit à petit. La future k» sur te 
- statut draratreprite.decomma- 
mcation en fournira une bonne 
_ occasion. 

, Le président de te République 

e a rappelé, il y a quelque 

B aemainra aux ministres coocernra, 

. que le développement dune 
? industrie de pro^ammra restait 
l r^Mitterrand 

* inquiète du retard pns dans ce 
S domaine. Les arbitrage* du 
^ 2 février, raction de IjJHte 

- TV câble -, te premières œcpé- 

“ riencra de préfigurationprtvmre 
^ au printemps devraient permettre 
U-, d’avancer plus rapidement. 
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ÇA COUTE 





Bien sûr ça coûte. Tout coûte dans ce bas 
cher 7 Vbilà la vraie question. 

La réponse est simple et indiscutable: 

1 L'électricité française est très compéti- 
tive “ tllisé * 3 b ° n eSOenl 

2. Aujourd'hui. i , êiectJ«é offre la garante 
d'une évolution favorable de ses tarifs dans 
années à venir. 

1 Aujourd'hui, les industriels disposent 

« 

d'énergie. 

nibles^r^drelkTroSl 
méSSoue de vapeur, osmose inverse, mto- 
déshydrate... 

Allons plus lom. Ce qui intéresse un 
chef d'entreprise au bout du compte ^ est 
"qu est-ce que ça rapporte 
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Là encore, laissons parler les laits... 

relectricitèçapaye 1 . 
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Dans foutes les del^slte 

des chefs d'en [reprise témoignent .je passage 
des anciennes énergies à l'étecmciîe, ça paya 

3 eiTdoptaïuénerg,e électrique . ^jnchef 

d'entreprise se donne 

de l'avance, sur la concurrence et d etre plus 


«wnrtAfffîf sur le s marchés intérieurs et extérieurs. 
-cw ta lierez /nriusme de votre Centre t ut~ 


des ‘Spécialistes Industrie' de votre 

^ir^aminerâi«cetK.fëj^a^con»^^|&^ 


SSSéàSSSk sçapayepourles autres, 
pourquoi pas pour vous ? 
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LES RESTRUCTURATIONS INDUSTRIELLES 


Divergences au sein du gouvernement 


( Suite dé là première page.} 

: A Versailles, lés échanges de vues, 
'ont confirmé l'existence de diver-. 
gciiçes an sseia dit gouvernemegt Le 
premier ministre fait' sie n ne la pro- 
,; . pas tien du ministre de l’économie, 
dés finances êt do budget quiprécb- 
-sâse que. la charge financière soft 
.également . partage entre.- l'entre- 
*■ prise, te régime général d’assurance- 

■ • chômage (UNEDIC) et l’Etat; Cha- 

cWn assurant nu -tiers ; du 
'financement. ■ 

. • Eit revanche, ' le ministre des 
''affaires sociales et de la solidarité 

- nationale, M. Pierre Bérégovoy, se 
■‘ montre très réservé sur une 6ven- 
• ■ tnclie participation de FUNEDIG 
:. H à mis en garde ses collègues 
v contre une formule qui raquerait de 
, . compliquer davantage un régime 
«.'• d* assurance-chômage qui a déjà tant 

-de mal -à tro uv er un équilibre - (lire 
.l'analyse d’Alain Lebaube, 
page 3î). Le premier ministre s’est 
néanmoins déclaré- favorable à 

- l’ouverture de négociations entre 

- l’Etat et rUNEDIC. • 

Lès tiraütemente que. provoque 

- ainsi la mise au point de 1» pièce 
maîtresse du- dispositif retenu par 
l’Hôtel Matignon expliquent en par» 
tie la discrétion observée, par les 

■ acteurs an terme du séminaire.- Le 
porte-parole dn - gouvernement, 

. M. Max Gallo, s’est borné à insister 


sur te volet r offensif - en prépara- 
tion : « Le tissu de V artisanal et des 
PME est essentiel pour favoriser le 
développement de l'emploi », a sou- 
ligné le secrétaire d'Etat en insistant 
sur te rôle du secteur bancaire et dn 
crédit dans les créations d’entre- 
prises. Maïs eu ce domaine aussi, le 
gouvernement n’a pas encore arrêté 
les moyens d’intervention néces- 
saires pour favoriser le fonctionne- 
ment dn dispositif spécial qu'il sou- 
haite- promouvoir en faveur des 
PME:- 

M. Gallo a beaucoup jphis insisté 
snr te souci de concertation du gou- 
vernement. Le. premier ministre 
recevra persouneUement les ifiri- 
- géants des principales organisations 
syndicales afin de le ur pré s enter les 
conclusions des délibérations et les 
propositions qui en. résultent. 
MM. Jacques Delors, Pierre Bérégo- 
voy et. Laurent Fabius participeront 
aux négociations auxquelles donne- 
ront lien les modalités d'application 
de ces propositions. 

Outre FUNEDIC, le comité supé- 
rieur de L'emploi, l’Agence nationale 
pour l’emploi (ANPE) et l'Associa- 
tion pour, la formation profession- 
nelle des adultes (AFPA) seront 
associés Trtct travaux. Dans les bas- 
sins d’emplois, les préfets organise- 
ront des réunions de concertation. 
Des . séances de travail analogues, 
associant l’Etat et les partenaires 


L'HUMANITÉ : 0 faut s'appuyer sur ceux 
qui ont intérêt au succès de la gauche 


Sous te titre. * H n’y & qu’à... 7 », 
Martine Bulard écrit n otammen t, 
dam rtfunumlté du 31 Janvier : « II 
ne suffit pas de dire «il n’y a qn’à » 
produire. Il est urgent d’exa- 
miner, comptes erimatn.ee qui blo- 
que On né pourra faire l’éco- 
nomie d’un examen sérieux et 
• détaillé /_) entreprise par entre- 
prise, branche par branche, région 
par réglât En s'appuyant sur çeux 
qui ont intirët 'au succès de. la gau- 
che En n’épargnant pas lès indus- 
tries éUés de pointe, où les créations 
d'emplois et le développement de 
.productions compétitives ne sont 
pas à la hauteur des ênjèux. coron 
ne remet pas en cause les blocages 
de gestion qui: nous ont conduits à 
la crise. . 

» £>i fait. , si les incantations pour 
produire français ne suffisent pas 
pour avon une industrie compétitive 
- les conamuOstes roRt maintes 
fois montré. - U ne suffira pas de 
dire : • U n’y- a qu’à former les 
» hommes et aider Tes entreprises 
• dans les régions qu ‘rilés auroat si- 
» nistris*.. pour sortir des diffi- 
cultés. moderniser lé pays, et ‘ 
construire un àvc0r meûteur, » . . 

Martine Bahtnl continue ; « Les 
charges qui pèsent sûr les entre- 


prises m sont pas les dépenses dites 
sociales . mais les énormes 
sommes qui sent prélevées sur les 
richesses produites pour aller vers 
le dollar ; vers les, placements ban- 
caires, vers les familles qui ont de 
gros patrimoines et prêtent leur ar- 
gent à condition qu’ils puissent faire 
des petits bien dodus. Plus on don- 
nera de fonds à ces gestlonnaires-là. 
oui refusent toute mutation dans 
leur façon de mener les affaires des 
entreprises, malgré la crise, plus les 
gâchis financiers se gonfleront, 
moins on sera capable de moderni- 
ser le pays (—). 

• Les travailleurs ne craignent 
pas fia] concertation ni leur partici- 
pation à l’élaboration de solutions 
créatrices d’emplois et encore moins 
la modernisation. Sidérurgistes, 
constructeurs de la navale, salariés 
dé l'automobile et du téléphone. Ils 
Ont montré leur capacité à proposer 
des remèdes efficaces, à rassembler 
pour lutter contre les choix patro- 
naux qui fout le lit de la droite. Les 
communistes soutiendront ces luttes 
umész Y— > Il y va du succès de la 
•gauche. » 


AUGMENTATION 
DU PRIX DU PAIN 

Le * baguette» et le pela de 
400 g aogmenttroett de dix cen- 
times mercre di I* février. Cette 
huasse est ht première étape fane 
aapùahtfoB moyenne de Pondre 
de. 5'® cette année, négociée entre 
h» pou vo ir» publics et les Iwnbn- 
««• • - ' • ■ 


• Grèves dans les banques te 
vendredi 3 février. — Les fédéra- 
tions CGT, FO et SNB (CGC) des 
banques ont lancé un mot d’ordre de 
.grève de vingt-quatre heures, te ven- 
dredi 3 février, pour protester contre 
* un blocage défait des salaires » 
cette année. •' 

• Grève des travailleurs de 
l’Etat à rappel de fa CCT. - La 
Fédération des travailleurs de FEiat 
CGT appelle ses adhérents à un 
arrêt de travail national te 7 février, 
notamment dans tes arsenaux, pour 
remploi et le pouvoir d’achat. 


(Publicité) 


SOCIÉTÉ DE PROMOTION 
DU LAC DE TUNIS 


AVIS DE PRÉSÉLECTION 
D'ENTREPRISES 

La SOCIÉTÉ DE PROMOTION DU LAC DE 
TUNIS a rinteimon de lancer en MARS 1984 un appel 
. d'offres en vue de faire réaliser par les entreprises présélec- 
tionnées les travaux de dragages et dp génie civil nécessaires 
à la restauration du lac de Tunis. Il est envisagé le dragage 
de plusieurs millions. de mètres cubes de matériaux, des tra- 
vaux maritimes divers aznst que des installations mécani- 
ques. Ces travaux représentent la première phase de l'amé- 
mgcnlent des berges du lac de Tunis. 

Les entreprises intéressées par ces travaux sont invitées 
â faire parvenir, en deux exemplaires, les documents usuels 
de préqùalificatÎQn à l’adresse suivante : 

M. le Directeur général 

^ _ SOCIÉTÉ DE PROMOTION DU LAC DE TUNIS 
6, Tnedn Doctear-Galmette, TUNIS (Tunisie) 

Télex 13,575 SABLAT TN 

Les documents ici-après sont notamment requis : 

L — Bilans audités de l'entreprise pour l’année 1982. 

.2,-;- Référence des. travaux réalisés durant les dix der- 
nièrcs aimées dans le domaine concerné. 

L — Caractéristiques du matériel de dragage possédé par 
• l’entreprise, ainsi que sa localisation actuelle et la pro- 
grammatical de son utilisation. 

4. r- Caractéristiques essentielles dés contrats de dragage 
encoure. ' . 

Ces indications, contenues dans le dossier de préqualifîca- 
lïan, sônl à faire parvenir à l'adresse ci-dessus avant le 
15 MARS 1984. 


sociaux, auront lieu, dans chaque 
branche professionnelle concernée. 

* Soucieux de rassurer les syndicats 
ouvriers sur U méthode de travail 
utilisée en la circonstance, le porte- 
parole du gouvernement a réaffirmé 
que, contrairement aux rumeurs, il 
s'est « absolument pas question - 
que le plan d’accompagnement se 
traduise par l'assouplissement de la 
législation sociale souhaité par le 
pa trottât. 

M. Mauroy a toutefois éprouvé te 
tesoin, en Ouvrant le séminaire, de 
lancer un rappel à l'ordre. Le pre- 
mier ministre a déclaré, selon 
M. Gaüo : « Le gouvernement tra- 
vail te dans le cadre d’une politique 
qui a pour objectif de réaliser les 

grands redressements nationaux et 
de préparer la France aux choix 
eT avenir. Chaque membre du gou- 
vernement est solidaire de cette 
politique, qui refuse l’illusion, les 
solutions et les discours à la it- 
ny-a-qu’à. Le porte-parole du gou- 


vernement s'est refusé à préciser qui 
était visé par ces propos. 

Sans doute M. Mauroy avait-il à 
l'esprit les - avertissements » au 
gouvernement réitérés par le secré- 
taire général du Parti communiste et 
le secrétaire général de la CGT. 
L’éditorial paru mardi dans 
l’Humanité montre que les commu- 
nistes se sont bien sentis visés. Mais 
tes divergences qui opposent cer- 
tains de ses propres amis politiques, 
sur le plan en question, à l’intérieur 
même du gouvernement, n’étaient 
sans doute pas étrangères non plus à 
ce rappel au devoir de solidarité. 

Au cours du séminaire, les minis- 
tres communistes sont d’ailleurs 
apparus, pour leur part, très coopé- 
ratifs. • Au point qu’on se demande 
parfois s’ils appartiennent au même 
parti que Marchais disait, lundi 
soir, l’un des ministres socialistes. 

ALAIN ROLLAT. 


Le Fonds industriel de modernisation 


Chargé d’attribuer de nouvelles 
aides aux entreprises industrielles, 
le Fonds industriel de modernisa- 
tion (FIM) a été créé l’an dernier. 
Le FTM a reçu 3 milliards de francs 
en 19S3 de la Caisse des dépôts et 
consignations, mais il doit à l'avenir 
être alimenté par les comptes pour 
te développement industriel (CO- 
DEVI), distribués depuis octobre 
par tons tes organismes financiers, 
et rémunérés & T JS %. Le budget du 
FIM pour 1984 a été fixé à 5 mil- 
liards de francs. 

Le but du gouvernement était de 
etéêc une épargne populaire suscep- 
tible de financer directement la mo- 
dernisation industrielle sans le re- 
lais des .banques ni celui du 
ministère des finances. C’est pour- 
quoi tes fonds sont distribués par 
r ANVAR (Agence nationale de la 
valorisation de la recherche), pla- 
cée sous la tutelle de M. Fabius. 
L’ ANVAR, à qui des industriels 


doivent soumettre leurs dossiers, 
leur accorde des -prêts participa- 
tifs technologiques- à un taux pri- 
vilégié (9,75 %) par rapport au 
taux habituel du marché financier 
(16 è 18 %). L’ANVAR peut aussi 
accorder ces prêts à des sociétés de 
crédit-bail pour que celles-ci les rc- 
pretem aux industriels. En échange, 
les entreprises s'engagent ou bien à 
acquérir des biens d'équipement 
modernes, comme les robots ou les 
automatismes, ou bien. à tes déve- 
lopper. 

Le FIM est donc chargé d'aider 
et la demande et l'offre de matériels 
de «productique-. Mais il doit 
aussi, par ailleurs, financer 1e déve- 
loppement d’autres secteurs de 
pointe (bureautique, moteur auto- 
mobile 3 litres, biotechnologie, 
composants électroniques...) et 
compléter ainsi tes crédits propres 
du ministère de l'industrie et de la 
recherche. 


A l'occasion du débat sur la 
presse à l’Assemblée nationale le 
lundi 30 janvier, l'opposition a vive- 
ment critiqué les conditions de sau- 
vetage de La Chapelle-Darblay (le 
Monde daté 29-30 janvier). 
M. François d'Aubert (UDG, 
Mayenne) est étonné que l’Etat 
• donne plus de 3 milliards de 
francs pour - sauver * l ‘entreprise 
qui se trouve, comme par hasard, 
dans la circonscription de M. Lau- 
rent Fabius -N'y a-t-il pas. a-t-il 
demandé, confusion entre les caisses 
de l’Etat et les caisses électo- 
rales ? • U a aussi critiqué qu'un tel 
- crédit public soit confié à la ges- 
tion d'une personne physique étran- 


m Les Chaussures André 
deviennent 1e premier actionnaire de 
Minetti. — La société André a ra- 
cheté les 47 % du capital du fabri- 
cant de chaussures pour femmes Mi- 
nelli. détenus par l'Institut de 
développement industriel (IDI) et 
sa filiale CODIF. L’opération s'est 
faite en plein accord avec la direc- 
tion de cette entreprise. Premier dis- 
tributeur français avec 23,6 millions 
de paires de chaussures vendues en 
1983, un chiffres d'affaires de 
2,78 milliards de francs et 
700 points de vente. André va pou- 
voir. grâce à son rapprochement 
avec Minelii (1,2 million de paires 
de chaussures, deux unités de pro- 
duction et un chiffre d'affaires de 
360 millions de francs), élargir sa 
gamme de produits et renforcer sa 
position dominante sur le marché 
français. D’ores et déjà. André 
équipe en produits chaussants la 
moitié de la France. 

• Droit de la sécurité sociale. — 
Une nouvelle édition du Droit de la 
sécurité sociale, de Jean-Jacques 
Dupeyroux, professeur à l'université 
Paris-II et responsable du départe- 
ment de droit du travail dans cet 
établissement, vient de paraître aux 
éditions Dalloz, dans la collection 
des - Précis Dalloz ». L'ouvrage, de 
1 162 pages, coûte 1 16 F. 


gère-, et il a fait remarquer que le 
budget pour 1984 ne prévoyait pour 
les actions de politique industrielle 
en faveur du papier et de (a 
machine-outil que 815 millions de 
francs. 

Aussi fut tour à tour demandée 
par l'opposition l'audition de 
M. Laurent Fabius par l'Assemblée 
nationale le jour même, puis par les 
ccunmUsions compétentes, dont celle 
des finances. Enfin, M, Lauriol 
(RPR, Y vélines) demanda au nom 
de son groupe et de l’UDF que le 
gouvernement modifie l'ordre du 
jour de cette session extraordinaire 
pour - que le premier ministre 
informe le Parlement des mesures 
de restructuration de notre appareil 
industriel -, expliquant qu '-// serait 
pour le moins curieux que le Parle- 
ment. alors qu’il est réuni, ne 
reçoive aucune information sur tes 
perspectifs offertes par ces restruc- 
turations, d'autant que celles-ci 
vont coûter des sommes très impor- 
tantes aux contribuables ». 

{Le montant total des concours 
financiers prévus pour La Oupellc- 
Darblay est de 3 JL milliards de francs 
répartis sur cinq ans (de 1984 à 1988). 
Snr ce total. 2J8 milliards de francs 
seront consacrés m investissements. 
La reste, soit 400 millions, sera utilisé à 
des rachats d’actifs, pour combler tes 
pertes des premiers exercices et as sur er 
le fonds de roulement. 

Ces 3,2 milliards proviendront à hau- 
teur de 900 mUHous de subventions pré- 
levées chaque a imé e sur tes crédits de 
politique industrielle, h hauteur de 1,4 
milliar d de prêts de l*Etat à taux très 
réduit voire nuL et pour 900 million» de 
francs de crédits bancaires à taux boni- 
fiés (Crédit national». 

En 1984, les sommes qui seront 
allouées à La Chapelle-Darblay 
devraient s'élever à environ 600 millions 
de francs. La répartition entre tes trois 
modes de financement n'est pas défmi- 
tivement arrêtée, mais on peut penser 
que 200 à 300 müfions au maximum 
seront prélevés sur les 815 anllioas de 
francs prévus nu budget du ministère de 
r industrie pour les actions en faveur du 
papier et de la machine-outil I 


Inutile d’être expert en informatique 
pour être immédiatement opérationnel 



Le nouveau TRS-80 Modèle 4. 

Un rapport 

perfbrmances/prix exceptionnel. 


Analyse financière, comptabilité, traitement de texte- 
Les possibilités du nouvehordinateur de bureau TRS-80 
Modèle 4 sont trop nombreuses pour être toutes citées ici 
Un choix considérable de logîdels "prêts à l'emploi" 
pèrmet, en effet au nouveau Modèle 4 d 'assumer les 
tâches les plus diverses. Sans exiger de qualification par- 
ticulière de la part de lutitisateun 
Et avec un maximum d'efficacité et de 
rapidité. 

Clavier Azerty; grand écran à 24 
lignes de 80 caractères et à haute défini- 
tion, signal sonore programmable: 


le Modèle 4 - fabriqué en France - est bien l'outil pratique 
et performant de ceux qui veulent intensifier leur producti- 
vité personnelle et professionnelle. 

Demandez notre documentation détaillée ou venez 
exposer votre cas dans un de nos Centres Ordinateurs ou 
magasins spécialisés en micro-informatique. 


TRS-80 

Exclusivement chez 


M| 


• Fiabilité exemplaire-, le micro- ordinateur 
TRS-80 est un des plus utilisés dans le monde. 

• Pe rfbt ma nces et possibilités d'évolution à la hauteur de vos besoins. 

• Service après-vente effic a ce: deux formules de Contrat Service Maintenance 
(sur place ou en nos ateliers). 

• Assistance et conseils dans tous nos Centres Ordinateurs 

et magasins spécialisés en informatique (plus de cinquante en France!) 


TRS-80, le micro-ordinateur toutes professions. 

* Prix au 1" novembre 1983 sous réserve de mcxfifica&on du programme de vente ou 
des tarife. J;£s prix peuvent varier dans tes magasins ôarœhisis. 
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Le Japon ouvre plus largement 
son marché des télécommunications 
aux firmes américaines 

rill 


L'EMBARGO INDIEN 
SUR CERTAINS THÉS 
EST MAINTENU 


mencainea U ministère du commerce mdjjm 

.-ri— ■rrosÿs 

japonais. décidé par New-Delhi le 24dto“- 


S"* de la Les firmes américaines ont vendu de qualité CTC mu' 

ans. d ou ^ c r^nr and Tclcgraph à ce pays des équipements pour ° suspeaAu , On indique à New- 
Nippon Z^ÎSÇ^mibliaue qui détient 12 millions de dollars en 1981, j^u^JueV s’il devait y avoir 11 “^ 
î N1 l^S 1 e des^ïéwmmunicaiions 40 mÜUons en 1982 et 140 misons décis jon du gou v crDemenU ceUc^J 
le firmes américaines. ^ ]983. Cette ouverture restait ^ dans le sens d une prolongation 

au Japon) a ^ , égale- néanmoins limitées, puisque les de l’embargo. • . 

ans et qui était venu ac hats totaux de la NTT se moo- N ous nous _ étions fait 1 écho de 


ponafc. SéparNerDelhi le 24décem- 

Les firmes américaines ont vendu bn; sur ^ thé de qualité CT C avait 

j ruiiilc nnrlf « â*««itiiiMs n (NEW 


Sn&raccorf. 
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à SS^le SS dernier, avait permis taknt l’an dernier à 3 milliards de 
. ! dollars. _ . 1 Asinr 


10 mimons en i7« r decision o» - y ■ * --7 ^ t . 

sa 1983. Cette ouverture restait huit dans le sens d une prolongation 

néanmoins limitées, puisque les de i' em bargo. • 

achats totaux de la NTT se raoo- ^ous nous étions fait I* 5 *® 
laient l’an dernier à 3 milli ards de suspens ion sur k loi donc 

dollars. information publiée pa ! 

Les Américains souhaitent donc Mtur hés tropicaux et méditer- 

que la porte ne leur soit pas «*d®" ra néens (numéro daté du 27 jan- 
ment. entrouveM (Je dÿt eu» ^ spéda iisé dans 


, % onniCTC AMÉRICAINE Que la porte ne leur soit pas seule- ranéens ( num éro daté du 27 jan- 

LA SOCIETE AMtnlL 5ien t entrouverte (le déficit com- ^) ïSp édalisé dansledomained« 

ADMm ENVISAGE DE VEN- mercial des Etats-Unis avec le Japon ^j^^mières. Nous avion* 

Kaugroupeaue- 


EDF va exporter 
vers les Pays-Bas 

La France va «porter de rél«^- 
cité vers les Pays-Bas. EDF , devmt 

prochainement signer avec i assooa 
£» des producteurs 
néerlandais (SET) on contrat pwr 
la fourniture d’un milhard de küo- 
watts/ heure par an Sg 

ans. Le montant de ce contrats 
ZZ, it à 1 milliard de francs. Le 
solde net des exmntations 
rant EDF est passé de4 miBiardïde 
kflowatts/heure «n 1M2 à 1 ^ 
liards de kDowatts/beurc en i983,et 
devrait être porte en 1984 à 15 mil- 
liards de kilowatts/hcure. 

Cette bonne nouvelle confirme 


également le redressement en 
daoommerce exténeur de la 

^«tePa^Bas. Le «g* * “ 

commerce est considérable . 

14 7 milliar ds de francs en 1983. au 
1983. fes 
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Monnaies 


LE DOLLAR MARQUE LE PAS 


T- *%u»r s’est numtoM manfi natte 

31 janvier am tartes teà grandcs plaagg 
innirfiff-* BrtcédMis. 
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Am Conseil de surrriftance. — 
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TArabk Saoudite 1 PJ £ 

relative stabilité du mar “ é 
confusion régnant parmi les opéra- 
teurs. — 
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MANDALUANZ 


Le groupe américain ABJdCO, 
sidéruSstede rOHIO qui di- 
versifie dans le materiel 
l’aérospatial et les acüvrtés fina^ 
ciôres, envisage de 
d’assurance au groupe Allianz Versi 
cherung, n° 1 de l’assurance en Alle- 
magne fédérale. 

ARM CO, dont les pertes totales 
ont atteint un milliard de dollars en 
deux ans s’efforce, actuellement, j 
d’assainir son bilan et de revendre 
ses activités déficitaires, notamment 
l'assurance (31 soci&es émettant 
600 millions de dollars de primes) . 

Le groupe Allianz, après l'échec 
de sa tentative de mainm ise sur LA- 
CLE STAR, sixième compagnie de 
Grande-Bretagne, rachetée par le 
groupe britannique BAT. a réalisé 
Si peu plus de 225 millions de dol- 
lars sur k revente de sa part de 30 » 
d’EAGLE STAR, qu’U cherche à in- 
vestir à l’étranger. 
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29-30 janvier). . 

Il est impossible d’expltquer 1 0113 
. j ... infirma non. QUI 
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ShoS les fîmes améncaines, Luikü 30 janvier, aux eneberes 

qui ^obalemenu restent sceptiques hebdomadaires de Londres, les pnx 
2Î réouverture - de NTT tanto du ^ OTt ^ de 25 penos i«r 
«... Riats-Ums. les sociétés lo- . - lrt Mais les stocks de the en 


SKS^-TnTI» SuüTé^ssé de 25 pen^ .^r 

que, aux Etats-Unis, les sociétés lo- ^ Mais ies stocks de the en 
cales gérantes du tétephom^ i»u« Grande-Bretagne sont , à 

du démantèlement d ATT, se ^ 4g qo 0 tonnes, alors qu ils attei 
nissent de plus en plus, chez NtLou 50 683 tonnes ü y a un an. 


Fujitsu. 


DEVISES 
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jaguar. - lc — — - 

mondial d'automobiles a annoncé, le 
23 janvier, qu'il examinerait la p*»- 
sibihté de racheter la firme bntamu- 
que de voitures haut de gwnme et de 
sport Jaguar. GM a tMiefou , precue 
1 .’iuiîi rue fait d offre d achat. 


RÉPUBLIQUE ARABE DE SYRIE 
MINISTÈRE DE L'IRRIGATION 


Cette filiale de Bntish L^rland doit 
être vendue à la fin du mois de mars, 
dans lc cadre de ta draalioiÿisa- 
tion, et certains ministres prel crie- 
raient la voir rester dans des mains 
britanniques. 
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AVIS D'APPEL D'OFFRES 

Le secrétariat exécutif de la Co-Jimuna^érenomique *•*»>* 

s r- ^ 

e ntreprisM(|^^^^P^Y®^ U ^^ )r J^^ ,e ^opéenræ1cEE)? S et P dS 

acquis ou consultés aux adresses suivantes . 

SECRÉTARIAT exécutif de la cedeao 

FONDS DE LA CEDEAO 

Avenue du 24-janvier. face Centre culturel français 
Lomé, Togo, Télex : 5339 Cedeao TO. 

BRITSHTELCONSULT 

55. Old Broad Street London EC 2M IRX Angleterre, Télex : 887523. 

Les dossiers d’appel d’offres, disponibles à Pf* 1 
1984 peuvent être obtenus moyennant paiement de 500 do 

riL- * 

Fonds de la Cedeao à Lomé. . iqa4 

L’ouverture des offres se fera en séance publique le 5 juin 1 984. au 

siège du Fonds de la Cedeao, Lomé, Togo. 
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PARIS 

31 janvier. . 

Repfi -tecMque 

Un prêté pour un rendu. Au lende- 
main d'une hausse de 1,28 95 lundi, la 
cote s’est vivement repliée mardi 
jusqu'à perdre 2% en clôture dans des 
transactions très animées, .au moins 
autant que Ut veille lorsque plus de 
510 mutions de francs ont été traités 
gu « règlement mensuel * sw les seules 
actiaûjrançaisa. • -. >' 

La cdfncîdènce avec la forte baisse 
observée à Walt Street lundi soir peut 
paraître' troublante . nuds là s'arrête 
TanaIog$c. Depuis plusieurs semaines, 
empêtré dans ses interrogations à 
propos de révolution des taux d'intérêt 
A des incertitudes qui pèsent sur la 
Vigueur dé la' reprise économique, le 
marché, new-yorkais à toujours au mal 
àdécoller. 

Pour sa première séance de la 
semaine, il a mime perdu près de 
8,5 points au vu de l'Indice Dow Joies 
alors que d'aucuns escomptaient un 
effet stimulant après l'annonce de la 
candidature - officielle -du président 
Reagan aux élections de novembre pro- 
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. . . . A Paris.au contraire, pas (Télections 
en vue - en principe - et les boursiers 
se conteatem.de lâcha- du lest sur les 
principales valeurs qui ou tant monté 
au cours de ces dattiers mois, voire 
tout récemment Ainsi, parmi les prin- 
cipaux replis enregistrés hendt, on note 
Tkonaon-CSF, BSN. Imitai. Parier. 
BU. Pernod-Ricard avec des écarts de 
3J5%à4J%. 

Galeries Lafayette. Guyenne Gasco- 
gne et Oeusoi-Lotre musent tes écarts 
avec des baisses de 5 %à7%. 

A l'inverse, les gains sont beaucoup 
plus réduits, sous ceux de Daman, 
Raffinage. Majorette méritent d’être 
signalés, au mime titre que Amrep 
(+ 6 %). plutôt délaissée ces derniers 
temps. 

Le métal fin est remonté de 369J25 à 
371 fiO dollars l’once. Le lingot a épaté 
750 F, à 203 000 F tandis que le napo- 
léon eide 2 F. à 6*7 F. ■ 

Dollar-titre : 11,68/78 F. r 


NE W- YO RK 

Une oouvefie tentative de reprise 
échoue 

Wall Street a tenté de se redresser lundi, 
mus oet essai fut aussi infructueux que Jes 
precÉdeuts. Aprts Avoir monté de 10 points, 
nnûice des industrielles a reperdu, et très 
au-delà, tout le terrain nntâlemcnt regagné 
-peau* s’établir â 1 221,52, soit & 8,48 points 
au dessous de son niveau du vendredi préeé- 
’ dent, as pins bas depuis presque trois mois. 

Le btlàn de la journée a été franchement 
mauvais. Sur 2001 valeurs traitées, 1 149 
ont baissé; notamment celles du secteur des 
hautes technologies et des transports, 479 
seulement ont monté et 373 n’ont pas varié. 

La décision do président Reagan de bri- 
guer un second mandat à la Maison Blan- 
che avait, certes, revigoré ce marché- Mais 
les craintes sur l'évolution des taux d’intérêt 
ont fi na le ment été les plus fartes, l'immense 
déception sur l'incapacité du marché à se 
redresser, en dépit des e sp oi r s mis en lui, 
ayant ajouté & la morosité ambiante. De 
Taris général, Wall Street est maintenant 
entré d w une phase btâtün. 

Sans trop y c roire , les opérateurs atten- 
dent le résultat de la réunion tenue par b 
commission de T « Open Marte - do Fed. 
Mais Jes dédsioos monétaires prises dans ce 
genre de r éani ao æ sont connues qu’un 
mob après. Le marché a tout le temps d’ici 
là de ronger sou frein- L’acüvné $. porté sur 
101,84 miHions de titres, contre 103,7 mil- 
lions. 
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HOTELS M&BHXEN. — Coup dou- 
ble poor Air France et pour sa filiale 
hôtelière en 1983. Après romance par b 
compagnie aérienne <run retour iffae dea 
bénéfices (te Monde du 21 janvier), c’est • 
au tour de, la chaîne Mâwieu dé faire . 
état de rbohsrs pmitîfa, pour b 
ann é e cons é cut ive depuis sa cr£atkm.-en 
nove mbre 1972. Ainri, su coors des douze 
derniers ruais, la Société des h(teâs Mén-' 
dien (SHM). qui ne recueîHe.. que les 
honoraires provenant de b' gestion des 
bStÂ, de Tasshtance technique fournie et 
des diverse» actions effectuées (promo- ■ 
tion. publicités), a réalisé un chiffre 
d'affaires de 123 miffioni de francs, eo 
sugmentstion de 14 % anv m » sur k pré- , 
cèdent e xercic e et dont 84 % prov ien nent 

de T étranger.. ■' 

Quant aux bénéfices a v ant .Os 

ont avuÉtiué les 30 milKona de: francs, un 

INDICES QUOTIDIENS 
ONKE, te» IN : 30 dfc. 1963) 
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Vrimss (nuçriK» ....... 11W 1124 

Vains étrangères 110 111^ 

ODES AGENTS DE CHANGE . 
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27 tau». 30tauv- 

bfcffé afraf . lÆj 172 

TAUX DU MARCHÉ MONÉTAIRE 
Elfas prirfs du 31 janvier 121/2% 

COURS DU DOLLAR A TOKYO 

| 30juv. 1 31 jmv. 
23440 1 234,74 
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résultat sensiblement identique & celui de 
1982, mai* légèrement inférieur aux prévi- 
sions en raison du «léger tassement» 
observé aux Antilles à & suite de plu- 
sieurs conflits sociaux. Globalement, les 
hôtels Méridien, dont le taux d’occupation 
a progressé de 39 % à 61,3 % en un an, 
ont réalisé on chiffre d’affaires de 
2,73 milliards de rrancs en 1983, soit 
progreaaoB -de 25 % sur' Tannée précé- 


Dans fc même temps, deux nouveaux 
hô tels o nt été ouverts, respectivement à 
ScfhFftihczsdo'XS76 dhmbra) et Singa- 
pour (413 chambres), ee qui porte 4 43 
étabUsscments (dont 36 hors du territoire 
français) 3e nombre d’hôtels Méridien (4 
Teacceptioo de 2 « hors marque *}. son on 
total de 14 600 chambres, les effectifs 
atteignant 12000 personnes 4 travers b 
monde (de 96 nationalités différentes), 
dout 153 personnes pour b s oc i é té SHM. 

Four Tannée en conra. il est prévu 
d’ouvrir sept nouveaux Méridien, situés 4 
M3an, à Cokanbo. 4 Porto. 4 Singapour 
(aéroport), 4 La Nouvelle-Orléans, & Los 
Angefcs-Newport et & Lisbonne, soit 2 700 
chambres au total, a indiqué le président, 
M. Paul Bruyant, qui a succédé, en 
novembre dernier. 4 M. Henri-Georges 
Maies co V. Par la suite, de nouvelles 
implantations sont prévues à Delhi. 4 
Alep, 4 Hébopotis. 4 Alexandrie, 4 Van- 
couver, 4 Varsovie, 4 Mexico. 4 Taipeb. 
rep r é se ntant au total 2 700 chambres. Les 
M«t de futur de b Chaîne 

restent l’Amé™ne du Nord. l’Europe 
occidentale et TEméme-Orient. 
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UN JOUR 
DANS LE MONDE 


IDÉES 


2. QUAND LE DÉBAT S'AIGRIT: «U 
guerre civile verbale >, par Maurice 
Duverger : «Hah s au feula, par 
Cfcauds Huriet 


ÉTRANGER 


3. AMÉRIQUES 

ÉTATS-UNIS : M. Reagan a lancé sa 
campagne électorale tous azimuts. 

R DIPLOMATIE 

La visite de M. ArUtipou à Paris. 

4. ASIE 
4-5. AFRIQUE 

c La Tunisie des frustrations » (H), de 
notre envoyé spécial Peul Safta. 

6. EUROPE 


POLITIQUE 


7. Le projet de loi sur la presse. 

8. Les hommes du présidant ; Christian 
Sautter. 


SOCIÉTÉ 


10. Polémique autour des médicaments 
génériques . 

- Crève dans les lycées et collèges. 

11. le procia de Paribas. 

- A la cour d'assises de Péris, r avocat 
général rédame des peines de cinq à 
dix ans de réclusion pour les quatre 
Arméniens. 


CULTURE 


13. MUSIQUE: 

- Peltéas. vu par André Ddvaux. 

- THÉÂTRE: 

- Dis Joe. de Samuel Beckett. 


ÉCONOMIE 


30. DOSSIER: 

- Les immigres et la crise de TemploL 

31. SOCIAL: 

- Les négodations sur Tasamnce chô- 
mage. 

» La politique familiale du gouverne- 
ment. 



RADIO-TÉLÉVISION (16) 
INFORMATIONS 
«SERVICES .(12): 

Vie associative; * Jounal 
officiel * ; Météorologie; Mots 
croisés. 

Annonces classées (17 à 29); 
Carnet (16); Programmes des 
spectacles (14-15); Marchés 
financiers (3SL 


CRÉATION D'UN CIRQUE 
NATIONAL 


M- Jack Lang a umri, ce œanfi, 
la création d'un Grue na ti ona l et J» 
Centre national supérieur de formation 
ara arts du cirque. Le Cfarqee national 
géré par ne association, a été confie 
an Cirque à l' a n cienne, d’Alexis Grasa, 
es reconnaissance de la q naBtf et de la 
spécificité de 9es spectacles. 

Le Centre accoefHera sur eoneonni 
«n première année trente élèves, âgés de 
seize aas révolus, qui feront quatre an- 
nées d’études, sanction nées par un di- 
plôme et des prix. 


• Hausse des tarifs des cliniques 
privées. - Le gouvernement vient 
de décider la hausse des tarifs des 
cliniques privées à compter du 
l" mars 1984. Cette hausse sera de 
5,3 %. A ceUe-ci s'ajoutera une enve- 
loppe correspondant à une « nou- 
velle opération d'harmonisation ta- 
rifaire » qui équivaudra à 0,5 % des 
dépenses des cliniques privées. 


OUVERT DU LUNCH 
AU SAMEDI 

DE LA PLUS SIMPLE RETOUCHE 
AU PLUS BEAU VÊTEMENT 


avec la garantie 

d'un grand maître tailleur 

PANTALONS 
A partir de 500F 

COSTUMES 
ET PARDESSUS 
MESURE 

A partir de 1.550 F 


Apartirda 1.5Wf 

3.000 tissus 

Luxueuses draperies anglaise» 
Fabrication trmfitionrâBe 


Boutique T emmo 


Prêt-à-porter Homme 


LEGRAND Tailleur 

27, nia du «-Septembre. Paris - Opéra 


Ttièphcne: 742-70-61. 
Du hxrx£ au samedi, 
de 10 heures & 18 heures 
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En Italie 


LES t AVANTAGES a 
DEM. CRAXI 


Le président du conseil italien. 
M. Bettino Craxi. est excédé. Il 
avait longtemps rêvé du pouvoir, 
que lui refusaient tes résultats 
électoraux modestes de son parti 
socialiste (PSI). Hélas f il ne sup- 
porte pas la goutte d* sngustura 
dans ce breuvage exquis. Voir 
son prénom travesti en Bentto, 
son buste revêtu per un caricatu- 
riste de la chemise noire (pour 
son autori t a ri sme, car son passé 
est irréprochable] l’a amené à en- 
gager contre la presse une guerre 
picrochobne qui fait les déticas 
des Italiens. 

Dans une conversation que 
rapporte l'hebdomadaire l‘ Ex- 
presse de cette semaine, te chef 
du gouvernement de Rome de- 
meure avec rigueur dans le regis- 
tre rabelaisien, c Vous savez, dit- 
il, ce qu'écrivait Garibatdi à l'un 
de sas amis ? - Mon cher, je 
t'avoue qu'on commence è me 
casser les coui/les — Et bien, moi 
aussi, on commence à me les 
casser. » 

Notre correspondant à Rome, 
coupable d'avoir publié sur la 
corruption un article dont la 
cruauté est celle - quotidienne 
- de (a presse italienne, est l'un 
des bourreaux de M. CraxL II au- 
rait joué un rôle dans la dégrada- 
tion fonctionnelle dont se plaint 
le prérident du conseil. Celle-ci a 
suscité hindi à la Chambre une 
question d'un parlementaire radi- 
cal s'inquiétant de l'état exact de 
l'organe lésé. 

c Je suis calmissimo. pro- 
clame encore M. Craxi. D'ail- 
leurs, fa me tire d’affaire unique- 
ment parce que j'ai les nerfs 
solides et la tête dure... » Dans 
l'histoire récente de l'Italie, un 
seul chef de gouvernement avait 
parlé, avec tant d'admiration, de 
sa tête, de ses nerfs et de ses 
avantages. C'était... M. Craxi ne 
nous le fera pss écrire. 

P.-J-F. 


La Fédération nationale des prodnetems de café de Colombie a 
publié, le 31 janvier, no coaunmiqoé dans lequel elle infiqne qne ce pays 
Vaerrnd «wrf n’i iamSV«Sde café m A Renault ai i sa Orale 
Sorimex. Le café n’est rendu qu'à des entreprises de torréfaction. 
Sorimex. filiale de Renault, ajoute le coazxnaniqné, est chargée 
stmnkmmt de promtmir ht rente de produits cofemtaeos em France 
métropotitaiae et dans les départements et territoires (Poutre-mer, et 

parmi ees produits figare évidemment le café». 

Au siège de h Régie, oa précise que les activités de compensation 
pour an groope mu ltina tional comme Renault «sont absolument 
indispensables » et qu’elles sont «TaUtenrs bénéficiaires. Sorimex 
représente chaque année an volume d’affaires de 1,5 œÜfiaiti à 
2 milliards de francs et intervient comme in ter médiaire dans de très 
nombreux, pays - la Colombie parmi d’autres - mm seri e raart pour le 
café, m?»* aussi pour d’autres produits tels que le viande et les Oeurs, 
omd «ne sur d’antres continents, pour tes fini ta par exemple. Oa ajoute 
que. certains pays, B ne serait pas poss&te à la Régie de vendra des 
automobiles sU s'existait pas des mécanismes de compens ation. 

Notre c o rrespondant à Bruxelles explique T « histoire » de la 
Société de lyophilisa tiou créée en Belgique par rfattermédiaire de 
RandL 

Quand les Belges tirent leur épingle du jeu.»» 

De notre correspondant 


Bruxelles. - Bien que tous les 
journaux parient d’un «nouveau 
scandale français», les mésaven- 
tures de la régie Renault dans le 
domaine du café ne sont pas placées 
ici sur le même plan que l'affaire 
des «avions renifleurs». Les éven- 
tuelles retombées politiques ne 
paraissent pas devoir être aussi 
importantes. Toute la presse belge 
relève, en effet, que M. Pierre 
Dreyfus, comme M. Bernard 
Vemier-Palliez, qui. â l’époque, se 
sont trouvés tour à tour è la tête de 
la Régie, se situent aujourd'hui 
■ riant le camp de M. Mitterrand ». 

D’autre part, ou note ici que les 
projets élaborés par la Régie en 
1974 n'étaient pas tellement fantai- 
sistes. L’usine de lyophilisation du 
café, qui devait être construite, l’a 
finalement été. Elle fonctionne 
aujourd’hui, même si elle n'a plus 
aucun rapport avec Renault. 

Certes, les dirigeants belges ont 
eux-mêmes connu aussi quelques 
déboires avant que cette affaire 
aboutisse pour eux à une conclusion, 
sinon tout à fait heureuse, dn moins 
s atisfaisan te. Dès le mois de novem- 


Les bonnes affaires d'ELF 


S'il avait fallu inventer un 
homme pour calmer les passions 
qui ont entouré le groupe ELF 
depuis plusieurs semaines, 
M. Michel Pecqueur serait celui- 
là. Solide, calme, simple, il a 
choisi la première occasion favo- 
rable. (a présentation des résul- 
tats — excellents - de son 
groupe en 1983 pour remettre 
tes choses à leur place. Non sans 
courage et avec succès. 
L'« affaire » ? « Un accroc qui 
n'a pas ébranlé le groupe », un 
élément «passé» et «ponctue# 
dans /'ensemble des activités », 
qu'il importa néanmoins de com- 
prendre. 

N’éludant aucune question, 
regrettant seulement « le 
contexte politique dans lequel 
cette affaire s'est développée 
[qui] a créé une situation de 
choc (..J pou favorable à ce 
qu'on tire tes conséquences avec 
la sérénité nécessaire », le nou- 
veau « patron » d'ELF- Aquitaine, 
a assuré qu’il s'employait à 
« faire toute la lumière ». 
Convaincu qu'il y avait eu 
« volonté de tromper de la part 
des promoteurs » de l'affaire, 
n'écartant a priori aucune hypo- 
thèse, pas même colle de « hôtes 
volontaires » émanant du 
groupe. M. Pecqueur s'est toute- 
fois déclaré « opposé à le poéti- 
que du bouc émissaire» eje 
crois essentiel de juger les 
hommes de cette maison sur 
r ensemble des réalisations, du 
passé, des réussites», a-t-il 
ajouté. 

Les résultats de 1983 parient 
d’ eux-mêmes. Bénéfice net 
consolidé maintenu à 3.5 mil- 
liards de francs, le plus important 
parmi tes entreprises françaises ; 
marge d'autofinancement en 
progression de 24 % (14 mîl- 
fiards de francs contre 11,3 mil- 
liards) : chiffre d'affaires porté, 
grâce à l'apport de la chinée 
lourde, à 1 35 milliards de francs, 
et investissements maintenus en 
1983 è leur niveau de 1982 
(15 milliards de francs). 

Des résultats exceptionnels 
dans un contexte difficile. La 
reprise de la chimie lourde de 
PUK, repoupée au sein d'ATO- 


CHEM. déficitaire d'environ 
1,3 milliard de francs l'an passé, 
la conjoncture défavorable de 
l'activité de raffinage, « surcapa- 
crtaire » en Europe — dont les 
pertes chez ELF ont pu être 
réduites de moitié l’an passé. - 
la diminution des prix du brut, 
compensée cependant par la pro- 
gression du cours du dollar, et 
tes difficultés de Texas Gulf aux 
Etats-Unis ont considérablement 
pesé sur les résultats. « Nous 
nous sommas sortis de façon 
positiva de cette année déli- 
cate », a reconnu M. Pecqueur. 

Pour 1984, le président d'ELF 
a'est montré optimiste ma» pru- 
dent La retour à l'équilibre pour 
la chimie ne peut être espéré 
avant 1985-1986. En revanche, 
la raffinage devrait pouvoir être 
équilibré dès l’an prochain et les 
filiales américaines, Texas Gulf 
notamment devraient, en 1984, 
dégager des « résultats substan- 
tiels». En outre, les résultats 
obtenus dans le domaine pétro- 
lier. où ELF a pu maintenir son 
volume de production (25,6 mil- 
lions de tonnes de brut et 
26.9 milliards de mètres cubes 
de gaz) et consolider son 
domaine mWer grSce aux déve- 
loppements engagés notamment 
en Angola, permettront au 
groupe, selon M. Pecqueur. de 
* confirmer sa vocation pétrolière 
et gazière ». Insistant sur la déri- 
sion, annoncée la semaine der- 
nière par la Norvège, de confier 
en partie â ELF-Aquitaine te 
développement de nouveaux 
champs pétrolifères en mer, 
M. Pecqueur a estimé que c’était 
«te démonstration de la recon- 
naissance de la qualité de nos 
technologies » (V. Les résultats 
ainsi acquis en Norvège, a-t-il 


Î irédsé, « montrent que l'impact 
de l’affaire] devrait rester 
timité». 


(]) ELF a obtenu («participa' 
tioo de 8 % aux côtés d’Esso et de 
Dcminex sur Tune des zones les plus 
convoitées, le - bloc diamant ■, et a 
reçu des participations de 35 % sur 
deux autres • blocs », sur l’un des- 
quels 0 a été nommé opérateur. 


LA CHEMISE PERSONNALISÉE 

Funouto idéale, d’un sérieux incontestable, appliquée depuis plus de 30 ans. permet d» 
recevoir rfirect em ant, A bref délai, des chemises de hauts qusStô (tutsi, réafisées aux 
imams imfivkiueQas, dans la forme «c le tissu préférés. 

Grand choix de nouveautés toutes fixas. 

En outra, un ■ Gbemse service s assure : rénovation, retouchée, etc. 

A. SCHNEIDER 

Chensswi-nrod éKsi o 

194 bis. rue Swm -Denis. 75002 Paris TéL : 336-80-84 (588-42-13 après 19 h) 
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bns 1975, en effet, S avait été dit 
que Renault allait construire une 
usine de lyophilisation dans le zone 
industrielle de Grâco-Hollogne à 
proximité de Liège. Ce projet bap- 
tisé - Lyobei » promettait de créer 
trois à quatre cents emplois nou- 
veaux dans la région. Les autorités 
belges étaient donc toutes prêtes à 
jouer leur rôle en apportant, par 
l'intermédiaire de la société natio- 
nale d'investissement, une partie du 
capital nécessaire. D’autres orga- 
nismes publics promettaient des cré- 
dits. L’Etat enfin avait accordé sa 
garantie à toute l’opération 

Le «choc» survint lorsqu’on 
apprit & Bruxelles que M. Maxime 
Hildebrand, l'intermédiaire désigné 
par Renault, était un personnage 
douteux. Les négociations toutefois 
ne furent pas rompues, mais elles se 
poursuivirent alors de façon . beau- 
coup plus directe avec la Régie elle- 
même. 


Selon le journal le Soir, la Belgi- 
que aurait cependant jugé utile à ce 
stade de demander des garanties 
solides de la pan de la Régie. 
L'actuel vice premier ministre du 
gouvernement, M. Jean Got, était 
alors secrétaire d'Etat à l’économie 
régionale wallonne. Selon le journal 
bruxellois, M. Gol aurait obtenu de 
la tn»m de M. Pierre Dreyfus fat 
«garantie morale» que la Régie 
assumerait toutes ses responsabilités 
dans l’affaire. Cette garantie a été 
confirmée ensuite par M. Venrier- 
Palliez lorsqu’il prit lui-même en 
TWjrip [es destinées de Renault. 

Lorsque la Régie jugea bon 
d'abandonner des activités étran- 
gères à la production d'automobiles, 
elle remboursa scrupuleusement les 
avances qui avaient été consenties 
du côté beige. On suggère d'ailleurs 
ici que des pressions de la part de 
certains industriels français du café 
n’auraient pas été étrangères â la 
décision de Renault. Toujours est-il 
que la Régie trouva finalement avec 
le groupe allemand Rotbfos an ache- 
teur pour l’ usine Lyobei qui, depuis 
lors, porte 1e nom de «EDEL». 
celle-ci livre désormais ses produits 
aux grandes surfaces belges ou alle- 
mandes, et exporte même en direc- 
tion des Etats-Unis. Si donc le 
groupe français a perdu de l’argent 
dans cette affaire les Belges parais- 
sent s’en être tirés à bien meilleur 
compte. 


JEAN WETZ. 


LE COJA DU FINISTÈRE LANCE 
UN ULTIMATUM POUR LA 
LSÉRATIONDEM.RIOU 


Le numéro dn « Monde » 
daté 31 janvier 19S4 
a été tiré à 506688 exemplaires 


Sur le vif 


Caleçons 


Ça y est. je l’ai f Je l'aï 
trouvé 1 Ça m'a pris des 
semaines, fa» fait toutes tes bou- 
tiques de Pais, j'ai appelé des 
«mis an province et fat fini par le 
dénicher au. ..Non. pas question, 
je ne vous dirai pas où. Chacun 
pour soi. Et ce cateçorHè — ce 
n'ast pas n'importe lequel, c est 
celui à la panthère rose. - 8 est 
pour moi. 

Le caleçon, c’ est te foBe, an ce 
moment, fi nous vient des Etats- 
Unis naturellement. Il a est 
ébattu comme une tornade à 
fleure à rayures et à dessins sur 
te Vieux Continent. Et 8 est allé 
rejoindre la chemise, le jean et (e 
gilet au rayon unisexe des grande 
magasins. L’autre- jour encore, le 
très sérieux Observer de Londres 
se livrait è des réflexions pince- 
san a-rire sur la comrtxxfitô et te 
coq ui nerie des caleçons arborés 
par tes aguichantes covw-gHs 
qui tapissent les murs de New- 
Yoric. 

Dire qu'hier on ricanait devant 
un homme en caleçon : ça frisait 
boulevard, côté théâtre. Et 
qu' aujourd’hui an grimace devant 
un homme en sfip : ça frit boule- 
vard. côté cinéma. Sauf sur un 
terrain de rugby, bien entendu. 
Quand 3 a changé de shorten 


plein mSeu (far match Francs- 
btende, samedi aptôs-mkfl. an 
dévoilant des dessous style 
Petit-Bateau, Riva» «fa étonné, 
personne. On ne peut {tes- -fer 
demander de s'habêtar comme 
Saint-Laurent. '• -v . 

l'avantage du calaçot* d’sur 
qu'à l'exemple de ta bore» vteBe 
iiquette d'aman rebaptisée 
T-shst, 8 appelle les sigles, (es 
slogans. B autorise tes ’profe a 
rions de foî et Isa prises de phai- 
tion. On en vend déjà (et même 
beaucoup) marqués aux initiales 
des prinapaùx partis pofitiqueri 
Ça permet, de s’asseoir sur te PC. 
Ou sur te RPR. je «te. voudrais peaf 
être accusée d* anticommunisme 
primaire t Les - campagnes de 
marketing trouveront jà un sup- 
port dechafe. - •- 

Et ama ni te , ce n'est pris firé 
Vous aller voir que -le fixe- 
chaussette de nos gnmtt-pâres 
va revenir è temode. Ne me rites 
pas que ça ne sè frit plus, que 
c'est èitrouvable. Pendant que 
j'y écris, j'en ai cherché un pour 
un coprin. Et ça y est, je fri 1 Je 
r« dégoté à— AAez, je vais vous 
te -rirai, on ne peut pas tout gar- 
der peur soi. A te Samaritaine. 

CLAUDE SARRAUTE. 
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leurs le {dus souvent été concur- 
rentes. L’une et l’autre réalisent plus 
de 80 % de leur chiffre d’affaires 


1 100), le groupe ainsi créé apparaî- 
trait comme l f on des grands euro- 
péens de l'ingénierie, bien loin pour- 
tant des* grandes sociétés 
américaines comme BeehteL 

Techmp y gagnera des synergies 
mais pourrait y perdre un peu 
d’indépendance . Jusqu’à présent 
totalement indépendante des foun- , 
mssenis de matériels (1) - ce qui . 


PARIBAS POURRAIT ENTRER 
DANSLECAPITAL0ELA6PGF 


La satisfaction affichée par 
M. Guillaume, président de la 
FNSEA le 26 janvier, à l'issue de la 
rencontre au sommet rue de 
Varenne passe mal en Bretagne. 
Une centaine d’agriculteurs a 
envahi, lundi 30 janvier, la salle où 
se réunissait à Plêrin (Côtes- 
du-Nord) le comité de' salut écono- 
mique, « pour demander des 
comptes ». Plusieurs dirigeants syn- 
dicaux de Bretagne ont été contestés 
an coeurs de cette intrusion, tandis 
que tes manifestants présentaient 
M. Alexis Gourvennec comme le 
seul vraiment capable de défendre 
leurs intérêts. Celui-ci s’est alors 
gardé de se présenter en leader. 

De son côté, M. Guy Rouet, 
secrétaire général du CDJA du 
Finistère, a lancé à l'issue de cette 
réunion un ultimatum : * Si Jean- 
Jacques Rio u (le syndicaliste 
emprisonné après le saccage de la 
sous-préfecture de Brest) n’est pas 
en liberté Jeudi â la suite de la réu- 
nion de la chambre d" accusation, 
nous changerons de ton et de 
méthodes, et nous ferons sortir 
notre camarade de prison de gré ou 
de force -, a-t-il déclaré. 


Le groupe Paribas, par le truche- 
ment de son Omnium de participa- 
tions bancaires (OPB), est « prêt à 
prendre une position minoritaire» 
dans le capital de la Banque privée 
de gestion financière (BPGF), 
maux côtés d’autres actionnaires 
français et étrangers avec lesquels 
des négo ciations vont être entre- 
prises». 

En clair, 1e captai de la BPGF, 
débarrassée de ses engagements très 
déficitaires dans Ptmmobifier qu’a 
repris sa maison mère à 100 %, le 
Holding privé de gestion financière, 
va être reconstitué. 

La paît de Paribas n’y dépasserait 
pas 20%, de manière à conserver à 
la BPGF son caractère de banane 


Aquitaine et 15 % par SaintGbbwn. 


UlEURTffiDEKRGERAC: 
UN SUSPECT ARRÊTE 


U renc ontre CFD T-CNPF 
M. MAIRE: 

c NOUS VOULONS RELANCER 
LA POLITIQUE 
CONTRACTUELLE» 


Une délégation de la CFDT, 
conduite par son secrétaire général 
M. Edmond Maire, a été reçue le 
31 janvier, pendant près de deux 
heures, au siège du CNPF, 

A la sortie de sa r e ncon tre avec 
M. Yvon Gattaz, le secrétaire géné- 
ral de la CFDT a précisé, dans une 
déclaration, le contenu des discas- 
rions, voulues de part et d’antre 
• pour relancer la politique contrac- 
tuelle ». Sur deux points, le renfor- 
cement du rôle des commissions pa- 
ritaires de remploi et la possibilité 
de négociations de branches pour 
l'introduction des technologies nou- 
velles dans les entreprises, M. Ed- 
mond Maire s’est m ontr é satisfait 
des pre mi ères réponses du CNPF. 
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Repère survenait. -Dans ja bag ariç 
ou s’ensuivait l'individu a frappe œ 
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